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AU    XVIir    SIÈCLE 


I.  La  société  de  Rennes  au  mois  de  juin  1765.  —  Raudin  et 
Audonard.  —  Les  deux  partis.  —  Avanies  faites  aux  «  non 
démis.  » 

II.  La  gravure  des  Ifs.  —  Réunion  au  Thabor.  —  Habits  et  per- 
ruques. —  Le  groupe  des  «  modérés.  » 

III.  Lettre  maladroite  de  Saint-Florentin  aux  «  non  démis.  »  — 
Parodies.  —  Fables  et  rondeaux. 

IV.  L'attitude  de  La  Ghalotais.  —  Dénonciations.  —  La  scène  des 
procureurs.  —  Lettres  de  ses  amis. 

V.  Premières  arrestations.  —  M.  de  la  Bellangerais,  le  graveur 
OUivault,  l'abbé  de  Boisbilly.  —   La  marquise  de  la  Roche. 

VI.  Nouvelles  scènes  entre  «  démis  »  et  «  non  démis.  »  —  Un 
article  de  la  Gazette  de  Leyde,  —  Bataille  entre  un  conseiller 
et  des  marchandes  de  légumes. 

VII.  Quelle  fut  l'attitude  du  duc  d'Aiguillon  ?  —  Son  influence.  — 
Deux  lettres  significatives. 

I 

La  démission  du  Parlement  produisit  dans 
toute  la  province  une  émotion  dont  nous  pouvons 
à  peine  nous  faire  une  idée  en  supposant  qu'une 
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de  nos  Cours  d'appel  vienne  tout  d'un  coup  à 
cesser  le  service.  Et  les  pouvoirs  du  Parlement 
étaient  bien  autrement  considérables  :  pouvoirs 
judiciaires,  pouvoirs  politiques,  pouvoirs  de  po- 
lice. Le  trouble  causé  par  cette  mesure  extrême 
fut  d'autant  plus  profond  que  les  tribunaux  infé- 
rieurs crurent  devoir,  malgré  l'invitation  du  Par- 
lement, interrompre  aussi  leurs  audiences. 

C'est  dans  la  ville  de  Rennes  que  le  contre- 
coup se  fît  sentir  avec  le  plus  d'intensité;  cette 
grande  cité  était  d'ordinaire  fort  paisible,  le  Par- 
lement était  sa  vie. 

Or,  le  Parlement^n'existait  plus,  mais  les  ma- 
gistrats restaient  internés  à  Rennes.  Qu'on  se 
ligure  l'agitation  que  devait  produire  dans  une 
ville  de  province  cette  réunion  de  quatre-vingts 
personnes,  retenues  au  plus  fort  de  l'été,  au  mo- 
ment où  d'habitude  les  conseillers  s'empressaient 
d'émigrer  vers  leurs  seigneuriales  résidences  de 
campagne. 

C'était  toute  la  société  rennaise  qui  se  trouvait 
ainsi  rassemblée  par  force,  et  rassemblée  à  la 
suite  d'un  événement  qui  surexcitait  vivement 
les  esprits.  Aussi  que  de  conciliabules!  Que  de 
faux  bruits  !  Que  de  médisances  !  Comme  on  était 
à  l'affût  des  nouvelles  !  Comme  on  attendait  avec 
impatience  l'arrivée  du  courrier  de  Paris,  qui  • 
descendait  tous  les  deux  jours  à  l'hôtel  d'Artois, 
rue  aux  Foulons. 

Nous  avons  là  un  spécimen  fort  curieux  de  la 
vie  de  province  au  xviii®  siècle.  Ce  qui  donne 
encore  plus  de  piquant  à  ce  tableau,  c'est  que 
cette  société  se  trouva  aussitôt  divisée  en  deux 
camps  :  d'un  côté  les  démissionnaires  ou,  comme 
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on  disait  alors,  «  les  démis,  »  les  partisans  de 
l'opposition,  les  adversaires  du  duc  d'Aiguillon, 
les  tenants  du  parti  breton;  de  Tautre,  les  «  non 
démis,  »  les  amis  peu  nombreux  du  pouvoir,  les 
fonctionnaires  et  les  agents  des  ministres.  Les 
premiers  avaient  pour  eux  l'opinion  publique,  la 
faveur  populaire  qu'ils  conquirent  incontestable- 
ment dès  le  début  et  gardèrent  jusqu'à  la  fin; 
les  seconds,  l'appui  du  gouvernement  et  toutes 
les  forces  dont   dispose  l'administration. 

Ce  fut  bientôt  entre  les  deux  camps  une  riva- 
lité qui  devint  une  guerre  acharnée  :  guerre  de 
salons  et  guerre  de  plume,  guerre  d'épigrammes 
et  guerre  de  satires,  où  les  petits  vers,  les  gra- 
vures et  les  dîners  jouèrent  un  rôle  important  et 
comique.  Mais  le  bouffon  y  coudoya  souvent  le 
tragique. 

L'intendance  devint  naturellement  le  quartier 
général  des  partisans  du  pouvoir;  elle  était  alors 
installée  dans  le  palais  abbatial  du  couvent  des 
Bénédictins*.  Mais  Tintendant  n'était  plus  Le 
Bret  ;  celui-ci  avait  été  remplacé  par  M.  de  Fies- 
selles;  «  le  premier  est  fait  pour  être  regretté  et 
le  second  pour  être  plaint  de  venir  ici  dans  ces 
fâcheuses  circonstances,  »  pensait  Le  Prestre. 
«  Il  faut  qu'il  ait  beaucoup  de  courage  ou  beau- 
coup de  présomption,  »  écrivait  Coniac^. 

Flesselles  était  un  bon  administrateur  3,  d'un 

1.  Aujourd'hui  Tarch^êché  de  Rennes. 

2.  Correspondance  Le  Prestre,  13  mai  1765.  —  Arch.  du  min.  de 
la  just.  Coniac  à  d'Aiguillon^  2  juin  1765.  —  Le  Bret  avait  quitté 
la  Bretagne  le  2  avril  1765,  à  la  fin  des  Etats.  Parti  de  Nantes 
fort  malade,  il  mourut  le  27  mai  suivant. 

3.  Jacques  de  Flesselles  avait  alors  quarante-quatre  ans  ;  il 
resta  comme  intendant  à  Rennes  du  4  juin  1765  au  1"  décembre 
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caractère  plutôt  faible  ;  mais  il  ne  connaissait  rien 
aux  choses  de  la  Bretagne.  Il  n'acquit  point  d'in- 
fluence personnelle  et  laissa  agir  ses  deux  sub- 
délégués, qui  prirent  une  part  considérable  aux 
divers  incidents  de  cette  histoire. 

Le  premier  s'appelait  Raudin*.  C'était  un  an- 
cien commissaire  des  guerres  ;  fort  intelligent, 
rompu  aux  affaires,  il  avait  été  élevé,  pour  ainsi 
dire,  dans  les  bureaux  de  la  guerre  et  s'y  était  si 
distingué  qu'il  avait  mérité  l'entière  confiance 
du  duc  d'Argenson,  qui  se  l'attacha  comme 
secrétaire  pendant  les  campagnes  qu'il  fit  avec  le 
roi^. 

Raudin  devint  à  Rennes  l'homme  de  confiance 
du  duc  d'Aiguillon  et  des  ministres.  Il  mit  à  les 
servir  une  activité,  un  zèle,  un  flair,  une  audace 
qui  firent  de  lui  un  agent  de  premier  ordre.  Telle 
était  la  confiance  qu'on  avait  en  lui  que  les  secré- 
taires d'Etat  correspondaient  directement  avec  ce 
fonctionnaire  subalterne,  parfois  même  à  l'insu  de 
son  chef,  l'intendant  3. 

1767.  Il  fut  nommé  ensuite  intendant  à  Lyon,  puis  prévôt  des 
marchands  à  Paris.  On  connaît  la  triste  fin  qui  a  rendu  son  nom 
célèbre  ;  il  fut  massacré  le  14  juillet  1789  et  sa  tête  portée  au 
bout  d'une  pique. 

1.  Raudin  était  subdélégué  général,  c'est-à-dire  suppléant  de 
l'intendant  pour  la  province;  Audouard  était  subdélégué  de 
Rennes.  Mutatis  mutandis,  l'un  était  le  «  secrétaire  général,  » 
l'autre  le  «  sous-préfet  »  de  l'arrondissement,  l'intendant  était  le 
((  préfet.  » 

2.  Arcb.  Nat.,  H.  608.  Le  Bret  à  Laverdy,  5  janvier  1765. 

3.  Ainsi  le  contrôleur  général  lui  écrivait  :  «  Je  vous  envoie 
une  lettre  pour  M.  d'Amilly.  Vous  en  garderez  un  profond  silence, 
ainsi  que  lui,  et  cela  même  if is- à-vis  de  M.  V intendant.  Mandez- 
moi  en  secret  de  votre  part,  et  sous  double  enveloppe,  ce  que 
vous  en  pensez  et  mettez  sur  la  seconde  enveloppe  ;  Pour  vous 
seul.  Si  je  demande  le  secret  à  l'égard  de  l'intendant,  c'est  qu'il 
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Raudin  fut  chargé  spécialement  de  surveiller 
les  magistrats  démissionnaires  et  de  renseigner 
la  cour  sur  leurs  faits  et  gestes.  11  s'acquitta  de 
cette  mission  en  policier  émérite.  Allées  et  venues, 
visites,  démarches,  réunions,  écrits,  il  connaît 
tout  et  signale  tout.  «  Nous  sommes  furieuse- 
ment épiés,  »  avoue  mélancoliquement  d'Amilly  à 
son  confident  le  président  de  Montbourcher  *. 

Aussi  ses  rapports  sont  extrêmement  curieux. 
II  y  a  certes  bien  des  exagérations,  des  commé- 
rages, des  erreurs  ou  des  mensonges  dans  ce  fa- 
tras, mais  ils  n'en  donnent  pas  moins  l'impres- 
sion très  vivante  d'un  coin  de  province  au 
XVIII®  siècle.  Ils  eurent  d'ailleurs,  on  peut  l'af- 
firmer, une  influence  décisive  sur  les  mesures  ri- 
goureuses qui  furent  prises  parle  gouvernement -. 

Audouard,  subdélégué  de  Rennes,  était  en 
même  temps  major  ou  chef  de  la  milice  bour- 
geoise chargée  de  la  police  et  du  maintien  de 
l'ordre.  Gomme  son  collègue  Raudin,  il  était  dé- 
voué corps  et  âme  au  parti  du  pouvoir.  De  là 
naquirent  entre  lui  et  la  population  des  conflits, 
des  difficultés  dont  plusieurs  eurent  une  in- 
fluence notable  sur  les  événements  politiques.  Le 
peuple  était  en  effet  entièrement  favorable  aux 
parlementaires,  dont  la  démission  devait  pour- 

est  capital  qu'il  ne  se  mêle  pas  de  l'affaire  du  Parlement  dès  le 
début...  Vous  ne  devez  avoir  aucune  inquiétude  à  cet  égard... 
Soyez  sûr  de  ma  discrétion.  »  (Arch.  Nat.,  H.  440.  Laverdy  à 
Raudin,  21  juin  1765.) 

1.  Archives  du  château  de  la  Magnane.  D'Amilly  à  Montbour- 
cher, 10  octobre  1765. 

2.  Des  bulletins  secrets,  rédigés  à  l'intendance,  étaient  adres- 
sés régulièrement  au  duc  d'Aiguillon  ;  en  son  absence,  ils  étaient 
ouverts  par  son  secrétaire  et  copiés  en  double  pour  être  commu- 
niqués à  Laverdy  et  ù  Saint-Florentin. 
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tftnt  provoquer  tant  de  gêne  dans  le  monde  in- 
nombrable qui  vivait  du  Palais.  Disposant  de  la 
force  armée,  très  autoritaire  et  très  impérieux, 
d'ailleurs  d'une  moralité  suspecte,  Audouard  se 
fit  Texécuteur  impitoyable  de  toutes  les  arres- 
tations, perquisitions,  saisies  arbitraires,  vio- 
lences variées  qui  allaient  bientôt  pleuvoir  sur 
les  magistrats  et  leurs  amis.  Aussi  s'attira-t-il  de 
la  part  de  ceux-ci  des  inimitiés  vigoureuses  qui 
n'étaient  pas  sans  cause. 

A  l'intendance  fréquentaient  assidûment  le 
comte  de  la  Noue,  inspecteur  commandant  les  mi- 
lices garde-côtes;  M.  de  Barrin,  maréchal  de 
camp,  et  M.  de  Goniac,  sénéchal  de  Rennes. 

Le  premier,  brave  soldat,  spirituel  et  léger, 
mais  violent  et  cassant,  n'admettait  que  l'obéis- 
sance; le  vicomte  de  Barrin,  plus  calme,  plus 
modéré,  remplaçait  le  commandant  absent;  tous 
deux  étaient  les  subordonnés  dévoués  et  sûrs 
du  duc  d'Aiguillon;  imbus  de  ce  dédain  un  peu 
hautain  que  l'épée  éprouve  pour  la  robe,  ils 
étaient  tout  disposés  à  mettre  à  la  raison  ces 
tog(îs  en  rupture  de  prétoire. 

M.  de  Coniac,  très  ambitieux,  très  avisé,  très 
habile  h  profiter  de  toutes  les  occasions  de  se 
pousser  en  avant,  saisit  cette  circonstance  pour 
HO  mettre  en  correspondance  avec  le  ministre 
de  la  maison  du  roi  et  lui  adressa  régulièrement, 
ainsi  qu'au  duc  d'Aiguillon,  de  longues  missives 
remplies  de  sa  petite  écriture  fine  et  serrée  L 

1.  Arch.  Nat.,  H.  436.  Goniac  à  Saint-Florentin,  20  et  31  mai 
1765.  —  Il  a  soin  d'ajouter  :  Le  présidial,  à  la  tête  duquel  je 
suis,  est  la  première  juridiction  de  la  province  pendant  la  va- 
cance. 
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Les  douze  conseillers  qui  avaient  refusé  de 
donner  leur  démission  avaient  naturellement  leurs 
entrées  à  Fintendance.  C'était,  on  se  le  rap- 
pelle, MM.  Desnos  des  Fossés,  de  Marnière  de 
Guer,  Huart  de  la  Bourbansais,  de  la  Bourdon- 
naye  de  la  Bretesche,  du  Parc  de  Kerivon,  de  Ca- 
radeuc  de  Keranroy,  Le  Borgne  de  Coëtivy,  de 
Langle  de  Goëtuhan,  de  Rosily,  Blanchard  du 
Bois  de  la  Musse,  de  la  Forest  d'Armaillé,  Gonen 
de  Saint-Luc. 

Parmi  eux  il  faut  signaler  particulièrement  Ga- 
radeuc  de  Keranroy,  qui  poursuivait  son  frère, 
le  procureur  général,  d'une  aversion  vivace.  Hai- 
neux, envieux  et  fielleux,  auteur  malheureux  de 
tragédies  qui  n'eurent  même  pas  l'honneur  d'être 
sifflées,  Keranroy  fatiguait  les  ministres  de  dé- 
nonciations, peu  honorables  pour  tout  autre, 
mais  qui,  venant  d'un  frère,  étaient  odieuses  et 
lâches.  Au  reste,  d'Aiguillon  l'a  peint  d'un 
mot,  en  écrivant  à  la  suite  de  son  nom  sur 
la  liste  des  conseillers  de  1765  :  plat  sujet 
presque  foL  II  appelle  les  foudres  de  la  cour 
sur  ses  confrères  :  «  La  haine  et  la  violence 
sont  à  leur  comble,  écrit-il.  Si  Gâcherie,  Picquet, 
Kersalaùn,  Guerry  ne  sont  pas  punis  sévè- 
rement, on  verra  contrecarrer  ici  tout  ce  que 
voudra  le  ministère.  On  dit  que  c'est  dirigé  contre 
M.  de  Lamoignon  (le  chancelier).  Geci  annonce 
qu'un  des  grands  chefs  de  la  cabale  est  M.  Gha- 
lotai«,  qui  a  dit  que  si  M.  de  Maupeou  était 
chancelier,  il  n'y  avait  point  de  place  en  Bre- 
tagne où  il  ne  pût  prétendre. 

«  Ge  M.    de  la  Ghalotais    n'a   point   démenti 
dans  cette  besogne  son  caractère  double  et  trom- 
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peur,  il  a  affecté  de  n'être  point  du  parti  de  la 
démission  et  il  a  demandé  à  plaider  sur  son  in- 
tervention contre  le  procureur  syndic  des  Etats. 
Il  a  écrit  à  M.  de  Saint-Florentin  :  c'est  M.  le 
premier  président  qui  a  tout  conduit  ;  il  en  est 
incapable.  Voilà  la  façon  de  penser  de  M.  Gha- 
lotais,  il  a  excité  la  jeunesse  des  enquêtes  à 
faire  arracher  les  arrêts  du  conseil,  afin  de  pré- 
parer la  chute  de  l'intendant,  M.  Le  Bret.  Il  en 
veut  maintenant  au  premier  président*...  » 

Ces  viles  dénonciations  sont  des  calomnies  sans 
preuves.  Keranroy  a  d'ailleurs  trouvé  le  moyen  de 
terminer  la  crise.  Ce  serait  de  retirer  les  commis- 
sions aux  Ghalotais  père  et  fils  et  à  du  Parc-Porée, 
avocat  général,  comme  gens  du  roi  infidèles  à 
leurs  charges,  perturbateurs  de  l'ordre,  chefs  de 
cabale,  brouillons  et  intrigants  et  pourvoir  de 
ces  charges  deux  sujets   attachés  au  roi  -. 

Quand  l'ordre  de  rester  à  Rennes  arriva,  la 
plupart  des  conseillers  démissionnaires  avaient 
déjà  quitté  la  ville 3.  Ils  y  rentrèrent,  et  aussitôt 
commença  contre  les  «  non  démis  »  une  petite 
guerre  qui   ne   devait  plus  finir.  «  Le  doyen  (de 

1.  Arch.  Nat.,  H.  433.  —  Extrait  d'une  lettre  de  Rennes  du 
4  décembre  1764  (non  signée,  sans  doute  de  d'Amilly}  :  «  M.  de 
Keranroy,  frère  de  M.  de  la  Chalotais,  qui  est  à  moitié  fou  et 
poète,  nous  raconte  à  la  buvette  qu'il  va  faire  une  Hiade  de  tout 
ceci,  n  en  récite  les  premiers  vers  dont  le  sens  est  :  Je  ne  chan- 
terai pas  la  colère  d'Achille  contre  Agamcmnon,  mais  bien  celle 
de  La  Gàcherie  contre  d'Aiguillon...  »  (Arch.  Nat.,  H.  434.)  Voir 
tome  I,  p.  143. 

2.  Arch.  Nat.,  H.  436.  Lettre  non  signée  ni  datée.  —  l\  est 
impossible  de  douter  de  l'authenticité  des  lettres  de  Keranroy. 
Au  haut  de  l'une  d'entre  elles,  il  a  été  écrit  dans  les  bureaux  du 
ministère  :  Mémoire  de  l'anonyme  (M.  de  Keranroy), 

3.  Arch.  Nat,  H.  436.  D'Amilly  à  Saint-Florentin,  31  mai  1765. 
«  Il  y  a  plus  de  57  magistrats  sortis  de  Rennes.  » 
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Marnière  de  Guer)  et  le  sous-doyen  (Desnos  des 
Fossés),  qui  n'ont  pas  voulu  signer  les  démissions, 
sont  honnis.  En  sortant  du  Palais,  tous  les  con- 
seillers disaient  :  Allons  chez  notre  doyen!  Et 
ils  furent  chez  le  troisième  conseiller  (Mesnard  de 
Toucheprès).  La  femme  du  premier  (M"®  de  Guer) 
ne  cesse  de  pleurer  et  veut  partir  pour  la  cam- 
pagne, parce  qu'elle  dit  que  son  mari  est  désho- 
noré K  »  Les  femmes  jouèrent  un  grand  rôle  dans 
ces  incidents  où  la  vanité  se  mêlait  à  la  politique. 

«  L'aigreur,  les  propos,  les  plaisanteries,  les 
vers  se  multiplient  à  l'égard  de  ceux  qui  n'ont 
pas  donné  leur  démission;  la  fermentation  est 
toujours  infinie,  -  »  écrit  d'Amilly.  La  fureur 
contre  les  non  démettants  augmente  à  un  point 
extrême,  dit  Raudin.  Quand  l'intendant  de  Fles- 
selles  arriva  à  Rennes,  le  4  juin,  on  se  tint  sur 
la  réserve  ;  enfin,  au  bout  de  cinq  jours,  «  le  mor- 
tier »  se  décida  à  aller  le  saluer  et  •  le  premier 
président  donna  un  diner  en  son  honneur.  «  Il 
invita  démettants  et  non  démettants,  mais  les 
premiers  sous  les  qualités  de  leur  noblesse, 
comtes,  marquis,  etc.;  les  autres,  sous  celles  de 
présidents  et  conseillers  3.  »  On  ne  dit  pas  si  le 
dîner  fut  cordial. 

Les  «  non  démis  »  avaient  eu  Tidée  un  peu 
étrange  de  demander  une  consultation  théolo- 
gique sur  le  cas  de  conscience  des  démissions. 
Les  autres  en  firent  des  gorges  chaudes.  L'abbé 
Boursoul,  aumônier  de  l'hôpital  Saint-Yves,  avait 
établi    dans    un   long    mémoire  que   l'on  devait 

1.  Arch.  Nat.,  H.  436.  Rapport  de  Raudin,  23  moi  1765. 

2.  Arch.  Nat.,  H.  436.  D'Ainilly  à  Saint-Florentin,  29  mai  1765. 

3.  Arch.  Nat.,  H.  436.  Rapport  de  Raudin  du  9  juin  1765. 
II  1* 
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obéir  au  roi,  et  par  suite  que  Ton  ne  pou- 
vait quitter  sa  charge,  alors  même  que  la  grande 
majorité  le  déciderait.  Cet  avis  courut  bientôt 
les  salons.  «  Mon  chétif  écrit,  dit  Tabbé,  quelque 
précaution  que  j'aie  pu  prendre  pour  qu'il  de- 
meurAt  secret,  est  entre  les  mains  de  tout  le 
mondé  et  moi  la  gazette  et  la  bête  noire  de  toute 
la  ville,  où  je  n'ose  presque  plus  me  montrer.  Il 
m'est  même  revenu  que,  le  Parlement  une  fois 
rétabli,  je  dois  m'attendre  à  éprouver  toute  son 
animadversion*.  » 

II 

Après  le  premier  moment  d'émoi  passé,  les 
conseillers  se  firent  à  leur  internement  à  Rennes, 
ils  s'en  félicitèrent  même,  et  cette  mesure  n'-eut 
point  les  résultats  qu'on  en  attendait.  Les  douze 
«  non  démis,  »  au  contraire,  se  crurent  victimes 
de  leur  fidélité  et  de  leur  attachement  au  roi.  Ils 
prévoyaient  des  difficultés  et  craignaient  même 
pour  l'avenir  d'être  obligés  de  vendre  leurs 
charges.  En  effet,  ils  éprouvaient  toutes  sortes 
de  mortifications  humiliantes  et  publiques.  Et 
d'abord  les  «  non  démis  »  furent  ouvertement 
qualifiés  d'ifs^  on  appela  les  autres  orangers. 
Ces  dénominations  devinrent  vite  populaires  et 
furent  bientôt  d'un  usage  courant-. 

1'.  Arch.  Nat.,  H.  535.  L'abbé  Boursoul  à  l'évoque  de  Rennes, 
9  juin  1765.  —  «  Vos  casuistes  sont  de  grands  J.  F.  ainsi  que  ceux 
qui  les  croient,  écrit  Poulpry  à  La  Ghalotais.  »  (Procès  instruit, 
I,  259.)  L'abbé  Boursoul  était  un  prédicateur  renommé  de  l'époque» 
Il  mourut  subitement  dans  la  chaire  de  l'église  de  Toussaints,  le 
4  avril  1774,  en  préchant  un  sermon  sur  le  bonheur  du  ciel. 

2.  Arch.  Nat.,  H.  436.  Lettres  de  Raudin  des  4  et  14  juin  1765» 
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Au  commencement  du  mois  de  juin,  tous  les 
conseillers,  démis  ou  non  démis,  reçurent  par  la 
poste  une  enveloppe  timbrée  de  Paris.  Dans  cette 
enveloppe  se  trouvait  une  gravure.  C'était  un 
tableau  des  magistrats  non  démis.  Au  sommet, 
un  écusson  portant  un  if  sur  fond  d'or,  sur- 
monté d'une  couronne  formée  d'ifs  taillés,  avec 
la  devise  :  Ne  sedeas  in  umbra.  Ne  vous  asseyez 
pas  sous  son  ombre.  Autour,  un  cordon  alterné 
d'hermines  et  de  J.  F. .supportait  une  décoration 
d'if.  Le  dessin  était  encadré  d'une  bordure  appelée 
grecque^  où  étaient  entrelacés , des  J.  et  des  F. 
Dans  le  haut,  ces  mots  :  Liste  des  président  et 
conseillers  à  la  grecque  du  Parlement  de  Bre- 
tagne^ commençant  le  22  mai  1765.  Dans  le 
cadre,  les  noms  des  douze  magistrats  non  démis 
et,  sous  le  titre  de  chaque  chambre,  un  petit  mé- 
daillon contenant  les  deux  lettres  J.  F.  entourées 
des  mots  :  Nunc  et  ab  omni  œço.  Maintenant  et 
de  tout  temps  *. 

Il  n'est  pas  difficile  de  deviner  la  signification 
des  deux  lettres  I.  F.  ou  J.  F.,  l'I  et  le  J  s'écri- 
vant  alors  indifféremment  l'un  pour  l'autre.  De 
bonnes  âmes  prétendaient  qu'elles  voulaient  dire 
simplement  Judex  Fidelis^  mais  le  public  ne  s'y 
trompa  point,  il  comprit  du  premier  coup  le  sens 
de  ce  calembour  spirituel  et  méchant;  le  mot  fît 
fortune  et  bientôt,  dans  toute  la  province,  il  servit 
à  désigner  les  malheureux  non  démis.  On  les 
appelait  couramment  les  ifs  et  beaucoup  pronon- 
çaient en  toutes  lettres  Jean  F 

Les  librairies   étaient   alors   des    bureaux    de 

•    1.  C'est  cette  gravure  qui  est  reproduite  dans  ce  volume. 
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nouvelles.  On  s'y  retrouvait,  on  s'y  asseyait,  on 
y  eausait  des  bruits  du  jour  et  des  événements 
politiques,  on  commençait  à  y  dire  du  mal  du  gou- 
vernement. Celle  des  demoiselles  Vatar,  située 
au  coin  de  la  rue  Royale  et  de  la  place  du  Pa- 
lais, était  particulièrement  fréquentée  par  les  con- 
seillers au  Parlement;  ils  s'y  donnaient  rendez- 
vous  et  chaque  jour  le  cercle  était  nombreux.  Le 
2  juin,  M.  de  Montreuil  étant  dans  la  boutique, 
im  valet  lui  apporta  un  paquet  qui  venait  d'arri- 
ver par  la  poste  et  qui  avait  coûté  4  livres  de 
port.  Montreuil  1  ouvre  et  déplie  le  papier.  C'était 
la  gravure  des  ifs  ;  il  s'écrie  :  C'est  bien  drôle  ! 
et  se  met  à  rire  ;  aussitôt,  tout  le  monde  l'en- 
toure, on  se  presse,  on  regarde,  l'estampe  passe 
de  main  en  main  :  C'est  bien  fait,  dit-on,  et  Ton 
rit  aux  éclats.  Chacun  veut  en  avoir  un  exem- 
plaire ;  elle  a  tant  de  succès  qu'il  n'en  resta  pas 
une  seule  au  destinataire. 

Quel  était  l'auteur  de  cette  mordante  gravure  ? 
Quel  en  était  l'expéditeur?  Pour  le  découvrir,  on 
multiplia  plus  tard  les  perquisitions  et  les  arres- 
tations. On  ne  le  sut  jamais  positivement.  Cepen- 
dant, il  paraît  certain  que  l'idée  première  appar- 
tient au  conseiller  de  Montreuil  et  le  dessin  à 
M.  de  la  Bellangerais,  son  oncle;  l'esquisse  fut 
ensuite  mise  au  point  et  gravée  sur  cuivre  par 
OUivault,  habile  graveur  de  Rennes  '.  Les  exem-^ 
plaires  furent  envoyés  à  deux  dames  bretonnes 
habitant  Paris  et  fort  dévouées  à  l'opposition,  la 

1.  Arch.  Nat.,  If.  43G.  Rapports  de  Raudin  des  9  et  12  juin  1765. 
—  Procès  instruit,  I,  118,  125  ;  II,  340,  376-38'é.  —  Mémoire  au  rot 
pour  Picquet  de  Montreuil,  p.  4.  --  Journal  des  Evénements,  p.  2. 
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marquise  de  Pire  et  la  marquise  de  la  Roche, 
châtelaine  du  Boschet,  qui  les  expédièrent  aux 
conseillers.  On  crut  du  moins  reconnaître  leur 
écriture  sur  les  enveloppes. 

On  devine  l'impression  que  durent  éprouver 
les  douze  infortunés  qui  voyaient  ainsi  leurs 
noms  livrés  en  pâture  à  la  risée  publique.  Cette 
gravure  fut  pour  eux  comme  un  coup  de  massue  ; 
d'Amilly  la  qualifie  d'  «  indécente  »  et  Le 
Prestre  de  «  scandaleuse;  »  elle  établit  une  scis- 
sion irrémédiable  entre  les  signants  et  les  non 
signants,  écrit  Coniac  '  ;  Raudin  avoue  tristement 
«  qu'elle  détourne  bien  des  gens  de  la  fidélité 
qu'on  travestit  en  crime  et  à  laquelle  on  prépare 
des  événements  fâcheux  ». 

Dès  lors  les  «  douze  »  marchèrent  d'avanies 
en  avanies,  ils  ne  pouvaient  plus  sortir  sans  en- 
tendre murmurer  le  mot  d'  «  if  »,  leurs  confrères 
ne  les  saluaient  plus  dans  la  rue. 

Au  contraire,  les  démis  étaient  les  héros  du 
jour  et  les  maîtres  de  la  ville;  leur  rendez-vous 
préféré  était  le  jardin  des  Bénédictins  appelé 
le  Thabor-.  Ils  se  réunissaient  chaque  jour 
sous  les  ombrages  de  ce  beau  parc,  agréable  en 
cette  saison  d'été,  puis  de  là  se  rendaient  place 
Royale  devant  l'Hôtel-de- Ville,  où  ils  se  grou- 
paient en  cercle,  discutant  avec  animation. 


1.  Arch.  Nat.,  H.  436.  Coniac  à  Saint-Florentin,  5  juin  1765. 
—  Correspondance  Le  Prestre,  21  juin  1765.  —  Archives  de  la 
Magnane,  d'Amilly  à  Montbourcher,  8  juin  1765. 

2.  Le  Thabor  était  dès  lors  ouvert  au  public,  mais  aux  hommes 
seulement  Les  PP.  Bénédictins,  dont  l'abbaye  était  contiguiS  ne 
.se  promenaient  plus  que  dans  leur  jardin  réservé,  Le  Thabor  est 
/encore  actuellemeqt  le  jardin  public  de  Rennes, 
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Pour  mieux  faire  parade  de  leurs  sentiments, 
les  jeunes  conseillers  avaient  trouvé  plaisant  de 
quitter  Thabit  noir  et  la  perruque,  costume  tra- 
ditionnel des  magistrats  ;  ils  arboraient  des  vê- 
tements de  couleur  éclatante,  ornés  de  galons 
d'or,  les  cheveux  en  bourse  et  Tépée  au  côté; 
quelques-uns  y  ajoutaient  fièrement  un  plumet 
au  chapeau. 

Gais  et  joyeux,  ils  étaient  de  toutes  les  fêtes. 
Les  «  non  démis,  »  eux,  étaient  tenus  à  l'écart, 
mis  en  quarantaine;  on  les  toisait  d'un  air  mé- 
prisant en  leur  faisant  1'  «c  épaule  rennaise  *  ;  »  ils 
ne  pouvaient  entrer  dans  un  salon  sans  entendre 
les  dames  murmurer  sous  leur  éyentail  :  «  C'est 
un  if,  »  et  les  hommes  dire  tout  haut  :  «  C'est  un 
Jean  F....  » 

Un  soir,  M.  de  Gibon  du  Pargo  arrive  chez  le 
président  de  Châteaugiron,  où  il  devait  souper. 
Il  aperçoit  parmi  les  convives  le  conseiller  Huart 
de  la  Bourbansais,  non  démis;  aussitôt  il  prend 
son  chapeau,   sort  brusquement   et  ne   reparaît 


Le  jeudi  13  juin,  M.  Le  Borgne  de  Coëtivy,  l'un 
des  douze,  va  pour  souper  à  l'hôtel  d'Artois, 
où  les  magistrats  qui  n'avaient  pas  leur  famille 
à  Rennes  mangeaient  habituellement.  Plusieurs 
démettants  qui  s'y  trouvaient  se  lèvent  aussi- 
tôt et  font  porter  leur  couvert  dans  une  autre 
salle.  M.  de  Coëtivy  fut  obligé  de  s'en  aller 
sans  souper.   Chose  plus    grave  !    on  chercha   à 


1.  Expression  bien  connue  à  Rennes  et  dans  toute  la  Brelagne, 
qui  veut  dire  :  se  détourner  de  quelqu'un  en  le  toisant  dédai- 
gneusement. 
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marier  le  vieux  conseiller  de  KerouUas,  âgé  de 
plus  de  80  ans,  afin  de  priver  son  neveu, 
Coëtivy,  de  sa  succession. 

L'avocat  Richard  de  la  Bourdelière,  greffier  de 
la  Faculté  de  droit  et  très  dévoué  au  pouvoir, 
passait  un  jour  place  Royale.  Un  conseiller 
démis  marchant  derrière  lui  le  heurte  si  fort  qu'il 
le  renverse  presque  à  terre.  L'ordre  des  avocats, 
loin  de  prendre  la  défense  du  confrère,  déclare 
qu'il  est  suspect  et  veut  le  faire  rayer  du  ta- 
bleau. 

Un  autre  jour,  M.  du  Parc  de  Kerivon,  se 
trouvant  au  salut  de  sa  paroisse,  un  marguil- 
lier  lui  présente  un  flambeau  pour  la  procession 
autour  de  l'église.  Alors  on  entend  dans  l'assis- 
tance une  voix  qui  crie  très  distinctement  : 
a  Un  Jean  F...  pour  porter  un  flambeau  devant 
le  Saint-Sacrement  !  »  On  ne  dit  pas  si  M.  du 
Parc  prit  le  luminaire. 

La  Cour  n'assista  pas  à  la  procession  de  la 
Fête-Dieu,  qui  eut  lieu  cette  année  le  jeudi 
6  juin.  Ce  fut  une  grande  déception  pour  les 
Rennais,  car  les  robes  rouges  du  Parlement 
ajoutaient  un  vif  éclat  à  cette  fête  populaire.  On 
dit  même  que  les  dames  de  la  halle  allèrent  à 
cette  occasion  offrir  des  branches  d'oranger  aux 
démis  et  porter  des  branches  d'if  aux  non  démis. 
Le  Présidiai,  la  Maison  de  Ville,  les  avocats  et 
les  procureurs  refusèrent  également  de  se  rendre  à 
la  procession,  ce  qui,  de  Tavis  de  Raudin,  pro- 
duisit un  mauvais  eff'et  dans  le  peuple  ^  Avocats 


1.  Arch.  Nal.,   H.  436.  Rapports  de   Raudin  des   7,  9,  12,  16, 
SI  juin  1765. 
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et  procureurs,  tant  au  Parlement   qu'au  Prési- 
dial,  avaient  du  reste  cessé  de  travailler. 

La  Faculté  de  droit  décida  même  de  s'abste- 
nir des  solennités  de  la  Saint- Yves,  «  attendu  la 
cessation  entière  de  l'administration  de  la  jus- 
tice dans  les  tribunaux  de  la  province  *.  » 

Quelques  esprits  sages  cherchaient  cepen- 
dant un  terrain  de  conciliation,  mais  vainement. 
Le  premier  président  était  de  ceux-là.  Il  s'efforçait 
de  conserver  de  bons  rapports  avec  les  deux 
camps;  aussi  Raudin  le  dénonce  comme  trop 
faible  et  porté  aux  concessions.  Il  eut  vers  cette 
époque  une  longue  conférence  avec  MM.  de  L6- 
héac  et  de  Talhouët  Bonamour,  à  la  suite  de 
laquelle  une  certaine  détente  parut  se  produire; 
il  essayait  d'endoctriner  les  plus  modérés  parmi 
les  démis  :  Trévénégat,  Brilhac,  Villeblanche, 
Bonin  de  la  Villebouquais  ;  mais  les  ardents, 
Picquet  de  Montreuil,  Kersalaûn,  Guerry,  de 
Gibon  du  Pargo,  Le  Gouvello  de  la  Marche,  de 
Farcy  de  Mué  résistaient. 

La  pierre  d'achoppement  était  toujours  la 
question  des  deux  sous  pour  livre.  Un  projet 
d'arrangement  proposé  par  le  président  de  Mont- 
bourcher  n'eut  aucun  succès.  Le  roi  tenait  à  les 
faire  percevoir  et  le  Parlement  refusait  d'y 
consentir.  Gomment  concilier  ces  idées  contra- 
dictoires ?  D'autre  part,  comment  forcer  à  juger 
des  gens  qui  ne  le  voulaient  pas-? 

Du  reste,  tous  les  personnages  influents,  d'A- 

1.  Registre  de  la  Faculté  de  droit,  15  mai  1765, 

2.  Arch.  Nat,  H.  436.  Montbourcher  à  Laverdy,  13  juin  1765. 
Rapports  de  Raudin  des  12,  14  et  26  juin  1765.  —  Archives  de 
la  Magnanc,  d'Amilly  à  Montbourcher,  28  mai  1765. 
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milly,  Flesselles,  Raudin  étaient  d'avis  de  traîner 
les  c)]ioses  en  longueur  et  de  ne  prendre  aucune 
décision  prématurée.  «  On  arrivera  ainsi,  pen- 
sait Flesselles,  à  fatiguer  les  démettants,  les 
procureurs  et  les  avocats  privés  de  leurs  émo- 
luments. »  Et  Raudin  :  «  On  en  tirera  meilleur 
parti  en  les  laissant  se  morfondre  ici.  Ils  verront 
avec  peine  la  belle  saison  se  passer  sans  pou- 
voir aller  habiter  leurs  terres.  Leur  séjour  à 
Rennes  leur  coûtera  d'ailleurs  de  Targent  et, 
quoique  la  plupart  soient  riches,  ils  n'aiment 
point  à  en  dépenser.  Il  faut  les  amener  à  faire 
des  propositions.  Le  silence  du  gouvernement 
les  inquiétera  plus  que  des  menaces,  dont  ils  ne 
croient  rien  que  par  l'effet.  L'incertitude  de  leur 
sort  les  lassera  et,  comme  le  génie  de  cette  na- 
tion est  bouillant,  leurs  chefs  de  parti  viendront 
d'eux-mêmes  à  M.  le  premier  président  faire  des 
propositions  ^  » 

Le  gouvernement  écoutait  volontiers  ces 
conseils  faciles  à  suivre.  Mais  ce  long  silence, 
cette  abstention  .prolongée  en  des  circonstances 
si  critiques  inquiétaient  et  désorientaient  les 
amis  du  pouvoir.  Ils  attendaient  avec  impatience, 
à  chaque  courrier,  l'arrivée  des  ordres  du  roi. 
L'avocat  général  Le  Prestre  trahit  ces  senti- 
ments dans  sa  correspondance.  «  Les  nouvelles 
concernant  le  Parlement  de  Pau  ne  nous  pro- 
mettent rien  de  bon,  »  dit-il.  En  effet  ce  Parle- 
ment ayant  donné  sa  démission  le  17  mai,  le 
roi  fit  arrêter  neuf  de  ses  membres,  envoya   des 


1.  Arch.  Not.,   H.  436.  Rapports  de  Raudiu  du  9  et   de   Fies- 
seUes  du  21  juin  1765. 
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conseillers  d'Etat  pour  rendre  la  justice  et  fît 
avancer  des  troupes  dans  le  Béarn  sous  les 
ordres  du  maréchal  de  Senneterre.  «  Il  est  temps, 
grand  temps  que  le  roi  vienne  au  secours  de  la 
province,  et  le  remède,  quel  qu'il  soit,  tarde 
bien.  Il  est  à  craindre  qu'il  soit  violent,  et  l'aven- 
ture de  Pau  nous  en  présente  un  exemple...  Le 
roi  s'occupe  de  nous,  cela  est  juste  ;  mais  il  de- 
vrait nous  en  donner  promptement  des  preuves, 
en  nous  tirant  de  l'état  critique,  funeste  et  dan- 
gereux où  nous  languissons  depuis  un  mois  et 
qui  devient  tous  les  jours  plus  triste...  Que  cette 
lenteur  m'impatiente,  ne  faisant  qu'aggraver  les 
maux*...  » 

En  attendant,  la  situation  des  non  démis  de- 
venait de  plus  en  plus  intolérable.  «  Les  propos 
injurieux  qu'on  leur  adresse,  le  salut  réciproque 
qu'on  leur  refuse,  la  scission  déjà  exécutée  pour 
ne  plus  les  voir  ni  les  recevoir,  eux  et  leurs 
femmes,  dans  la  société,  les  progrès  rapides  et 
immenses  que  fait  dans  tous  les  états  cette  façon 
de  penser  leur  font  douter  que  leur  fidélité  au 
roi  lui  soit  agréable  -.  » 

III 

Les  magistrats  «  fidèles  »  reçurent  enfin  un 
encouragement  sous  forme  d'une  lettre  de  M.  de 
Saint-Florentin  adressée  au  premier  président. 
Il  est  utile  d'en  reproduire  le  texte  :  «  Le  roi, 
monsieur,  commence  à  s'occuper  des  affaires  du 

1.  Correspondance  Le  Preslre,  10,  14  et  19  juin  1765. 

2.  Arcb.  Nat.,  H.  436.  Rapport  de  Raùdin  du  7  juin  1765. 
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Parlement  de  Bretagne.  Sa  Majesté  a  remarqué 
avec  beaucoup  de  satisfaction  qu'au  milieu  d'une 
défection  presque  générale,  il  reste  douze  magis- 
trats qui  refusent  de  donner  leur  démission  et 
d'abdiquer  des  fonctions  dont  ils  sont  tenus  par 
la  foi  du  serment  envers  Sa  Majesté  et  ses 
peuples. 

«  Elle  m'a  expressément  chargé  de  vous  écrire 
que  vous  leur  témoigniez  de  sa  part  qu'elle  est 
d'autant  plus  contente  de  leur  zèle  et  de  leur 
affection  pour  son  service  et  pour  le  bien  public 
qu'elle  n'ignore  pas  toutes  les  voies  qu'on  em- 
ploie pour  les  détourner  du  plus  légitime  des 
devoirs. 

«  Sa  Majesté  veut  que  vous  les  assuriez  qu'elle 
est  dans  la  ferme  résolution  de  leur  donner  dans 
toutes  circonstances  des  marques  distinguées  de 
sa  protection  et  de  sa  bienveillance.  — Versailles, 
7  juin  1765.  Signé  :  Saint-Florentin*.  » 

Cette  épître  ne  produisit  pas  l'effet  que  son 
auteur  en  attendait,  au  contraire.  Raudin  avoue 
du  reste  que  les  lettres  des  ministres  font  en  gé- 
néral sensation  en  mal.  Celle  de  Saint-Florentin 
ne  fit  qu'augmenter  la  chaleur  du  parti  contraire  2, 

Il  faut  avouer  qu'elle  était  particulièrement 
maladroite.  Dire  d'un  ton  négligent  et  dédai- 
gneux que  le  roi  commence  à  s  occuper  des 
affaires  de  Bretagne,  alors  que  lui-même  avait 
affirmé  à  l'audience  du  20  mars  que  tous  les  dé- 
tails de  cette  affaire  lui   étaient   connus   depuis 

1.  Procès  instruit,  I,  28,  et  Correspondance  Le  Prestre,  copie 
dans  la  lettre  du  10  juin  1765.  II  y  a  quelques  variantes  dans  la 
copie  de  Le  Pcestre,  c'est  celle-là  que  j'ai  suivie. 

2.  Arch.  Nat.,  H.  436.  Rapports  de  Raudin  du  2  et  du  12  juin  1765. 
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longtemps,  cela  paraissait  peu  sérieux,  c'était 
prêter  le  flanc  aux  épigrammes. 

Elles  étaient  en  ce  temps  fort  à  la  mode.  Nous 
sommes  inondés  de  pièces  de  vers,  écrit  Raudin. 
On  n'entend  parler  que  de  chansons,  de  va- 
riantes, de  paraphrases  et  de  dialogues  ^ 

On  ne  manqua  pas  de  parodier  la  lettre  de 
Saint-Florentin.  Datée  de  Versailles  le  7  juin, 
elle  arriva  à  Rennes  le  dimanche  9,  à  midi  -. 

Le  premier  président  en  fit  faire  aussitôt  douze 
copies  qu'il  envoya  aux  douze  non  démis.  Mais, 
en  somme,  elle  ne  leur  apportait  que  des  encou- 
ragements platoniques,  dont  ils  éprouvèrent  vite 
l'inanité.  Dès  le  lendemain,  les  démis  reçurent 
à  leur  tour  d'un  ami  la  parodie  suivante  : 

Sur  l'air  noble  et  célèbre  :  Accompagné  de 
plusieurs  antres. 

Le  roi  commence  à  s'occuper 
(Quoiqu'on  l'ait  voulu  détourner 
Par  mainte  course  de  campagne) 
Des  troubles  qui  depuis  un  an 
Ont  agité  le  Parlement 
De  sa  province  de  Bretagne. 

Le  roi  ne  se  possède  pas 
Qu'il  reste  douze  magistrats 
De  fidélité  sans  égale  : 
Ah  !  quelle  satisfaction 
Aux  jours  d'une  défection 
Qui  devait  être  générale. 

1.  Arch.  Nût.,  II.  436.  Rapports  de  Raudin  des  16  et  21  juin  1765. 

2.  Le  Procès  instruit  dit  le   lundi  9  juin  ;  c'est  une  erreur,  le 
9  juin  de  Tannée  1765  tombant  un  dimanche. 
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Sa  Majesté  sait  remarquer 
Ceux  qui  refusent  d'abdiquer 
Toutes  les  fonctions  publiques 
Dont  ils  sont  tenus  par  la  foi 
De  leur  serment  envers  le  roi 
Et  ses  peuples  de  TArmorique. 

Elle  me  charge  expressément 
De  vous  écrire  incessamment 
Que  vous  disiez  à  ces  fidèles 
Qu'elle  a,  dans  le  moment  présent, 
D'autant  plus  de  contentement 
De  leur  service  et  de  leur  zèle, 

Qu'elle  n'ignore  point,  hélas  ! 
Qu'auprès  des  douze  magistrats 
En  ce  jour  même  l'on  emploie. 
Afin  de  les  faire  déchoir 
Du  plus  légitime  devoir. 
Les  plus  illégitimes  voies. 

Dites-leur  que  Sa  Majesté 
Leur  veut,  mais  avec  fermeté, 
Donner  en  toute  circonstance 
Des  marques  de  distinction 
De  toute  sa  protection 
Et  de  toute  sa  bienveillance. 

Je  suis,  Monsieur,  et  cœtera,,. 
Car  même  aux  premiers  magistrats 
Je  ne  mets  point  :  J'ai  l' honneur*  d'être, . . 
Le  petit  comte  Florentin. 
Fait  à  Versailles,  le  sept  juin. 
L'an  mil  sept  cent  soixante  cinq. 
Transcrivez  douze  fois  ma  lettre. 


P.'S.  Vous  voyez  que  je  suis  instruit 
Tout  aussi  bien  que  L'Averdy  ; 
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Car  au  premier  mot  de  ma  lettre 
Je  donne  un  démenti  tout  net 
Aux  réponses  que  vous  a  fait, 
Le  vingt  de  mai,  le  roi  mon  maître. 

Puis  il  est  écrit  sur  le  dos, 
Et  contre-signé  :  Phelypeaux  : 
Que  l'on  remette  cette  épître 
A  Monsieur,  monsieur  d'Amilly 
Auquel,  comme  juge  démis. 
Je  ne  puis  donner  aucun  titre  ^ 

Cette  parodie  assez  piquante  et  peu  respec- 
tueuse blessa  au  vif  M.  de  Saint-Florentin. 

Elle  ne  fut  pas  la  seule.  Une  autre  courut 
encore  la  ville  de  Rennes.  En  voici  les  princi- 
paux couplets  : 

r 

Sur  l'air  :  Robin-lure^lure, 

De  votre  feu  Parlement 

Et  de  sa  déconfiture. 
Le  roi  s'occupe  à  présent,  ture-lure. 
Sans  se  presser,  je  vous  jure,  Robin-ture-lure. 

Avec  satisfaction, 

Le  roi  dans  cette  aventure 
Voit  douze  robins  bretons,  ture-lure, 
Garder  la  magistrature,  Robin-ture-lure. 

Observateurs  du  serment 
Qu'on  fait  en  magistrature. 
Ces  héros  du  Parlement 
Refusent  leur  signature. 

1.  Procès  instruit,  I,  29.  Il  existe  plusieurs  versions  de  cette 
pièce.  J'en  ai  lu  au  moins  cinq  différentes.  Mais  les  variantes 
ont  peu  d'importance.  Je  donne  la  version  la  plus  complète. 
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Vous  direz  aux  non  démis, 
Comme  une  chose  très  sûre, 
Qu'ils  sont  du  roi  les  amis. 
C'est  lui  qui  les  en  assure. 

Pour  promettre  plus  que  moins 
A  ces  chères  créatures. 
Le  prince  étendra  ses  soins 
Jusque  sur  leur  géniture  K 

Une  épitaphe  en  vers  du  Parlement  eut  aussi 
beaucoup  de  succès  dans  les  salons  des  «  démet- 
tants. »  La  voici  : 

Passant,  ci-gît  un  corps  qui,  dès  demain  peut-être. 
De  Lazare,  à  tes  yeux,  va  retracer  le  sort. 
C'est  un  juste  qu'on  pleure  et  tu  verras  un  Maître, 
Aussi  bon  que  puissant,  ressusciter  ce  mort. 

On  attribua  à  M"®  de  Langle  de  Goëtuhan, 
femme  du  président  non  démis,  la  réponse  sui- 
vante : 

Votre  épitaphe  est  fort  jolie, 
11  n'y  manque,  messieurs,  qu'un  peu  de  vérité. 
Mais  de  Lazare  à  vous,  quelle  diversité! 

Par  l'effort  de  la  maladie. 

Ce  juste  au  tombeau  fut  porté. 
Et  jamais  son  ami  ne  l'eût  ressuscité 
S'il  s'était  en  fureur  lui-même  ôté  la  vie. 

Jam  Foetet^. 

Citons    encore    ce    rondeau    assez     lestement 

1.  Procès  instruit,  I,  25.  Il  existe  aussi  au  moins  deux  versions 
de  cette  pièce. 

2.  Procès  instruit,  I,  22. 
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tourné;  car  ces  vers  légers,  passe-temps  des 
désœuvrés  de  Rennes,  devinrent  le  point  de  dé- 
part d'une  longue  poursuite  judiciaire  : 

Rondeau. 

Parmi  les  Ifs,  en  très  gros  caractère, 
Fade  Conen  «,  je  vois  ton  nom  placé  ; 
Auprès  de  toi  serait  très  bien  ton  frère  *, 
Sombre  docteur  qu'aux  autres  on  préfère 
Pour  tous  les  cas  où  Beuve'  n'a  parlé. 
Certes,  alors,  serait  récompensé 
L'abbé  Conen  d'être  si  bien  placé. 
Et  retiendrait  Geffroy*,  sans  nous  déplaire, 

Parmi  les  Ifs. 
Du  petit  duc  ^  qu'il  soit  favorisé. 
Du  petit  Juif  ^  il  sera  bien  prisé  ; 
Lors  on  verra  leur  ami  Bourdelière  ^ 
Lever  la  tête  en  cheminant  derrière 
L'abbé  Conen,  dignement  encensé 

Parmi  les  Ifs®. 

Enfin,  voici  une  fable  dont  le  sens  est  facile  à 

1.  M.  Conen  de  Saint-Luc,  conseiller  aux  enquêtes,  non  démis, 
protecteur  décidé  des  Jésuites,  dit  le  Procès  instruit,  qui  publie 
cette  note  et  les  suivantes. 

2.  L'abbé  de  Saint-Luc,  chanoine  de  Rennes,  frère  du  conseiller. 

3.  Jacques  de  Sainte-Beuve,  célèbre  casuiste,  1613-1678.  Voir 
Port-Royal,  par  Sainte-Beuve,  in-8%  III,  91,  et  IV,  69. 

4.  Geffroy  de  Villeblanche,  conseiller  de  grand'chambre,  eut 
beaucoup  de  peine  à  se  décider  à  signer  l'acte  de  démission.  Les 
démis  ne  le  regardaient  pas  comme  sûr. 

5.  Le  duc  d'Aiguillon,  souvent  désigné  ainsi  dans  le  langage 
du  temps  à  cause  de  sa  petite  taille. 

6.  M.  de  Goniac,  sénéchal  de  Rennes. 

7.  Richard  de  la  Bourdelière,  greffier  des  Facultés  de  Rennes, 
le  même  dont  il  est  question  plus  haut,  «  fidèle  émissaire  »  du 
duc  d'Aiguillon,  dit  le  Procès  instruit» 

8.  Procès  instruit,  I,  23. 
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saisir.  Elle  fut  aussi  parmi  les  pièces  poursuivies 
plus  tard  : 

Fable, 

Dans  une  enceinte  où  règne  la  déesse 
A  qui  l'on  voit  une  balance  en  main, 
Ces  jours  passés,  un  orage  inhumain 
Mit  le  désordre  et  sema  la  tristesse. 
Maint  arbre  vert  et  fertile  en  bon  fruit, 
Maint  arbrisseau  promettant  d'être  utile, 
Enfin  l'honneur,  l'esprit  de  cet  asile, 
Tout  en  un  mot  semblait  être  détruit. 
On  ne  vit  plus  que  les  tristes  fantômes 
De  quelques  Ifs,  qui  seuls  étaient  restés 
En  nombre  pair  de  douze  bien  comptés. 
Tout  aussitôt,  ces  superbes  atomes 
Dirent  :  C'est  nous  qui  sommes  aujourd'hui 
De  cet  asile  et  la  gloire  et  l'appui... 

Enfin  quel  autre  peut 

De  nos  talents  égaler  l'avantage  ? 
En  un  clin  d'oeil  nous  changeons  de  visage 
Et  nous  prenons  la  forme  que  l'on  veut  : 
On  nous  façonne  et  l'on  taille  nos  têtes 
En  prêtre,  en  moine,  en  Jésuites,  en  bêtes, 
Et  dans  ces  lieux,  par  nous  seuls  embellis. 
C'est  à  nous  seuls  de  régner  sur  les  lys... 

Mais   la  déesse  ordonne  que  ces   ifs  usurpa- 
teurs 

Soient  dans  un  coin  condamnés  au  mépris  <. 

Ces  chansons,  ces  parodies,  ces  petits  vers  fai- 
saient Tamusement  et  la  joie  de  cette  nouvelle 


1,  Procès  instruit,  T,  24. 

H 
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Fronde  parlementaire.  Mais  ces  traits  acérés 
rendaient  la  position  des  douze  «  non  démis  » 
de  plus  en  plus  pénible.  Elle  devint  vraiment 
intenable.  L'un  d'eux  ayant  été  insulté  parce 
qu'il  portait  l'habit  noir,  ils  durent  prendre  les 
vêtements  de  couleur  et  l'épée. 

Gela  n'arrêta  pas  les  mauvais  plaisants  qui 
sont  féroces  par  nature.  Dans  la  nuit  du  26  juin, 
on  affiche  des  potences  à  la  porte  de  M.  de 
Coëtivy  et  de  M.  de  Keranroy. 

M.  de  Rosily  et  M.  de  Coëtivy,  abreuvés 
d'avanies,  veulent  à  tout  prix  quitter  la  ville.  11^ 
finissent  par  en  obtenir  la  permission.  «  Il  ept 
juste,  dit  Raudin,  de  leur  faciliter  les  moyens  de 
se  dérober  aux  désagréments,  mais  leur  retraite 
semble  légitimer  les  mauvaises  façons».  » 

IV 

Quelle  fut  l'attitude  de  La  Chalotais  et  de  son 
fils  Caradeuc  au  milieu  de  l'agitation  générale? 
Se  mêlèrent-ils  à  l'effervescence  de  leurs  con- 
frères? C'est  un  point  qu'il  importe  de  préciser, 
car  il  forma  plus  tard  l'un  des  chefs  d'accusation. 

Le  procureur  général  affirma  qu'il  avait  gardé 
à  cette  époque  la  plus  grande  réserve,  à  tel  point 
qu'il  resta  constamment  enfermé  dans  le  bel  hôtel 
qu'il  habitait,  depuis  la  fin  de  mars  jusqu'au  mois 
de  novembre  1765;  il  ne  sortit  peut-être  pas  sept 
fois  de  chez  lui,  dit-il,  il  n'assista  à  aucune  as- 
semblée, n'alla  dans  aucun  lieu  public,  et  ne  re- 

1.  Arch.  Nat.,  H.  436.  Rapports  de  Raudin  des  5,  19,  21,  26  et 
28  juin  1765. 
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çut  presque  personne  chez  lui,  si  ce  n'est  dans 
Tappartement  de  sa  belle-fille  qui 'était  grosse  et 
étendue  sur  une  chaise  longue;  il  soupa  en  ville 
quatre  fois  seulement,  chez  M.  de  Flesselles,  chez 
les  présidents  de  Runefau  et  de  Gatuëlan  et 
chez  M.  de  la  Gâcherie,  où  se  trouvaient  ce 
jour-là  plus  de  vingt  personnes  ^ 

On  ne  saurait  douter  de  ces  déclarations  pré- 
cises, car  trop  de  témoins  auraient  pu  les  dé- 
mentir. 

Et  pourtant  le  procureur  général  fut  pendant 
toute  cette  période  constamment  et  persévéram- 
ment  dénoncé  à  Paris.  Ces  dénonciations  par- 
taient de  rintendance.  Elles  sont  évidemment 
Tœuvre  de  Raudin  et  de  son  collègue  Audouard, 
qui  nourrissaient  tous  deux  contre  La  Chalotais 
une  aversion  marquée,  et  avaient  épousé  les  ran- 
cunes du  duc  d'Aiguillon.  Ils  ne  manquèrent 
aucune  occasion  de  noircir  ou  de  travestir  les 
paroles  du  magistrat;  et  leurs  rapports  secrets 
eurent  sur  les  décisions  des  ministres  une  influence 
considérable. 

Dès  le  mois  de  mars,  une  dénonciation  odieuse 
était  adressée  au  ministre  et  communiquée  au 
duc  d'Aiguillon.  Il  est  nécessaire  d'en  reproduire 
les  termes  textuels  : 

«  Le  23  mars  1765,  M.  d'Amilly  arriva  à 
Rennes.  M.  de  la  Chalotais  était  arrivé  la  veille, 
ainsi  que  plusieurs  autres.  En  arrivant  il  fut  dî- 
ner chez  M.  de  la  Courpéan,  où  il  s'enivra.  Pen- 
dant le  dîner,  il  dit  que  les   ministres  l'avaient 


1.  Procès  instruit^  II,   86.  Interrogatoire  de   La  Chalotais.    — 
Premier  Mémoire,  \,  p.  35. 
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consulté,  qu'on  lui  avait  rendu  toutes  sortes 
d'honneurs  et  que  la  reine  elle-même  avait  été 
obligée  de  convenir  qu'il  était  un  des  meilleurs 
serviteurs  du  roi  et  surtout  un  homme  d'esprit. 

<(  Après  le  dîner,  il  retourna  chez  lui  recevoir 
la  députation  des  procureurs  du  Présidial  et  du 
Parlement  qu'on  était  venu  lui  annoncer.  Il  les 
reçut  dans  son  jardin  et  répondit  au  compli- 
ment qui  lui  fut  fait  sur  les  apparences  de  sa 
lipnne  santé  : 

«  —  Oui,  je  me  porte  bien,  cependant  j'eus, 
lundi  18,  une  indigestion  de  malheur.  J'étais  allé 
le  dimanche  à  Paris;  un  petit  homme,  pas  plus 
grand  que  cela,  qui  veut  que  tout  le  monde  lui 
rende,  le  petit  Saint-Florentin  en  un  mot,  trouva 
ma  démarche  mauvaise;  il  fît  courir  le  lundi 
après  moi. 

«  Je  mangeais  des  huîtres  dans  lesquelles  on 
avait,  je  crois,  mis  du  salpêtre,  lorsque  son 
homme  me  joignit.  Je  revins  à  Versailles,  où  ce 
petit  homme  voulut  me  prouver  que  ce  voyage 
était  désagréable  au  roi.  Il  me  tint  d'autres  pro- 
pos ridicules.  Enfin,  soit  les  huîtres  au  salpêtre, 
soit  le  voyage  de  Paris  à  Versailles  qui  m'avait 
fait  mal,  j'eus  une  indigestion. 

«  Ce  propos,  tenu  à  quatre  heures  de  l'après- 
midi  par  un  procureur  général  ivre  à  150  prati- 
ciens, fournit  le  lendemain  ample  matière  à  rire 
aux  curieux  et  aux  nouvellistes  '.  » 


1.  Arcb.  Nat.,  H.  630.  Relation  (manuscrite)  de  ce  qui  s'est 
passé  au  Parlement  de  Bretagne  du  12  novembre  1764  au  23  mars 
1765,  avec  de  nombreux  renvois  aux  dossiers  contenant  les  pièces. 
—  Il  n'y  eut  jamais  plus  de  110  procureurs.  Il  y  a  donc  exagé- 
ration dans  le  chiffre. 
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Tous  ces  détails  paraissent  bien  invraisem- 
blables. La  Ghalotais  a  déclaré  dans  son  inter- 
rogatoire que  les  trois  quarts  étaient  faux.  Il  ne 
vit  Saint-Florentin  que  pour  lui  demander  la 
permission  d'aller  à  Paris. 

Voici  d'ailleurs  son  récit  :  «  A  mon  arrivée  à 
Rennes ,  j'allai  dîner  chez  M.  de  la  Gourpéan, 
mon  parent.  J'avais  donné  ordre  de  ne  recevoir 
personne  et  je  fus  étonné  en  revenant  de  trouver 
une  nombreuse  députatîon  des  procureurs  dans 
mon  jardin.  Y  étant  entré  pour  les  recevoir 
avant  de  monter  en  chaise  dans  la  cour  pour 
aller  à  ma  campagne,  je  fis  avec  eux  un  tour 
d'allée  *  ;  après  avoir  reçu  les  compliments  du 
syndic,  chacun  s'enquit  avec  curiosité  comment 
le  Parlement  avait  été  feçu  (à  l'audience  du 
20  mars).  Je  leur  dis  en  me  promenant  avec  eux 
que  les  choses  s'étaient  bien  passées,  que  les 
magistrats  avaient  montré  de  la  noblesse  et  de  la 
dignité  et  n'avaient  point  eu  l'air  ni  trop  hardi  ni 
trop  timide,  mais  respectueux  et  assez  confiant.  » 

—  «  On  dit,  reprirent  les  procureurs,  que 
M.  de  Saint-Florentin  a  été  très  piqué  de  ce  que 
MM.  du  Parlement  ne  l'ont  pas  salué. 

—  <(  Je  leur  répondis  que  tout  le  monde  saluait 
M.  de  Saint-Florentin,  mais  qu'il  était  possible 
que  certains  magistrats  ne  l'eussent  pas  vu  ou 
reconnu,  attendu  qu'il  est  très  petit;  moi-même 
j'ai  pensé  ne  pas  le  reconnaître...  Et,  en  me  pro- 
menant, je  fis,  en  étendant  la  main,  le  geste  qu'on 
fait  quand  on  dit  de  quelqu'un  :  Il  n'est  pas  plus 

1.  Tous  ces  détails  sont  conformes  à  la  situation  des  lieux,  qui 

sont  encore  à    peu   près    tels   qu'ils   étaient.    Une  grande  cour 
existe  devant  l'hôtel  et  un  vaste  jardin  derrière. 

II  2* 
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grand  que  cela.  J'ajoutai  en  voyant  devant  moi  un 
procureur  nommé  Dagorne  :  il  ressemble  beaucoup 
à  Dagorne  et  de  taille  et  de  figure.  Quelqu'un  a 
pu  peut-être  prendre  ce  geste  pour  une  dérision, 
ce  qui  n'était  pas  dans  ma  pensée.  Puis,  mon- 
tant avec  eux  l'escalier  de  mon  jardin,  j'entrai 
sur-le-champ  dans  ma  chaise  ^  » 

Ce  récit,  qui  n'a  point  été  démenti  par  les 
témoins,  mais  confirmé  dans  ses  principaux  dé- 
tails par  les  procureurs  Desnos,  syndic,  et  Doré, 
démontre  les  exagérations  et  les  calomnies  du 
rapport  adressé  à  Paris  2. 

En  somme,  malgré  l'animosité  haineuse  des 
dénonciateurs,  on  ne  pouvait  découvrir  contre  le 
procureur  général  aucun  grief  sérieux. 

Un  mémoire  justificatif  des  démissions  ayant 
paru  à  Rennes  le  20  juin,  on  Tattribue  sans  la 
moindre  preuve  à  La  Chalotais  ou  à  son  secré- 
taire Abeille  3. 

Désirant  aller  au  mariage  de  sa  fille  (M"*''  de 
Boissard)  à  Vern,  La  Chalotais  demande  la  per- 
mission de  quitter  Rennes  au  vice-chancelier  et 
au  contrôleur  général.  Saint-Florentin  se  montre 
très  froissé  qu'il  ne  se  soit  pas  adressé  à  lui  et 
le  lui  reproche  durement.  La  Chalotais  déclare 
qu'il  aurait  mieux  aimé  ne  pas  aller  au  mariage 
que  de  solliciter  l'agrément  de  ce  ministre*. 

On  accuse  Caradeuc  d'avoir  paru  en  public 
avec   un   habit   de   couleur.    Saint-Florentin    lui 


1.  Procès  instruit,  II,  87-90.  Interrogatoire. 

2.  Procès  instruit,  I,  117-121. 

3.  Arch   Nat.,  H,  436.  Rapport  du  19  juin  1765. 

4.  Arch.  Nat.,  O'  461.  Saint-Florentin  à  La  Chalotais,  26  juin 
1765.  — Procès  instruit,  II,  113. — Sixième  Déueloppement,  p.  130. 
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enjoint  sèchement  de  reprendre  Thabit  de  son 
état.  Garadeuc  répond  aussitôt  au  ministre  qu'on 
Fa  trompé;  il  n'a  rais  un  habit  de  couleur  que  deux 
fois  pour  aller  dîner  chez  son  père  à  la  campagne; 
il  est  rentré  d'ailleurs  chaque  soir  à  Rennes;  il 
demande  qu'on  lui  révèle  le  nom  des  calomnia- 
teurs qui  trompent* si  hardiment  et  si  grossière- 
ment le  ministre  et  prie  celui-ci  d'informer  le  roi 
de  la  fausseté  du  fait  qu'on  lui  a  rapporté  K 

Fera-t-on  un  crime  à  La  Chalotais  des  lettres 
de  ses  amis  ?  Il  est  certain  que  la  plupart  étaient 
favorables  au  parti  des  démissionnaires.  Mais  on 
n'est  pas  responsable  de  ses  amis. 

Son  cousin,  le  marquis  du  Poulpry,  lui  écrit  par 
exemple  «  que  le  duc  d'Aiguillon  et  son  cher  oncle 
ont  trouvé  le  moyen  d'aigrir  furieusement  l'es- 
prit du  roi  contre  le  Parlement  et  la  province  ; 
ils  sont  soutenus  dans  le  monde  par  de  faux 
frères  qui  disent  que  la  plupart  des  membres  du 
Parlement  et  de  la  noblesse  rendent  justice  au 
duc,  mais  que  quelques  tètes  échauffées  entraî- 
nent le  pays...  Le  public  approuve  ici  la  con- 
duite du  Parlement,  il  trouve  que  les  douze  res- 
tants se  déshonorent  et  seront  les  seuls  à  perdre 
leurs  charges ,  parce  qu'il  faudra  bien  que 
l'affaire  s'accommode...  L'abbé  de  Ghauvelin, 
jadis  chaud  parlementaire,  défend  son  ami  La- 
verdy,  il  croit  qu'il  ne  tiendra  pas  longtemps  et 
que  les  affaires  de  Bretagne  en  seront  cause  ;  il 
dit  que  quand  nous  l'aurons  perdu,  nous  ne  se- 
rons pas  longtemps  sans  le  regretter  et  que  nous 


1.  Arch.  Nat.,  0<  461.  Saint-Florentin  à  Garadeuc,  26  juin  1765. 
Exjfosé justificatif  p.  55. 
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le  pleurerons  de  larmes  de  sang.  En  attendant 
les  larmes,  cela  nous  fit  rire...  Je  n'ai  point  vu 
le  public  prendre  un  intérêt  plus  vif  à  aucune 
affaire  qu'à  celle  de  Bretagne,  ni  Parlement  plus 
estimé  * .  » 

Franchement,  ce  ne  sont  pas  là  des  correspon- 
dances subversives;  mais  dès  lors  que  ce  n'é- 
tait pas  des  appréciations  de  courtisan,  c'était 
un  crime. 


Cependant  cette  petite  guerre  de  plume  avait 
fort  irrité  la  cour  et  particulièrement  agacé 
Louis  XV.  «  Le  roi  est  dans  la  plus  grande  co- 
lère, écrivait  Laverdy,  et  elle  est  d'autant  plus  à 
craindre  que  c'est  une  colère  raisonnée  et  de 
sang-froid.  L'aventure  de  la  gravure  des  Ifs 
a  achevé  de  l'outrer  et  je  plains  ceux  qui  s'en 
sont  mêlés,  si  on  les  découvre.  Quand  le  Par- 
lement de  Paris  a  donné  sa  démission,  il  a  con- 
venu de  vivre  dans  la  retraite,  de  ne  point  aller 
aux  spectacles,  parce  que  c'était  un  temps  de 
deuil  et  d'affliction  pour  des  magistrats  que  celui 
pendant  lequel  ils  avaient  le  malheur  de  déplaire 
à  leur  souverain.  On  ne  prit  ni  plumes,  ni  cha- 
peau bordé,  ni  épée,  ni  habit  galonné.  Cette  cir- 
constance est  plus  propre  que  toute  autre  à 
aigrir  le  souverain  avec  juste  motif-.  » 

1.  Procès  instruit,  I,  248,  252,  256,  278.  Poulpry  àLa  Ghalotais, 
4,  28  mai,  25  juin  1765. 

2.  Et  Laverdy  ajoutait  ses  lamentations  ordinaires  :  «  On  perd 
une  province,  on  met  les  sujets  dans  la  plus  grande  souffrance, 
on  cesse  toute  justice,  on  donne  libre  carrière  aux  voleurs  et  aux 
malfaiteurs,  on  tâche  d'exciter  toute  la  magistrature  à  courir  à 
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Laverdy  avait  raison,  les  auteurs  de  ces  mé- 
faits de  lettres  étaient  à  plaindre.  On  le  leur  fît 
bien  sentir.  On  ne  plaisantait  pas  alors  avec  les 
publications  illustrées  et  les  vers  badins.  Coup 
sur  coup,  on  arrêta  trois  hommes,  deux  femmes 
et  un  chien.  Dans  la  nuit  du  19  au  20  juin, 
M.  de  la  Bellangerais  est  saisi  à  son  hôtel,  place 
Saint-Pierre,  par  des  officiers  de  la  connétablie 
commandés  par  Raudin,  enfermé  dans  une  chaise 
de  poste  gardée  par  trois  cavaliers  de  la  maré- 
chaussée et  emmené  à  Paris,  où  il  est  incarcéré 
à  la  Bastille.  On  fouille  ses  papiers,  on  en  con- 
fisque une  partie,  on  renvoie  ses  domestiques  et 
Ton  ferme  sa  demeure.  «  Il  va  faire  pénitence  à  la 
Bastille  de  toutes  ses  noirceurs  et  méchancetés, 
dit  Le  Prestre,  il  en  a  plus  d'une  à  expier.  » 
Peut-être,  mais  la  pénitence  était  dure. 

La  même  nuit,  à  deux  heures  du  matin,  le 
graveur  Ollivault  est  arrêté;  on  le  fait  monter 
dans  une  chaise  de  louage,  escortée  de  trois  ca- 
valiers, et  il  prend  la  même  route.  Mais  on  le 
laisse  à  Vitré,  où  il  est  emprisonné   au  château. 

«  Ces  nouvelles  déconcertèrent  quelques  têtes 
et  en  échauffèrent  davantage  d'autres,  assure 
Raudin*.  » 


sa  perte,  et  on  dit  qu'on  est  bon  Français  !  Âh  !  monsieur,  que  la 
vérité  est  loin  de  l'illusion  qu'on  se  fait  à  soi-même  !  »  (Archives 
Nationales,  H.  440.  Laverdy  à  La  Ghalotais,  10  juin  1765.) 

1.  Arch.  Nat.,  H.  436.  Rapport  de  Raudin,  21  juin  1765,  et 
Correspondance  Le  Prestre,  21  juin  1765. 

M.  Marion  écrit  (La  Bretagne,  p.  339)  que  La  Bellangerais  ne 
fut  pas  arrêté,  comme  le  dit  le  quatrième  Mémoire  —  dont  il 
omet  toujours  de  citer  la  poge,  —  pour  avoir  refusé  de  faire  de 
la  musique  dans  un  des  concerts  du  duc  d'Aiguillon.  —  Il  eût  été 
au  moins  équitable  d'ajouter  que  La  Ghalotais  mentionne  la  gra- 
vure des  Ifs.  Voici  son  texte  :  «  On  arrêta  sur  des  soupçons   qui 
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L'intendant  de  Flesselles  exprimait  l'avis 
«  qu'il  était  important  de  tâcher  de  rompre  la 
correspondance  des  gens  de  la  province  de  Bre- 
tagne avec  certaines  dames  connues  qui  habitent 
Paris.  »  Quelques  jours  après,  la  marquise  delà 
Roche  était  arrêtée  chez  une  de  ses  amies,  aux 
environs  de  Paris,  où  elle  s'était  réfugiée.  Em- 
menée avec  sa  femme  de  chambre,  nommée 
Genty,  et  son  petit  chien,  elle  fut,  aussi  elle,  en- 
fermée à  la  Bastille. 

Cette  nouvelle  causa  une  vive  émotion  à  Rennes, 
elle  exaspéra  les  opposants  qui  s'en  prirent  aux 
non  démis  de  ces  rigueurs  insolites  contre  des 
femmes  et  déclarèrent  que  jamais  ils  ne  siége- 
raient à  côté  d'eux  * . 

L'abbé  de  Boisbilly  était  un  abbé  de  cour; 
chanoine  de  Quimper,  il  résidait  habituellement  à 
Rennes.  Allié  aux  principales  familles  du  pays,  il 
s'occupait  beaucoup  de  politique,  comme  nous 
dirions  aujourd'hui;  il  était  au  courant  des 
intrigues  et  des  combinaisons,  il  colportait  les 
nouvelles,  il  en  savait  beaucoup  et  aimait  à  les 
raconter.  Il  habitait  chez  M™®  de  Bonteville, 
fille  de  M™®  de  Pire,  chez  qui  les  magistrats 
se  réunissaient  souvent  pour  causer.  Il  avait 
de  l'esprit,  tournait  bien  les  vers;  on  l'avait 
accusé  d'être  l'auteur  de  la  parodie  de  la  lettre 
de  Laverdy  aux  Etats;  il  fut  bientôt  constant  à 


avaient  pour  objet  la  gravure  de  l'estampe,  le  sieur  de  la  Bellan- 
geruis,  qui  avait  été  assez  hardi,  quelques  années  auparavant, 
pour  refuser  de  la  musique  au  concert  de  M.  d'Aiguillon.  » 
(Sixième  Développement,  p.  51.) 

1.  Arch.  Nat.,  H.  436.  FlesseUes  à  Laverdy,  23  juin  1765.  Rap- 
port de  Raudin,  30  juin  1765. 
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Rennes  qu'il  était  celui  de  la  parodie  de  Tépître 
si  maladroite  de  Saint-Florentin.  Sur  le  bruit  des 
arrestations  déjà  faites,  il  jugea  prudent  de  quit- 
ter la  ville,  sans  dire  où  il  allait.  Mais  il  fut  vite 
dénoncé.  Un  exempt  et  deux  hoquetons  partis  de 
Paris  dès  le  20  juin  avec  un  ordre  d'arrestation 
arrivèrent  à  Rennes  le  26  ;  ils  n'y  trouvèrent  plus 
Tabbé.  Grâce  à  des  recherches  minutieuses  et  à 
un  système  d'espionnage  savamment  organisé  au 
moyen  de  faux  colporteurs,  sa  retraite  fut  décou- 
verte. Il  était  caché  chez  M""®  de  Pire,  au  château 
de  ce  nom,  à  six  lieues  de  Rennes  *. 

Le  vendredi  5  juillet,  vers  minuit,  Raudin  et 
Audouard  arrivent  inopinément  à  Pire,  accom- 
pagnés de  deux  huissiers  à  la  chaîne  et  de  plu- 
sieurs cavaliers  de  la  maréchaussée,  dont  quel- 
ques-uns étaient  déguisés,  ils  fouillent  le  château 
et  y  découvrent  Tabbé.  Il  est  aussitôt  appréhendé, 
conduit  à  Rennes  et  enfermé  dans  sa  chambre,  où 
ses  papiers  sont  saisis  et  mis  sous  scellés. 

Le  lendemain  matin,  toujours  plein  d'assurance 
et  de  gaieté,  il  déjeune  avec  MM.  de  Gatuélan,  de 
Kersalaûn,  de  Poulpiquet  de  Kermen  et  du  Bour- 
blanc,  et  à  onze  heures  monte  en  voiture  avec 
deux  huissiers,  en  route  pour  la  Bastille.  A  ce 
moment  plus  de  trois  cents  personnes  s'étaient 
attroupées,  attirées  par  la  curiosité,  et  considé- 

1.  La  comtesse  de  Bonteville  était  la  fille  du  marquis  Guil- 
laume de  Rosnyvinen  de  Pire  et  la  sœur  du  comte  Pierre  de  Ros- 
nyvinen  de  Pire,  appelé  le  «  petit  Pire,  »  qui  tous  deux  jouèrent 
un  rôle  important  parmi  les  chefs  de  l'opposition  aux  États  de 
Bretagne  (Voir  tome  I,  p.  391  et  398.)  Le  château  de  Pire,  magni- 
fique résidence  bâtie  en  1722  par  Christophe  de  Rosnyvinen, 
appartient  aujourd'hui  à  M.  Paul  Carron  de  la  Carrière,  ancien 
député  d'Ille-et- Vilaine 
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raient  le  prisonnier  avec  sympathie.  Grave  im- 
prudence, avoue  rintendant,  car  on  peut  assurer 
que  si  c'eût  été  un  des  quatre  magistrats  avec 
qui  il  avait  déjeuné,  le  peuple  ne  fût  pas  resté 
oisif;  il  aurait  protesté  par  la  violence  contre  ces 
arrestations  arbitraires  *. 

Cinq  personnes  emprisonnées  pour  une  gravure 
et  de  petits  vers,  c'était  faire  payer  cher  quelques 
sarcasmes  contre  les  ministres.  Ce  fut  l'impres- 
sion générale  :  «  L'enlèvement  de  M.  de  la  Bel- 
langerais  et  du  sieur  OUivault  est  bien  odieux 
écrit  M.  du  Poulpry  à  La  Chalotais.  Je  ne  sais 
pas  comment  l'entendent  ceux  qui  exercent  de 
pareils  actes  d'autorité  2.  »  Et  ce  n'était  là  qu'un 
prélude. 

VI 

Les  récentes  arrestations  avaient  naturellement 
produit  dans  la  société  parlementaire  rennaise 
une  grande  sensation.  A  en  croire  l'intendant,  les 
magistrats  démis  étaient  assez  déconcertés.  «  Les 
chefs  paraissent  toujours  plus  animés,  mais  au 
fond  tout  le  monde  est  persuadé  de  leur  très 
grande  peur.  Ils  continuent  à  s'assembler  chaque 
jour  dans  le  jardin  des  Bénédictins,  ils  ne  se  lais- 
sent approcher   de   personne    et  même    l'entrée 


1.  Arch.  Nat.,  H.  436.  Rapports  de  Raudin,  26  juin  et  3  juiUet, 
et  Bulletin  de  Rennes  du  7  juillet  1765.  —  Correspondance  Le 
Prestre,  8  juillet  1765.  — Mémoire  à  consulter  et  consultation  pour 
M.  le  duc  d'Aiguillon,  p.  9.  —  Journal  des  Et^ènements,  p.  3.  — 
L'intendant  ne  manqua  pas  décrire  que  Bcllangerais  et  Boisbilly 
étaient  très  liés  avec  La  Chalotais.  (Arch.  Nat.,  H.  436.  Fies- 
selles  à  Saint-Florentin,  23  juin  1765.) 

2.  Procès  instruit,  I,  252.  Poulpry  à  La  Chalotais,  25  juin  1765. 
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du  jardin   est   devenue   difficile  à  d'autres  qu'à 


eux 


Plusieurs  magistrats,  malgré  les  ordres  du  roi, 
avaient  quitté  la  ville.  Le  président  Montbourcher 
restait  au  château  de  la  Magnane  ;  le  président 
de  la  Bourdonnaye  de  Montluc  à  Laillé. 

Le  vieux  président  de  Gucé  rpcevait  tout  le 
monde  indistinctement,  mais  invitait  les  démet- 
tants seuls  à  sa  table  2. 

Un  jour,  le  conseiller  Angier  de  Lohéac  don- 
nait un  grand  diner.  Parmi  les  convives  étaient 
MM.  de  Gibon  du  Pargo  et  de  Talhouët  de  Bona- 
mour.  Le  premier  dit,  en  crachant  le  mot  tout 
plein,  que  ceux  qui  n'étaient  pas  démis  étaient 
tous  des  Jean  F.....  Bonamour  voulut  en  excep- 
ter son  cousin,  le  marquis  de  Langle,  dont  il  prit 
le  parti.  La  querelle  s'échauffa  au  point  que 
rendez-vous  fut  donné,  et  Bonamour  sortit  sur-le- 
champ  pour  y  aller.  Du  Pargo  fut  retenu  par  la 
société,  qui  lui  fît  comprendre  son  tort  et  le  con- 
duisit jusqu'à  la  place  du  Palais,  où  Bonamour 
l'attendait  et  où  du  Pargo  lui  fît  des  excuses 3... 
Quelquefois,  les  plaisanteries  dépassaient  les 
bornes.  Un  soir  du  mois  de  juillet,  vers  huit 
heures,  deux  dames,  la  présidente  de  Franche- 

1.  Arch.  Nal.,  H.  436.  Bulletin  de  Rennes,  7  juillet  1765. 

2.  Son  fils,  Mgr  de  Boisgelin  de  Cucé,  évêque  de  Lavaur,  étant 
venu  h  Rennes  dans  les  premiers  jours  de  juillet,  essayait  de  jus- 
tifier la  démission  donnée  par  son  père  en  disant  que  pour  être 
sage,  il  fallait  quelquefois  être  fou  avec  les  fous.  On  a  été  assez 
surpris  de  la  démission  de  ce  président,  assure  Raudin,  car  ses 
deux  fils  sont  comblés  des  bontés  du  roi.  Son  second  fils  le 
marquis  de  Boisgelin,  était  grand-maître  de  la  garde-robe. 
(Arch.  Nat.,  H.  608.  Rapport  du  14  juillet  1765.) 

3.  Arch.  Nat.,  H.  436.  Bulletin  de  Rennes  (adressé  au  duc  d'Ai- 
guillon), 17  juillet  1765. 

"  3 
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ville  et  M"*®  de  Saint-Luc,  toutes  deux  fort  con- 
nues pour  appartenir  au  parti  du  pouvoir,  mais 
très  respectables,  se  promenaient  sur  la  place 
Royale,  où  se  trouvaient  plus  de  deux  cents  per- 
sonnes. A  ce  moment  arrivent  en  groupe  de*s 
magistrats  qui  venaient  de  faire  leur  visite  quo- 
tidienne au  Thrabor  et  étaient  sortis  à  la  ferme- 
ture des  portes;  aussitôt  s'élèvent  des  groupes 
et  bientôt  de  la  foule  entière  des  cris  et  des  huées 
générales  contre  les  deux  dames,  qui  furent  obli- 
gées de  se  retirer...  * 

Les  petits  vers  contre  les  Ifs  avaient  toujours 
grand  succès. 

Une  fable,  Ulf  et  l'Oranger^  comparait  les 
deux  arbres. 

L'If  envieux,  âme  traîtresse, 
Croit  séduire  Lucas,  honnête  jardinier; 
«  —  Votre  main,  lui  dit-il,  fait  tout  fructifier. 
Des  arts  l'expérience  est  la  grande  maîtresse  ; 
Mettez-moi  seulement  pour  six  mois  dans  la  caisse 

Qu'occupe  cet  arbre  étranger.  » 

a  —  Moi,  que  j'arrache  l'oranger! 
Reprend  Lucas;  tais-toi,  race  maudite  ! 
Je  te  trouve  admirable  avec  ton  stratagème  ; 
Tu  n'es  bon  qu'à  placer  dans  un  feu  clair  et  vif  ; 
Arrosé,  cultivé  des  mains  de  Philis  même, 

Tu  ne  seras  jamais  qu'un  if  ^;..  » 

Voici  encore  quelques  strophes  contenant  des 
attaques  personnelles  assez  violentes  :  " 


1.  Arch.  Nut.,  H.  608.  Rapport  de  Raudin  du  14  juillet  1765. 

2.  Tableaux  généalogiques,    notices  et  documents  inédits,  par 
Edouard  Frain,  2«  fascicule,  p.  105, 
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FACIT    INDIGNATIO   YERSUM 

Sur  l'air  des  :  Coquins  du  Monde. 

Pour  M.  de  Guerpère. 

Avorton  d'une  bonne  race, 
Toi  qu'on  crut  digne  de  la  place 
Que  lu  tiens  chez  les  magistrats, 
Sur  le  point  de  quitter  ton  âme, 
Fallait-il  pour  quelques  ducats 
Te  damner  et  mourir  infâme? 

Pour  M,  Desnos  des  Fossés. 

Digne  cousin  d'un  méchant  prêtre. 
Comme  lui  mercenaire  et  traître. 
Oracle  des  sots  du  Palais, 
Malgré  ton  manque  de  sagesse. 
Tu  ne  m'en  imposas  jamais, 
Je  t'ai  vu  toujours  un  Jean  F.... 

Pour  M.  de  Caradeuc  de  Keranroy. 

Insecte  de  littérature. 
Excrément  de  magistrature. 
Qui  pourrait  ne  pas  te  honnir? 
Ton  moindre  vice  est  la  folie. 
Tour  à  tour  on  ta  vu  trahir 
Ton  Dieu,  ton  frère  et  ta  patrie. 

Pour  MM.  de  Rosily^  de  la  Bretesche  et  de  Coêtwy. 

Si  par  un  désordre  sinistre 
11  arrive  que  le  ministre 
Fasse  un  nouveau  Parlement, 
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Rosily,  Bretesclie  et  Le  Borgne 

Seront  de  dignes  présidents 

S'il  ne  leur  faut  que  des  Jean  lorgne  '. 

Les  journaux  mêmes  s'en  mêlèrent.  Le  5  juillet 
1765,  la  Gazette  de  Leyde  disait  des  douze  non 
démis  :  «  Suivant  les  lettres  de  Rennes,  ils  sont 
tellement  tombés  dans  le  mépris  qu'ils  se  sont 
vus  obligés  de  se  retirer  à  leurs  campagnes.  Les 
habitants  de  la  ville  et  de  la  province  qui  étaient 
de  leur  parti  et  qui  se  sont  donné  de  grands 
mouvements  pour  les  justifier  paraissent  disposés 
à  leur  tourner  le  dos.  » 

Grand  émoi  à  Rennes.  On  n'était  pas  encore 
habitué  aux  libres  appréciations  de  la  presse.  Le 
groupe  ministériel  était  indigné  et  furieux.  Il  de- 
mande qu'on  sévisse  contre  le  journaliste.  «  Cet 
article  sonne  le  tocsin  de  la  révolte,  il  apprend  à 
toute  la  France  et  même  à  toute  l'Europe  que 
douze  magistrats  sont  déshonorés  pour  avoir  été 
fidèles  à  leur  devoir  et  au  service  du  roi.  Aussi 
en  pareille  occasion  nul  sujet  n'osera  se  montrer 
fidèle  au  roi.  Tout  ce  que  dit  le  gazetier  est  de 
la  plus  grande  fausseté,  cependant  il  assure  qu'il 
le  dit  suivant  des  lettres  de  Rennes,  On  sait 
qu'il  ne  fait  pas  état  des  lettres  anonymes,  on 
peut  donc  savoir  de  ses  correspondants  de  qui 
sont  les  lettres  qu'il  cite.  Il  paraît  de  l'intérêt 
du  roi  d'en  punir  les  auteurs  et  de  faire  rétracter 
le  gazetier  qui  d'un  seul  coup  anéantit  tout  prin- 
cipe de  religion,  de  subordination  et  de  mo- 
narchie. 

1.  Faire  le  Jean  lorgne,  faire  le  sot,  l'innocent.  (Dictionnaire  de 
Litiré.j 
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«  Après  cet  article,  il  est  à  craindre  que  les 
enfants  des  douze  non  démettants,  dont  plusieurs 
servent  le  roi  dans  les  troupes  de  terre  et  de  mer, 
ne  soient  obligés  de  quitter  le  service,  et  peut- 
être  pas  avant  de  se  couper  la  gorge  avec  ceux 
qui  prétendront  leur  reprocher  le  prétendu  dés- 
honneur de  leurs  pères.  Si  c'est  un  déshonneur 
que  de  servir  le  roi,  le  roi  n'aura  plus  de  servi- 
teurs, à  moins  qu'il  ne  fasse  promptement  et  effi- 
cacement détruire  jusqu'à  la  racine  d'un  tel  prin- 
cipe et  n'en  punisse  sévèrement  les  auteurs  et 
les  sectateurs  *.  » 

Voilà  bien  la  violence  des  fonctionnaires  qui 
ne  peuvent  supporter  les  critiques  de  la  presse. 
Dès  lors  qu'on  les  désapprouve,  «  on  anéantit 
tout  principe  de  religion,  de  subordination  et  de 
monarchie!  » 

L'un  des  plaisirs  favoris  des  magistrats  était 
la  chasse.  Ils  s'y  livraient  avec  ardeur.  Malgré 
la  défense,  on  sortait  de  la  ville  pour  se  rendre 
dans  les  forets  du  voisinage.  On  chassait  le  san- 
glier et  le  chevreuil  dans  la  forêt  de  Rennes,  et 
l'on  éprouvait  un  malin  plaisir  à  tuer  le  gibier  du 
roi.  Une  de  ces  parties  se  termina  par  une  aven- 
ture tragi-comique.  Le  vendredi  23  août,  par  une 
journée  chaude  et  ensoleillée,  une  vingtaine  de 
conseillers  décident  d'aller  chasser  le  lende- 
main dans  la  forêt  de  Paimpont,  à  huit  lieues  de 
Rennes. 

On  soupe  joyeusement  chez  M.  de  Montluc  fils 
et   l'on  part  à  deux  heures  du  matin.  Toute  la 


1.  Ar«hi  Nnl.,  H".  608.  Rapports  de   Raudin   et  de  l'iiitendatit, 
14  juiHet  1765. 
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journée  on  court,  on  mange,  on  boit,  et  l'on  ne 
rentre  à  Rennes  qu'à  minuit.  Un  grand  souper 
attendait  nos  chasseurs  chez  le  président  de  Ro- 
bien. 

Il  fut  fort  gai;  on  fêta  dignement  les  vins  gé- 
néreux du  président,  et,  à  trois  heures  du  matin, 
nos  magistrats  se  retiraient,  ayant  tout  à  fait 
oublié  les  soucis  de  la  situation.  L'hôtel  de 
Robien  était  et  est  encore  situé  à  l'angle  de  la 
rue  aux  Foulons  *  ;  plusieurs  des  convives  se 
dirigent  vers  la  petite  place  voisine  du  Champ- 
Jacquet,  sur  laquelle  se  tenait  un  marché  matinal 
où  les  gens  de  la  campagne  venaient  vendre 
leurs  légumes  et  leurs  fruits. 

Une  idée  folle  traverse  la  cervelle  un  peu 
échauffée  de  La  Villebouquais,  il  tire  son  épée,  — 
heureux  sans  doute  de  s'en  servir  au  moins  une 
fois,  —  et  le  jeune  conseiller  se  met  à  charger 
l'épée  à  la  main  les  femmes  qui  étalaient  tranquil- 
lement leurs  marchandises.  Elles  poussent  des 
cris  d'effroi.  Ce  fut  un  grand  tumulte;  les  com- 
pagnons de  La  Villebouquais  essaient  de  Tarrêter 
et  de  le  désarmer. 

La  patrouille  accourt  au  bruit,  mais  M.  du  Breil 
de  la  Rouerie,  jeune  commissaire  des  guerres  et 
chevalier  de  Saint-Louis,  l'un  des  chasseurs,  la 
prie  de  se  retirer,  l'assurant  qu'on  va  contenir 
M.  de  la  Villebouquais,  qui  se  débattait  toujours. 
Les  miliciens  s'éloignent  et  le  désordre  finit.  Par 
malheur,  les  magistrats  rencontrent  de  nouveau 
la  patrouille  dans  une  autre  rue.  Un  des  hommes 
s'arrête  pour  les  regarder.    Alors,   le  président 

1.  C'est  cet  hôtel  qni  porte  une  jolie  tourelle  en  encorbellement. 
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Salliou  de  Chef-du-Bois  rapostrophe  vivement 
et  lui  demande,  avec  force  b...  et  f...,  ce  qu'il  a 
à  les  dévisager  ainsi.  Il  s'approche  et  lui  applique 
un  fort  soufflet  sur  la  figure.  Aussitôt  le  soldat 
arme  son  fusil  et  couche  en  joue  son  agresseur. 
Le  coup  allait  partir  et  le  magistrat  aurait  été 
tué,  lorsque  le  sergent  se  précipite  et  relève  le 
fusil  d'un  coup  de  main. 

L'aventure  fit  du  bruit.  L'intendant  en  fut 
aussitôt  informé  et  il  en  rendit  compte  aux  mi- 
nistres. «  Voilà,  dit  perfidement  le  rapport,  la 
sûreté  et  la  tranquillité  que  procurent  assez  ordi- 
nairement au  public  ces  souverains  juges  de 
police.  Tels  sont  beaucoup  de  ceux  qui,  en  Bre- 
tagne, décident  absolument  et  souverainement  de 
la  vie,  de  la  liberté  et  de  la  fortune  des 
citoyens*.  » 

La  conclusion  était  exagérée.  Evidemment,  la 
plaisanterie  était  un  peu  forte,  même  pour  des 
magistrats  internés  depuis  trois  mois  et  condam- 
nés aux  ennuis  de  l'oisiveté.  De  nos  jours,  sans 
doute,  de  pareils  faits  ne  se  produiraient  plus; 
et  nos  magistrats,  qui  donnent  l'exemple  de  toutes 
les  vertus,  ne  se  livreraient  point  à  de  telles 
escapades. 

Peu  de  temps  après,  le  18  septembre,  Salliou  de 


1.  Arch.  Nat.,  H.  436.  Rapport  du  28  août  1765. 

J'ai  suivi  le  récit  du  rapport.  Dans  le  public,  on  s'amusa  de 
l'aventure,  et  l'on  n'en  fit  point  grief  aux  deux  magistrats.  On 
raconta  que  a  La  Villebouquais,  revenant  de  souper  chez  le  pré- 
sident de  Robien,  heurta  du  pied  une  botte  de  laitues,  les  ren- 
versa et  les  paya  36  livres.  Un  patrouillard  étant  venu  regarder 
sous  le  nez  le  président  de  Ghef-du-Bois,  celui-ci  lui  donna  un 
so.ufflet;  quelqu'un  de  la  compagnie  donna  six  livres  à  cet 
homme,  qui  fut  très  satisfait.  »  (Journal  des  Evénements,  p.  20.) 
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Clief-du-Bois  et  Bonin  de  la  Villebouquais  étaient 
par  lettre  de  cachet  exilés,  Tun  à  Concarneau, 
Tautre  à  Landerneau. 

A  rintendance,  on  trouva  la  punition  légève. 
Flesselles,  d'ailleurs,  ne  se  privait  pas  lui- 
même  du  plaisir  de  la  chasse,  il  allait  souvent 
dîner  avec  M"*®  de  Flesselles  au  couvent  de  Saint- 
Sulpice,  abbaye  bénédictine  de  dames  nobles, 
située  dans  la  forêt  de  Rennes,  et  Ton  chassait 
dans  les  environs  afin  d'en  procurer  Fagrément 
aux  dames*. 

Il  eut  la  pensée  de  tirer  parti  de  l'affaire  des 
deux  conseillers. 

«  M.  de  Chef-du-Bois  paraît  fort  déconcerté 
de  cette  mortification;  M.  de  la  Villebouquais,  au 
contraire,  s'en  fait  gloire,  dit-il.  C'est  un  très 
mauvais  sujet  qu'on  ne  souffre  que  par  égard 
pour  son  père...  MM.  de  Chef-du-Bois  et  de  la 
Villebouquais  sont  deux  jeunes  magistrats  bien 
légers.  Une  fois  éloignés  de  leur  corps,  peut- 
être  s'échapperaient-ils  à  dire  ce  qu'ils  ont  fait 
tous  ensemble.  M.  de  la  Villebouquais  pourrait 
être  surpris  par  la  boisson  ou  par  l'argent,  il  est 
fils  d'un  homme  de  bien,  mais  qui  a  dix  enfants 
et  peu  de  fortune  (M.  de  la  Villebouquais  père, 
conseiller  de  grand'chambre)  et,  par  conséquent, 
n'est  pas  en  état  de  faire  passer  beaucoup  à  son 
fils.  Peut-être,  par  ce  moyen  et  le  secours  d'une 
personne  industrieuse  et  adroite,  pourrait-on 
savoir  de  lui  bien  des  choses  qui  se  sont  pas- 
sées au  Thabor^...  » 


1.  Arch.  Nnt,  H.  COS.  Rapport  du  11  septembre  1765, 

2.  Arch.  Nat.,  H.  608.  Rapport  du  20  septembre  1765. 
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Le  moyen  était  peu  honorable  et  peu  déli- 
cat ;  il  rappelle  trop  les  procédés  des  policiers, 
mais  il  devait  rentrer  dans  les  vues  de  Saint- 
Florentin,  qui  écrivait  quelque  temps  avant  à 
d'Amilly  que  «  plusieurs  des  démettants  étaient 
dans  le  besoin  et  qu'une  personne  qui  leur  prête- 
rait quelque  argent  pourrait  apprendre  d'eux  des 
choses  importantes  au  gouvernement.  Tâchez  de 
découvrir  ceux  qui  sont  dans  ce  cas,  ne  leur 
prêtez  d'abord  que  quelque  petite  somme  et,  sui- 
vant le  parti  que  vous  en  tirerez,  vous  leur  ferez 
de  nouveaux  prêts'.  » 

VII 

Pendant  que  ces  événements  se  passaient,  que 
devenait  le  duc  d'Aiguillon?  Que  faisait-il?  Ses 
amis  répondent  :  il  voyageait.  Il  avait  complète- 
ment oublié  la  Bretagne.  Il  ne  se  souciait  pas  plus 
de  cette  province,  dont  il  était  le  chef,  que  du 
Grand  Mogol,  pour  employer  une  expression  alors 
à  la  mode. 

Parti  de  Rennes  à  la  fin  des  Etats,  le  l®*"  avril 
17(35,  il  passa  les  mois  d'avril  et  de  mai  à  ses 
terres  de  Veretz  et  d'Aiguillon,  juin  et  juillet 
aux  eaux  de  Bagnères,  le  mois  d'août  à  Barbot" 
tans^;  le  4  septembre  il  retourna  à  Bagnères  et 
n'en  partit  que  le  16  octobre  pour  faire  un  long 
voyage  dans  le  Midi. 

Et   pendant   ce  temps   «   il  a  vécu  dans  une 

1.  Arcb.  Nat.,  0<  461.  Saint-Floretitin  à  d'Amilly,  29  juill.  1765. 

2.  naibottans,  village  pl*ès  de  Condom,  alors  célèbre  par  ses 
eaux  minérales. 

Il  3* 
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rupture  totale  avec  les  affaires,  il  n'a  entretenu 
aucune  correspondance  directe  ni  indirecte  avec 
les  ministres,  il  n'en  a  reçu  aucun  courrier,  il  n'a 
été  consulté  sur  rien,  il  n'a  été  informé  de  rien... 
Eloigné  de  deux  cents  lieues,  il  ne  pouvait  être 
ni  le  délateur  des  faits,  ni  l'instigateur  des 
ordres*.  » 

Ainsi,  pendant  que  les  plus  graves  incidents  se 
déroulaient  à  Rennes,  dans  sa  province^  le  duc 
d'Aiguillon  restait  indifférent  et  insensible,  il 
ne  savait  rien,  ne  disait  rien,  ne  donnait  aucun 
conseil,  n'inspirait  aucune  décision.  11  est  inno- 
cent comme  l'enfant  à  sa  naissance;  il  prenait 
les  eaux  et,  nouveau  Pilate,  il  s'y  lave  les  mains. 

Pourtant  il  recevait  les  Bulletins  de  Rennes, 
adressés  par  Raudin,  et  que  son  secrétaire,  resté 
à  son  hôtel  à  Paris,  lui  transmettait  fidèlement 
ainsi  qu'à  M.  de  Saint-Florentin. 

Pourtant  l'on  possède  deux  lettres  de  lui  qui 
donnent  à  cette  indifférence  affectée  un  démenti 
éclatant.  Ce  n'est  pas  le  moment  de  discuter  le 
degré  d'influence  qu'a  pu  avoir  le  duc  sur  les 
événements,  mais  il  faut  citer  ces  lettres  qui  se 
placent  à  cette  époque  et  sont  significatives. 

La  première  est  du  20  juin  :  «  J'avais  juré  en 
venant  ici,  Monsieur,  d'oublier  entièrement  la 
Bretagne  et  tout  ce  qui  y  a  rapport  pour  ne  pas 
troubler,  par  des  idées  tristes  et  accablantes, 
l'effet  salutaire  des  eaux,  mais  je  me  trouve  sou- 
vent forcé  de  manquer  à  mon  serment  et  à  mes 
résolutions,  L'évêque  de  Rennes,  qui  est  ici  avec 


1.  Mémoire  pour  M.   le  duc  d'Aiguillon,  p.  157.  —  Mtjmoire  à, 
consulter  et  consultation  pour  M.  le  duc  d'Aiguillon,  p.  10. 
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moi,  reçut  une  lettre  de  M.  Boursoul...  »  Suit 
un  grand  éloge  de  Tabbé  Boursoul,  qui  sait 
adapter  les  maximes  de  la  religion  à  celles  de 
l'Etat». 

Voici  la  seconde,  plus  caractéristique  encore  ; 
elle  est  adressée  à  Mesnard,  premier  commis  des 
finances  : 

BagnèreSy  3  juillet  1765,  —  Quoique  je  sois 
persuadé  que  les  pièces  curieuses  que  je  vous 
envoie  vous  sont  déjà  parvenues,  Monsieur,  je 
me  suis  cependant  décidé  à  vous  les  envoyer  à 
tout  événement,  le  secrétaire  que  j'ai  laissé  à 
Paris  pour  transcrire  les  bulletins  secrets  qu'on 
m'adresse  de  Rennes  m'ayant  mandé  qu'il  n'avait 
pas  cru  devoir  joindre  ces  impertinentes  plati- 
tudes aux  nouvelles  qu'il  copie  pour  M.  le 
contrôleur  général  et  pour  M.  de  Saint-Floren- 
tin. Je  lui  recommande  par  ce  courrier  d'avoir 
moins  de  discrétion  à  l'avenir  et  de  vous  adres- 
ser les  bulletins  destinés  pour  M.  le  contrôleur 
général,  parce  que  vous  en  ferez  l'usage  que 
votre  sagesse  vous  conseillera. 

«  Les  auteurs  de  ces  belles  pièces  sont  connus, 
les  ministres  qu'ils  attaquent  feraient  bien  d'en 
rire  et  de  les  mépriser  si  eux  seuls  en  étaient 
l'objet,  mais  le  roi  y  est  trop  offensé  person^ 
nellement  pour  que  la  punition  ne  soit  pas 
très  sévère,  ou  bien  il  faudra  renoncer  à  le 
servir'^.  » 

Ainsi,  dans  cette  lettre    au  moins,  le   duc  ex- 

1.  Arch.  Nat.,  H.  436.    Lettre  autographe  du  duc  d'Aiguillon, 
datée  de  Bagnères,  20  juin  1765. 

2.  Arch.  Nat.,  H.  436.  Lettre  autographe  du  duc    d'Aiguillon 
du  3  juillet  1765.  Nous  en  donnerons  le  fac-similé  dans  le  tome  III. 
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primait  nettement  son  avis,  et  cet  avis  ne  semble 
pas  précisément  en  faveur  de  la  conciliation  et 
de  la  modération. 

Nous  le  verrons  bientôt  à  Tœuvre  lui-même. 


CHAPITRE    II 

PREMIÈRES    POURSUITES 

I.  Lettre  anonyme  adressée  à  M.  de  Saint-Florentin.  —  Elle  est 
de  Bouquerel.  —  Les  billets  ononymes.  —  On  les  attribue  à 
La  Cbalotais.  —  Première  expertise. 

II.  Le  graveur  Ollivault.  —  Premières  poursuites.  —  Le  roi 
nomme  une  Commission  du  Conseil.  —  Renvoi  de  l'affaire  à  la 
Tournelle  de  Paris.  —  Interrogatoires  de  M™«  de  la  Roche  et 
de  Bouquerel. 

III.  La  situation  à  Rennes.  —  Les  Mémoires  de  Loverdy.  —  Théo- 
ries contestables,  Réponses.  —  Saisie  delà  Lettre  d'un  Patriote. 

—  Quel  en  était  l'auteur? 

IV.  Nouvelles  dénonciations.  —  Kerguézec  et  Pire  sont  exilés.  — 
Anecdotes  légères. 

V.  Prétendus  griefs  contre  La  Cbalotais  et  Caradeuc.  —  L'affaire 
Audouard.  —  L'incident  Turquety.  —  L'incident  du  frère 
Sylvestre.  —  L'incident  Berthelot.  —  L'incident  de  la  Fleudrye. 

—  L'incident  Danzas.  —  L'approche  du  dénouement. 


La  démission  du  Parlement,  interrompant  le 
cours  de  la  justice,  avait  jeté  un  trouble  profond 
dans  les  affaires;  les  débiteurs  profitaient  de 
Tabsence  de  tribunaux  pour  ne  pas  remplir  leurs 
engagements,  les  négociants  se  plaignaient  vive- 
ment du  préjudice  apporté  au  commerce.  A 
Rennes  surtout,  le  chômage  des  diverses  juri- 
dictions causait  une  telle  gêne,  dit  un  témoin, 
que  chacun  s'entretenait  de  cet  événement  et 
parlait   avec  une  liberté  très  forte  de  ceux  qui 
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approchent  le  roi.  On  les  traitait  de  scélérats,  on 
ajoutait  qu'on  trompait  le  souTerain,  qu'on  ne 
lui  présentait  pas  les  choses  comme  elles 
étaient'.  On  s'en  prenait  beaucoup  plus  aux  mi- 
nistres qu'aux  magistrats. 

Le  8  juin  1765,  M.  de  Saint-Florentin  reçut 
une  lettre  sans  date  ni  signature,  qui  lui  fut  ap- 
portée par  la  poste  avec  le  timbre  de  Rennes.  En 
voici  le  texte  : 

a  Monsieur,  inutilement  louez-vous  la  conduite  de 
douze  à  quinze  membres  du  Parlement  de  Bretagne 
qui  ont  refusé  de  se  démettre  de  leurs  charges,  sous 
prétexte  d'obéissance  au  roi.  Ils  ne  passeront  jamais 
que  comme  des  traîtres  et  des  coquins,  et  les  autres 
seront  toujours  regardés  comme  de  vrais  protecteurs 
et  défenseurs  de  leur  patrie. 

Au  surplus,  Monsieur,  vous  m'avouerez  que  le 
peuple  nourrissant  le  roi  et  sa  suite,  il  lui  est  permis 
de  se  plaindre;  voyant  qu'un  aussi  bon  prince  est 
journellement  trompé  et  séduit  par  une  troupe  de 
scélérats  de  toute  espèce  qui  l'environne. 

Il  est  cependant  temps  de  rendre  justice,  ou  tout 
irait  mal  au  grand  malheur  de  quelqu'un  ^.  » 

Le  ministre  eut  aussitôt  la  pensée  de  renvoyer 
cette  lettre  anonyme  au  subdélégué  Audouard 
afin  d'en  découvrir  l'auteur.  Ce  ne  fut  pas  très 
difficile.  On  s'assura  vite  que  la  missive  avait 
été  écrite  par  un  jeune  homme  nommé  Pierre- 
Yves  Bouquerel,  commis  chez  son  frère,  négo- 
ciant  sur   la   place  des   Lices.  Bouquerel  avait 


1.  Procès  instruit,  I,  37,  39,  41,  43. 

2.  Procès  instruit,  I,  34. 
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vingt-trois  ans,  il  était  né  à  Guibray,  en  Nor- 
mandie, et  travaillait  depuis  cinq  ans  chez  son 
frère  pour  apprendre  le  commerce.  Bouquerel 
Faîne,  établi  à  Rennes  depuis  dix-sept  ans,  était 
marchand  de  toiles,  mousselines,  etc*. 

Le  jeune  Bouquerel,  d'intelligence  bornée  et 
d'esprit  exalté,  avait  eu  la  tête  échauffée  par  les 
propos  qu'il  entendait  chaque  jour,  les  critiques 
et  les  plaintes  contre  lés  ministres,  et  notam- 
ment contre  M.  de  Saint-Florentin. 

Un  jour,  en  rentrant  chez  lui,  il  eut  l'idée 
étrange  d'écrire  cette  lettre,  assurément  irres- 
pectueuse ;  il  la  cacheta  et  la  porta  lui-mômc  à  la 
poste.  A  peine  fut-elle  remise,  il  sentit  la  sottise 
qu'il  avait  faite  et  voulut  la  retirer;  mais  il  eut 
peur  de  se  faire  arrêter,  la  lettre  étant  adressée 
à  un  ministre.  Il  déclara  n'avoir  eu  aucun  com- 
plice ni  reçu  de  conseils  ou  d'inspirations  de 
personne. 

Bouquerel  fut  immédiatement  arrêté  et  conduit 
sous  bonne  escorte  à  la  Bastille,  où  il  fut  écroué 
le  19  juillet  17652. 

Vers  la  même  époque,  M.  de  Saint-Florentin 
reçut  encore  un  autre  envoi  anonyme  qui  devait 
avoir,  celui-là,  de  formidables  conséquences.  Dqux 
billets  injurieux  et  grossiers  lui  furent  adressés 
avec  le  timbre  de  la  poste  de  ifennes  : 

En  voici  le  texte  et  l'orthographe  : 


1.  Guibray  est  un  faubourg  de  la  ville  de  Falaise,  dans  lequel 
sont  encore  toutes  les  fabriques  de  toiles  et  cotonnades  qui  ont 
fait  la  célébrité  de  cette  petite  ville. 

2.  Procès  instruit,  I,  35-45.  —  Bibliothèque  de  l'Arsenal.  Ar- 
chives de  la  Bastille.  Dossier  La  Cbalotais.  J'y  trouve  la  date 
du  19,  qui  doit  être  exacte  ;  le  Procès  dit  le  26  juillet.  (III,  146.) 
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A  Monsieur 
Monsieur  de  sain  Florantin 
Ministre  segretaire  destal 
En  Cour. 

dis  à  ton  Maitre  que  Malgré  lui  nous  chasserons 
les  12  j  et  toy  ausi. 

Et  le  second  : 

tu  est  j  f  autant  que  les  12  j  f 

Magistras  qui  ont  échapé  à  la 

déroutte  generalle  raporte  cecy 

à  Louis  pour  qu'ils  conunce  donc  nos 

affaire  et  puis  écris  en  son  nom  maies 

sans  son  su  belle  epitres  au  12  j  f 

Magistra 

('es  billets,  dépourvus  de  sens  commun,  ne  mé- 
ritaient que  le  mépris,  mais  cet  envoi  répété 
dVîcrits  anonymes  injurieux  provoqua  la  plus 
vive  irritation  à  la  cour  et  mit  le  comble  à  la 
colère  de  M.  de  Saint-Florentin.  Il  adressa  aus- 
sitôt les  billets  à  l'intendant,  qui  chargea  son 
subdélégué  Audouard  de  faire  des  recherches,  et 
c'est  Audouard  qui  eut  le  premier  l'idée  que 
l'écriture  des  billets  ressemblait  à  celle  de  M.  de 
la  Chalotais.  Du  moins  celui-ci  l'affirme  K 

On  assure,  d'autre  part,  que  M.  de  Galonné 
voyant  les  billets  dans  le  cabinet  de  M.  de  Saint- 
Florentin,  se  serait  écrié  :  «  Ah  !  voilà  de  l'écri- 
ture de  M.  de  la  Chalotais-.  » 

1.  Troisième  Métnoire,  p.  49. 

2.  Mémoires   du  ministère  du  duc  d' Aiguillon,  p.  7.  Ces    mé- 
moires ont  été  rédigés  par  Soulavie.  Une  remarque  fera  juger  de 
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L'intendant,  très  légèrement,  sans  autre  véri- 
fication que  celle  d'Audouard,  communiqua  ses 
soupçons  au  ministre;  celui-ci,  sans  hésiter,  heu- 
reux peut-être  de  perdre  un  homme  qu'il  détes- 
tait et  suspectait  depuis  longtemps,  remet  les 
deux  écrits  au  lieutenant-général  de  police,  M.  de 
Sartines,  et  lui  donne  Tordre  de  faire  vérifier  par 
deux  experts  si  Técriture  des  billets  est  la  même 
que  celle  de  trois  pièces  qu'il  lui  adresse  en 
même  temps.  Or  ces  pièces  étaient  trois  lettres 
du  procureur  général  de  Bretagne. 

Les  deux  experts,  Thomas  Boitel  et  Jean  Guil- 
laume, qui  s'intitulent  pompeusement  «  anciens 
syndics  et  anciens  professeurs  de  l'Académie 
royale  d'écriture,  »  déposèrent  leur  rapport  dès 
le  7  juillet.  Ils  déclarèrent  sans  hésiter  que  «  les 
pièces  de  comparaison,  quoique  de  différents 
genres  d'écriture,  »  sont  de  la  même  main  que 
«  les  pièces  de  question.  »  Après  avoir  procédé 
à  la  vérification  avec  tout  le  scrupule,  toute 
l'attention  et  toute  la  sagacité  dont  ils  sont 
capables,  ils  ont  acquis  la  conviction  que  toutes 
ces  pièces  émanent  d'un  même  individu  K 

Voici  quelques  points  de  leur  argumentation 
qui  vise  surtout,  en  effet,  les  points  sur  les  l. 

Les  lettres  p  sont  bouclées  dans  la  queue  et 
•  leurs  rondeurs  terminales  sont  semblables.  — 
Les  lettres  m  ont  une  tournure  singulière,  le  sc- 
ieur valeur.  L'auteur  dit  :  «  M.  de  la  Cbalotois,  eians  un  moment 
fie  ffaietc'y  crut  que  des  lettres  anonymes  intimideraient  le  roi  et 
Madame  de  Pompadour.  Il  écrivit  les  deux  si  célèbres  »  (p.  6).  Or 
les  billets  anonymes  ont  été  adressés  à  Saint-Florentin  à  la  fin 
de  juin  1765,  et  M""  de  Pompadour  était  morte  depuis  plus  d'un 
an.  le  15  avril  1764. 

1.  Procès  instruit,  I,  46-67  et  138-146. 
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cond  jambage  est  plus  court  que  les  autres.  — 
Les  lettres  r,  soit  initiales,  médiales  ou  finales, 
ont  une  parfaite  connexité.  —  Les  lettres  s  sont 
terminées  par  une  petite  poche  d'encre  dans  les 
deux  pièces.  —  «  Le  goût  et  le  génie  du  même 
auteur  se  manifestent  dans  la  manière  dont  sont 
formés  et  placés  les  points  sur  les  i^  faits  en 
forme  d'accents  graves.  » 

De  ces  rapprochements,  ces  experts  subtils 
concluent,  avec  le  ton  emphatique  et  tranchant 
particulier  à  ces  industriels,  «  dans  le  plus  intime 
de  leur  conscience,  sans  avoir  été  un  seul  in- 
stant indécis  ni  partagés  de  sentiments,  que  les 
six  pièces  à  eux  remises  sont  réellement,  absolu- 
ment et  incontestablement  la  production  d'un  seul 
et  même  auteur  ^  » 

Nous  ne  voudrions  pas  manquer  de  respect  à 
l'Académie  royale  d'écriture  qui  du  reste,  paraît- 
il,  n'existait  pas  2,  mais  ce  qui  frappe  surtout 
dans  ce  rapport,  d'après  lequel  tant  de  choses 
ont  frappé  les  experts,  c'est  leur  puériKté,  leur 
sottise  et  Tinanité  de  leurs  découvertes.  Non 
seulement  leurs  prétendues,  preuves  ne  prouvent 
rien,  mais  on  peut  dire  qu'elles  sont  proprement 
imbéciles.  Nous  aurons  d'ailleurs  l'occasion  d'y 
revenir.  Nous  savons  trop  par  des  expériences 
récentes  quelle  confiance  il  faut  avoir  dans  les. 
affirmations  les  plus  catégoriques  de  ces  igno- 
rants solennels  3. 

L'annotateur  du  Procès  instruit  extraordinai- 


1.  Procès  instruit,  l,  66. 

2.  Procès  instruit,  I,  46. 

3.  Le   lecteur    pourra  lui-même   faire    la    comparaison.    Nous 
mettons  les  pièces  sous  ses  yeux. 
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rement  les  raillait  déjà  avec  esprit.  «  Ils  recon- 
naissent différents  genres  d'écrire  dans  les  pièces 
de  comparaison  et  pourtant  ils  attestent  que  les 
autres  sont  de  la  même  main,  et  ils  parlent  d'évi- 
dence! Savent-ils  ce  que  c'est  que  l'évidence? 
Deux  personnes,  sans  même  avoir  pris  à  tâche 
de  se  contrefaire,  arrivent  facilement  à  boucler 
également  la  queue  des  /?,  ou  à  raccourcir  pareil- 
lement un  jambage  de  Vm,  ou  à  mettre  une  pe- 
tite poche  d'encre  à  la  queue  des  Sj  si  cependant 
l'on  peut  concevoir  que  plusieurs  individus  puis- 
sent prodiguer  ainsi  l'encre  dans  la  terminaison 
d'une  même  lettre.  Et  les  points  sur  les  i  faits 
en  forme  d'accent  grave  !  On  trouvera  facilement 
vingt  personnes  faisant  les  points  de  cette  ma- 
nière. 

«  Mais  il  y  a  mieux.  Sur  vingt-quatre  lettres  de 
l'alphabet,  les  experts  en  comptent  cinq  ou  six 
et  ils  en  concluent  l'analogie;  si  les  autres  sont 
différentes,  comme  il  serait  facile  de  le  prouver, 
ne  faut-il  pas  en  conclure  le  contraire?  Juger  sur 
cinq  ou  six  lettres  semblables  que  les  écrits  ont 
la  même  source  ;  ne  vouloir  pas  juger  sur  vingt 
lettres  dissemblables  qu'ils  ont  un  auteur  diffé- 
rent, ce  n'est  pas  chercher  le  vrai,  c'est  fermer 
les  yeux  à  la  lumière  ^  »  Arguments  puérils. 
«  C'est  un  tas  de  riens  qui  ne  produit  rien.  Cent 
zéros  ne  font  pas  un.  » 

C'est  pourtant  sur  ces  enfantillages  qu'allait 
être  échafaudé  le  plus  grand  procès  du  siècle  : 
une  accusation  capitale  portée  contre  un  procu- 
reur général! 

1.  Procès  instruit,  I,  55-65,  notes. 


56      LE  DUC  d'aiguii.lon  et  la  chalotais 

II 

Mais  rincident  des  billets  anonymes  n'était  pas 
le  seul.  Cinq  personnes  étaient  sous  les  verrous, 
attendant  qu'on  statuât  sur  leur  sort. 

Le  graveur  OUivault  avait  été  transféré  de 
Vitre  au  Mans,  le  l®*"  juillet;  il  y  subit  un  nouvel 
interrogatoire.  Il  était  soumis  tau  secret  le  plus 
absolu.  Le  contrôleur  des  douanes  du  Mans, 
nommé  d'Aubigny,  voulut  aller  le  voir.  «  Je  trou- 
vai chemin  faisant,  raconte-t-il,  un  conseiller  de 
mes  amis  qui  me  dit  tout  uniment  de  n'en  rien 
faire;  M.  de  Rouillon,  lieutenant  criminel,  avait 
reçu  des  ordres  de  la  cour  de  ne  laisser  voir  le  pri- 
sonnier à  qui  que  ce  soit,  et  de  faire  claquemurer 
sa  chambre  de  façon  qu'il  ne  pût  avoir  aucune 
communication  avec  personne,  et  cela  jusqu'à 
nouvel  ordre.  J'aurais  pu  faire  usage  de  votre 
lettre  auprès  de  ce  juge,  mais  j'ai  craint  qu'elle 
ne  vous  fût  préjudiciable,  à  cause  de  la  liaison 
et  de  l'intimité  qu'il  paraît  y  avoir  entre  vous  et 
le  sieur  OUivault.  On  le  regarde  ici  comme  un 
prisonnier  d*Etat  et  vous  savez  qu'en  pareil  cas 
la  moindre  démarche  est  suspecte  et  peut  avoir 
des  suites  fâcheuses  ' .  » 

Ces  lignes  peignent  bien  l'impression  de  ter- 
reur qui  commençait  à  régner  en  Bretagne.  En 
effet,  les  lettres  de  cachet  allaient  pleuvoir  sur 
cette  malheureuse  province. 

1.  Tableaux  généalogiques,  notices  et  documents  inédits,  par 
Edouard  Frain,  p.  105.  Lettre  de  M.  d'Aubigny,  contrôleur  des 
domaines  au  Mans,  ù  M.  Luc  Seré  du  Mesnil,  contrôleur  à  Vitré, 
8  juillet  1765. 


PREMIÈRES    POURSUITES  57 

Déjà  M.  de  la  Bellangerais,  M"*®  de  la  Roche, 
Tabbé  de  Boisbilly  étaient  à  la  Bastille.  Mal- 
gré l'arbitraire,  et  malgré  la  raison  d'Etat, 
on  ne  pouvait  laisser  tous  ces  gens  en  prison 
sans  les  juger.  Mais  on  hésitait  à  s'adresser  au 
Parlement,  on  avait  peur  de  la  «  justice  réglée.  » 
Le  roi  nomma  le  12  juillet  une  Commission  du 
Conseil  qui  fut  phargée  de  faire  le  procès  aux 
cinq  accusés.  Cette  Commission  devait  se  réunir 
à  l'Arsenal,  elle  avait  pour  président  M.  de 
Bernage,  conseiller  d'Etat,  qui  passait  pour  un 
caractère  dur  et  sans  pitié*,  et  pour  procureur 
général  M.  de  Calonne. 

Mais  le  Parlement  de  Paris  protesta  aussitôt 
contre  cette  juridiction  extraordinaire  et  irrégu- 
lière ;  on  se  décida  à  renvoyer  l'affaire  à  la  Tour- 
nelle. 

«  Diverses  intrigues  ont  été  pratiquées  pour 
exciter  du  trouble  dans  notre  province  de  Bre- 
tagne, disaient  les  lettres  patentes  du  18  juil- 
let 1765  ;  dans  cette  vue  criminelle,  les  auteurs 
de  ces  intrigues  et  leurs  adhérents  ont  répandu 
des  libelles  diffamatoires  et  des  écrits,  tant  en 
vers  qu'en  prose,  tendant  à  attaquer  l'honneur  et 
la  réputation  de  plusieurs  de  nos  sujets;  ils  ont 
adressé  à  nos  ministres  des  lettres  et  écrits  ano- 
nymes injurieux  à  notre  autorité  2.  » 

Le  procès  était  engagé.  Le  Parlement  en- 
tama les  poursuites.  Elles  marchèrent  vite.  Le 
26  juillet,  le  procureur  général  demanda  à  la 
chambre  criminelle  l'autorisation  de  faire  infor- 


1.  Correspondance  Le  Prestre,  17  juillet  1765. 

2.  Lettres  patentes  du  18  juillet  1705.  (Procès  instruit,  I,  7.) 
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mer  des  faits  par  devant  M.  Goislard,  conseiller 
rapporteur.  Le  31  juillet,  il  requérait  le  dépôt 
au  greffe  des  pièces  à  lui  remises.  Le  procès- 
verbal  de  récolement  décrivait  minutieusement  : 
un  recueil  manuscrit  de  pièces  de  vers;  —  la 
gravure  des  Ifs;  —  la  lettre  de  Bouquerel,  ca- 
chetée de  cire  rouge,  écrite  sur  le  premier  feuil- 
let seulement  et  contenant  treizQ  lignes  ;  —  une 
enveloppe  timbrée  de  la  poste  de  Rennes  avec  un 
cachet  de  cire  rouge,  à  l'adresse  de  M.  de  Saint- 
Florentin,   renfermant   deux   billets  non  signés. 

L'information  commença.  M™®  de  la  Roche  fut 
interrogée  à  la  Bastille  par  le  lieutenant  géné- 
ral de  police.  Bouquerel  le  fut  le  7  septembre 
par  M.  de  Sartines.  Il  avoua  sans  difficulté  être 
l'auteur  de  la  lettre  anonyme  envoyée  à  Saint- 
Florentin.  11  exprima  le  repentir  le  plus  profond  et 
la  plus  vive  douleur  d'avoir  commis  pareille  faute. 

On  chercha  à  l'intiiriider,  on  le  retourna  dans 
tous  les  sens,  on  le  pressa  d'avouer  qu'il  avait 
concerté  son  projet  avec  d'autres  personnes, 
qu'il  avait  été  incité  à  écrire  et  par  qui  il  l'avait 
été.  11  le  nia  formellement  et  à  plusieurs  reprises. 

«  Je  fis  cette  lettre,  dit-il,  sans  attention,  sans 
comprendre  les  conséquences  d'un  pareil  acte,  je 
la  cachetai  sur-le-champ,  je  ne  la  signai  point, 
m'imaginant  que  jamais  on  ne  pourrait  décou- 
vrir celui  qui  l'avait  écrite  ;  j'étais  seul  lorsque 
je  l'écrivis,  mon  frère  même  n'en  a  eu  aucune 
connaissance,  je  la  portai  moi-même  à  la  poste 
avec  d'autres  lettres  que  mon  frère  me  donna  * ,  » 


1.  Procès  instruit ^  1,35-45.  Interrogatoire  de  BouquereL — Jour- 
nal des  Evénements^  p.  13. 
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Dès  ce  moment  il  était  évident  que  Ton 
cherchait  à  compromettre  le  procureur  général. 
On  voulait  trouver  quelque  lien  entre  Bouquerel 
et  lui.  On  crut  un  moment  y  être  parvenu;  on 
apprit  que  Taccusé  avait  pris  des  leçons  de  ma- 
thématiques avec  un  nommé  Bourgleval,  qui  était 
lié,  disait-on,  avec  M.  de  la  Chalotais  '.  Mais  la 
piste  était  fausse. 

Malgré  tout,  on  se  croyait  sur  la  trace  d'un 
vaste  complot  contre  l'autorité  du  roi,  dont  La 
Chalotais  aurait  été  le  chef.  Et  comme  les  polices 
ont  aimé  de  tout  temps  à  créer  les  complots  quand 
ils  n'existent  pas,  —  lorsqu'elles  croient  les  avoir 
découverts,  —  on  ne  négligea  rien  pour  recueillir 
les  indices  de  cette  conspiration  imaginaire. 


III 


Les  prisons  de  Rennes  débordaient,  les  mal- 
faiteurs n'étaient  plus  jugés,  une  révolte  s'y  pro- 
duisit ;  le  procureur  général  fut  invité  à  prendre 
des  mesures  pour  parer  à  ce  danger  2.  On  cher- 
chait visiblement  des  griefs  contre  lui.  On  eut 
l'idée  de  faire  saisir  par  Raudin,  chez  le  geôlier, 
les  ordres  d'écrou  donnés  depuis  1756.  Il  s'en 
trouva'  cinquante-deux  signés  de  M.  de  la  Chalo- 
tais  et   quatre  de   M.   de  Caradeuc;   ils  furent 


1.  Dès  le  14  juUlet  1765,  le  Bulletin  de  Rennes,  disait  :  o  Bou- 
querel prenait  des  leçons  chez  un  nommé  Bourgleval  ;  ce  Bourg- 
leval est  un  maître  de  géographie  attiré,  établi  et  soutenu  à 
Rennes  par  M.  de  la  Chalotais,  dont  il  est  le  commensal  et  dont 
il  a  en  grande  partie  la  confiance.  »  (Arch.  Nat.,  H.  608.)  Cela 
parait  bien  invraisemblable. 

2.  Arch.  Nat.  0<  461.  26  juin  1765. 
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aussitôt  expédiés  à  Paris,  où  Ton  essaya  d'en  tirer 
parti  * . 

L'espionnage  continuait  à  Rennes.  On  dénonce 
M.  Jousselin,  substitut  du  procureur  général  et 
avocat  du  prince  de  Condé  en  Bretagne,  comme 
se  faisant  à  Paris  Fagent  secret  de  M.  de  la 
Chalotais,  dont  il  est  l'homme  de  confiance,  et 
des  principaux  chefs  de  la  ligue  ;  il  leur  écrit 
très  exactement  tous  les  ordinaires,  il  serait  bon 
de  surveiller  ses  démarches-. 

Le  libraire  Ravaux  tenait  un  cabinet  de  lec- 
ture fréquenté  par  une  centaine  de  personnes, 
de  toutes  les  professions,  associées  pour  lire  les 
papiers  publics.  Cette  réunion  est  dénoncée  au 
gouvernement  comme  étant  un  foyer  d'opposition  ; 
il  demande  au  premier  président  la  liste  des 
membres  et  fait  fermer  la  chambre  de  lecture, 
dont  le  greffier  Blin  de  Saint-Aubin  est  chargé 
de  garder  la  clef  ^. 

On  signale  M.  de  la  Gâcherie  comme  ayant 
chez  lui  un  scribe  à  trente  sols  par  jour,  qu'il 
occupe  à  écrire  on  ne  sait  quoi;  tout  ce  que 
Ton  croit  savoir,  c'est  qu'il  est  depuis  longtemps 
en  relations  non  interrompues  avec  toutes  les 
têtes  chaudes  des  différents  Parlements.  Il  est 
toujours  des  premiers  servi  en  nouvelles;  il  a 
reçu  par  un  seul  ordinaire  jusqu'à  15  livres  de 
ports  de  lettres  ^. 

Mais  ces  tracasseries  n'avançaient  pas  la  so- 


1.  Procès  instruit,  I,  1  à  7.  9  juillet  1765. 

2.  Arch.  Nat.,  H.  436.  Bulletin  de  Rennes,  17  juillet  1765. 

3.  Arch.  Nat.,  d  461.  22  juillet    1765.  —  Journal  des   Evéne- 
ments, p.  13. 

4.  Arch.  Nat.,  H.  436.  Bulletin  de  Rennes,  17  juillet  1765. 
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lution.  Les  confidences  de  Le  Prestre  se  terminent 
toutes  par  ce  refrain  lamentable  :  «  Rien  de  nou- 
veau à  notre  égard...  Chaque  courrier  est  attendu 
avec  impatience,  mais  n'apporte  pas  la  solution 
espérée  par  les  tins,  redoutée  par  les  autres... 
Nous  Sommes  toujours  dans  la  même  position... 
Il  faut  espérer  que  le  ministère  jettera  enfin  les 
yeux  sur  nous  ^ . .  » 

A  Fintendance,  on  poussait  à  la  répression. 
«  Toute  négociation  qui  n'extirpera  pas  jusqu'à 
la  racine  du  mal  sera  le  dernier  coup  porté  à 
l'autorité  du  roi  en  Bretagne  et  à  la  sûreté  même 
du  pays-.  » 

Aussi  l'on  trouvait  le  premier  président  bien 
faible;  «  il  est  l'esclave  des  démettants  avec  les- 
quels il  vit  en  intimité  perpétuelle;  lui,  l'homme 
du  roi,  n'a  aucun  égard  pour  ses  fidèles  et  seuls 
serviteurs.  » 

D'Amilly  reçut,  le  12  juillet,  une  sorte  de  mé- 
moire signé  du  contrôleur  général  Laverdy .  Il  en  fit 
aussitôt  préparer  des  copies  pour  les  magistrats. 
Se  trouvant  le  soir  à  dîner  chez  le  président  de  Ro- 
bien  avec  plusieurs  démis,  il  leur  dit  qu'ils  pour- 
raient prendre  connaissance  de  l'écrit  du  ministre 
au  greffe. 

—  Mais  où  est  le  greffe  ?  demandèrent-ils. 

—  Au  Palais,  répond  d'Amilly. 

—  Il  n'y  a  ni  greffe,  ni  Palais,  ni  Parlement, 
s'écrient-ils;  -nous  ne  savons  ce  que  vous  voulez 
dire. 


1.  Correspondance  Le  Prestre,  12,  17,  22,  31  juillet  1765. 

2.  Archives  Nationales,  H.  688.  Rapport  de  Raudin  du  14  juil- 
let 1765. 

II  4 
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—  Eh  bien  !  reprend  le  Premier,  allez  donc 
chez  Angenard. 

Angenard  était  un  des  commis  du  greffe. 

Ce  Mémoire  de  Laverdy  était  un  mémoire  his- 
torique; il  fut  suivi  de  deux  autres  et  tous  trois 
furent  imprimés  sous  ce  titre  :  Preuves  de  la 
pleine  souveraineté  du  roi  sur  la  province  de 
Bretagne^. 

La  thèse  de  Fauteur  est  celle-ci  :  La  Bretagne 
ne  s'est  pas  donnée  à  la  France  par  un  acte  vo- 
lontaire et  libre  ;  quand  elle  s'est  unie  à  la  cou- 
ronne en  1532,  elle  ne  pouvait  pas  faire  autre- 
ment, le  roi  François  V  n'avait  nul  besoin  du 
consentement  des  Etats;  il  suit  de  là  que  les 
Bretons  qui  ne  se  donnaient  point  ne  pouvaient 
imposer  au  roi  aucune  condition.  L'acte  d'union 
n'est  point  un  traité  synallagmatique  engageant 
les  deux  parties;  si  le  roi  le  maintient,  c'est  en 
vertu  du  droit  général  qui  oblige  le  souverain 
à  conserver  la  constitution  de  l'Etat,  mais  non 
en  vertu  d'une  convention  qui  n'a  jamais 
existé  2. 

Cette  théorie  était  absolument  fausse,  elle  est 
contredite  par  les  documents  les  plus  certains. 
Nous  croyons  l'avoir  démontré  dans  la  préface 
de  cet  ouvrage,  nous  n'y  reviendrons  pas.  Toutes 
les  dissertations  ne  sauraient  prévaloir  contre  le 


1.  Preuves  de  la  pleine  souveraineté  du  roi  sur  la  province  de 
Bretagne,  A  Paris,  1765.  Cette  brochure  se  compose  de  trois 
lettres,  datées  du  12  juillet,  du  3  août,  du  mois  de  septembre 
1765,  adressées  par  le  contrôleur  général  à  M.  d'Amilly.  Les 
deux  premières  sont  suivies  à' Observations  de  celui-ci  en  forme 
de  réponse. 

2.  Première  lettre,  p.  49-50. 
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fait.  Or,  il  y  eut  incontestablement,  en  1532,  ce 
qu'on  pourrait  appeler  un  engagement  d'honnête 
homme.  Il  fallait  le  tenir  en  honnête  homme. 
C'est  ainsi  que  l'avaient  compris  les  contempo- 
rains, c'est  cette  charte  que  les  Bretons  préten- 
daient sauvegarder  en  1765.  Les  travestisse- 
ments tentés  par  le  pouvoir  absolu  ne  pouvaient 
fausser  l'histoire  et  abolir  le  droit*. 

Aussi  l'argumentation  juridique  et  politique  du 
contrôleur  général  ne  produisit  aucune  impres- 
sion. «  Ces  trois  lettres  sont  d'un  ennui  à  périr 
et  nous  ont  fait  bien  bâiller,  écrit  du  Poulpry. 
M.  de  Laverdy  fait  un  grand  étalage  d'érudition, 
de  l'histoire  de  Bretagne  et  des  subtilités  et 
pointillages  dignes  d'un  procureur,  mais  tout 
cela  est  fait  pour  éblouir  les  ignorants  et  ne  va 
point  au  fait...  On  aurait  bien  fait  de  ne  point 
répondre  aux  deux  premières  lettres,  car  ces 
réponses  sont  faibles  et  ont  l'air  d'avoir  été 
faites  de  concert.  On  les  donne  cependant  à  du 
Parc  PouUain,  elles  ne  lui  font  point  d'honneur. 
On  le  dit  payé  pour  laisser  le  dernier  mot  à 
l'auteur  des  lettres,  ainsi  que  gain  de  cause.  A 
quoi  cela  mène-t-il,  sinon  à  faire  rire  le  pu- 
blic^  ?  )i 


1.  Ces  discussions  ne  faisaient  que  renouveler  celles  qui  s'étaient 
produites  au  commencement  du  siècle  entre  dom  Lobineau  et 
l'abbé  de  Vertot  sur  la  mouvance  de  Bretagne.  Voir  Traité  his- 
torique de  la  mouvance  de  la  Bretagne,  pour  servir  de  réponse  à 
ce  qu'en  a  écrit  le  R.  P.  Lobineau  (par  l'abbé  de  Vertot).  Paris, 
1710.  — Réponse  au  traité  de  la  mouvance  de  la  Bretagne  (par 
dom  Lobineau).  Nantes,  1712.  —  Dissertation  sur  la  mouvance  de 
la  Bretagne^  par  l'abbé  des  Thuilleries.  Paris,  1711. 

2.  Procès  instruit,  I,  241.  Du  Poulpry  à  La  Chalotais,  27  oc- 
tobre 1765. 
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Ces  appréciations  sévères,  mais  justes,  s'ap- 
pliquaient sans  doute  aux  Observations  qui  sui- 
vaient les  deux  premières  lettres  et  que  M. 
d'Amilly  était  censé  adresser  au  contrôleur  géné- 
ral; elles  auraient  pu  s'appliquer  également  à 
une  brochure  qui  fut  répandue  alors  en  Bretagne 
et  que  Ton  attribua  également  à  Poullain  du 
Parc  *  :  Mémoire  historique,  critique  et  politique 
sur  les  droits  de  souveraineté  relativement  aux 
droits  de  traite  qui  se  perçoivent  en  Bretagne^. 

C'est  à  ces  brochures  que  devait  répondre 
un  écrit  qui  fut  saisi  par  le  subdélégué  Rau- 
din  chez  le  libraire  Ravaux,  le  28  septembre 
1765,  au  moment  où  il  allait  être  imprimé  3. 
Cet  écrit  intitulé  :  Lettre  d*un  Patriote  à  une 
personne   de  distinction^  avait  pour   auteur   le 

1.  Poullain  du  Parc,  né  en  1703,  mort  en  1782,  est  un  des  plus 
grands  avocats  dont  s'enorgueillissait  l'ancien  barreau  du  Par- 
lement. Par  ses  mémoires,  par  ses  remarquables  ouvrages  juri- 
diques, par  son  enseignement  à  la  fois  clair  et  élevé,' il  mérite  la 
célébrité  qu'il  a  acquise  à  son  nom. 

D'après  Barbier  {Dictionnaire  des  anonymes  et  pseudonymes, 
art.  14708),  l'auteur  des  trois  lettres  de  Laverdy  serait  en  réalité 
M.  Lorry,  inspecteur  général  du  domaine,  et  celui  des  deux 
réponses  serait  bien  Poullain  du  Parc. 

2.  Mémoire  historique,  critique  et  politique  sur  les  droits  de  soU" 
veraineté  relativement  aux  droits  de  traite  qui  se  perçoivent  en 
Bretagne,  1765. 

3.  Arch.  Nat.,  H.  437.  Bulletin  de  Rennes  du  29  septembre  1765. 
«  Hier  samedi,  Raudin  a  visité  toutes  les  imprimeries,  feuilleté 
toutes  les  brochures  et  papiers.  A  cinq  heures  du  matin,  il  opéra 
une  descente  chez  le  libraire  Ravaux  et  saisit  un  manuscrit  que 
celui-ci  avait  reçu  la  veille,  à  huit  heures  du  soir...  Ravaux  est 
allé  solliciter  M.  d'Amilly,  qui  lui  a  promis  son  appui.  La  pièce 
lui  a  été  remise  par  le  jeune  Colinière,  neveu  de  La  Giicherie, 
aussi  ardent  pour  la  brigue,  et  le  commissionnaire  du  sanhédrin 
qui  se  tient  chez  M.  de  la  Chalotais.  Si  ce  jeune  monsieur  était 
enlevé,  on  pourrait  apprendre  de  lui  tout  ce  qui  se  passe  chez 
La  Chalotais.  » 
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jeune  conseiller  Charette  de  la  Colinière;  il  est 
clair,  bien  déduit  et  pose  fort  nettement  la' vraie 
question  que  les  brochures  précédentes  avaient 
laissée  dans  Tombre  ^ 

Le  Mémoire  historique  avait  prétendu  établir 
que  les  droits  de  traite  perçus  à  l'entrée  et  à  la 
sortie  des  ports  devant  être  uniformes  pour  tout 
le  royaume,  la  raison  voulait  qu'ils  fussent  les 
mêmes  en  Bretagne  que  partout  ailleurs  ;  que  de 
plus  les  sols  pour  livre  des  droits  des  fermes 
avaient  toujours  été  perçus  sans  le  consentement 
des  Etats. 

Cette  assertion  est  inexacte.  Aucun  impôt  ne 
peut  être  levé  en  Bretagne  sans  avoir  été  consenti 
par  les  Etats.  Voilà  le  principe,  voilà  la  règle. 
Dans  redit  de  1579,  Henri  III  dit  :  Aucune  levée 
de  deniers,  même  extraordinaire,  pour  quelque 
cause  et  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  ne 
sera  exécutée  qu'elle  n'ait  été  préalablement 
délibérée  et  consentie  par  les  Etats.  La  pres- 
cription est  donc  générale  et  absolue,  çlle  ne 
souffre  pas  d'exception.  Par  suite,  toute  taxe,  de 
quelque  nature  qu'elle  soit  et  sur  quelque  per- 
sonne qu'elle  frappe,  commerciale  ou  douanière, 
additionnelle  ou  principale,  même  appliquée  dans 
tout  le  royaume,  même  perçue  directement  au 
profit  du  trésor,  doit  être  préalablement,  en  Bre- 
tagne, discutée  et  votée  par  les  Etats.  S'il  a  été 
fait  des  infractions  à  cette  règle,  ceux-ci  n'ont 
jamais  cessé  de  protester  contre  elles. 

11  est  évident  que  la  moindre  exception  eût  dé- 


1.  Lettre  d'un  Patriote  à  une  personne  de  distinction.  Au  châ- 
teau de  V***,  le  24  août  1765.  (Procès  instruit,  II,  474-530.) 
II  4* 
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• 

truit  la  règle  ;  si  le  roi  avait  eu,  par  exemple,  le 
pouvoir  d'établir,  de  son  propre  mouvement, 
des  taxes  de  douane  en  Bretagne,  par  cette  porte 
entr'ouverte  n'auraient  pas  tardé  à  passer  tous 
les  impôts  et  tous  les  droits  additionnels  qu'il 
aurait  plu  au  bon  plaisir  royal  d'édicter. 

Le  droit  appartenant  aux  Etats  suppose  néces- 
sairement pour  eux  la  faculté  de  s'opposer  aux 
perceptions  qu'ils  n'auraient  pas  acceptées;  sans 
cela,  il  serait  illusoire.  Et  cette  faculté  d'opposi- 
tion doit  s'exercer  alors  môme  que  l'acte  royal 
établissant  l'impôt  aurait  été  approuvé  par  le 
Parlement;  elle  doit  même  s'exercer  surtout 
dans  ce  cas,  car  autrement  les  Etats  seraient  ré- 
duits au  rôle  d'un  «  bureau  de  finances  adminis- 
tré par  les  trois  ordres  et  contraint  de  supporter 
tout  ce  qu'on  voudrait  leur  imposer  *.  » 

L'opposition  des  Etats  ne  pouvait  être  portée 
que  devant  le  Parlement,  et  celui-ci  devait  la  re- 
cevoir; l'ordonnance  de  Louis  XIV,  de  1673,  n'a 
pu  abolir  le  droit  constant  de  la  province,  établi 
et  maintenu  par  les  édits  antérieurs;  d'ailleurs 
les  Etats  ne  sont  pas  un  corps,  c'est  la  nation 
elle-même  personnifiée  par  ses  représentants  -. 

Le  Mémoire  historique  soutenait  que  les  Etats 
se  mettaient  en  contradiction  avec  eux-mêmes  en 
disant   que   les   sols    pour    livre   4^3   droits  des 

1.  Lettre  d'un  Patriote,  Procès  instruit,  II,  4^5. 

2.  Celte  ordonnance  défendait,  on  se  le  rappeHe,  aux  Cours  de 
recevoir  les  oppositions,  de  la  part  des  corps,  communautés  ou 
particuliers,  à  l'enregistrement  des  édits  et  le|,tres  patentes  con- 
cernant les  affaires  publiques  et  émanés  du  propre  mouvement 
du  prince.  La  «  Lettre  d'un  Patriote  »  démontre  également  que  la 
chambre  des  vacations  était  compétente  pour  recevoir  l'opposi- 
tion des  Etats. 
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fermes  étaient  compris  dans  le  secours  extraordi- 
naire de  700,000  livres  accordé  par  eux,  et  en  pré- 
tendant cependant  que  leur  opposition  à  ces  sols 
pour  livre  subsistait  et  devait  être  jugée.  Cet 
argument  est  plus  spécieux  que  solide,  car  en 
fait,  en  vertu  des  ordres  royaux,  la  perception 
des  sols  additionnels  continuait  à  s'effectuer,  il 
fallait  Tarrêter  par  le  recours  au  Parlement.  La 
Lettre  d'un  Patriote  lui  oppose  de  plus  un  di- 
lemme victorieux  que  nous  avons  déjà  signalé  : 
si  les  sols  pour  livre  sont  compris  dans  le  se- 
cours extraordinaire,  on  n'a  pas  le  droit  de  les 
exiger;  s'ils  n'y  sont  pas  compris,  ils  tombent 
sous  le  coup  de  l'opposition  des  Etats,  et  on  ne 
doit  pas  non  plus  les  percevoir  L 

Le  Parlement  de  Paris  sanctionna  cette  doc- 
trine dans  ses  importantes  remontrances  du 
3  septembre  1765  :  «  Dans  tout  arrêt  d'enregis- 
trement d'une  imposition  nouvelle  prononcé  par 
le  Parlement  de  Bretagne  est  de  plein  droit  inhé- 
rente la  condition  tacite  que  la  perception  ne  sera 
commencée  qu'après  le  consentement  des  Etats... 
Il  est  donc  très  évident  qu'en  Bretagne  tout  ar- 
rêt d'enregistrement  se  combine  de  lui-même  et 
par  une  condition  inséparable  avec  le  principe 
national  du  droit  des  Etats  2.  » 

Quel  était  l'auteur  de  la  Lettre  d'un  Patriote  ? 
A  l'intendance  on  fît  de  l'élaboration  de  cet  écrit 
toute  une  machination,  toute  une  intrigue,  tout 
un  roman. 


1.  Lettre  d'un  Patriote,  Procès  instruit,  II,  524. 

2.  Remontrances  du  Parlement  de   Paris  du  3  septembre  1765 
sur  l'état  de  la  province  et  du  Parlement  de  Bretagne.  Recueil 
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15  septembre.  —  «  Mardi  prochain,  M.  de  la 
Gâcherie  doit  aller  à  Vern,  terre  de  M.  de  la 
Chalotais,  à  deux  lieues  de  Rennes,  où  il  se  tient 
depuis  le  mariage  d'une  de  ses  filles  et  où  on  dit 
qu'il  travaille  à  un  ouvrage  public  dont  on  ignore 
l'objet  ».  » 

20  septembre,  —  «  M.  de  la  Chalotais  n'est 
pas  venu  dimanche  dernier  à  Rennes  sans  objet; 
on  s'assemble  chez  lui,  on  y  travaille,  dit-on,  ou 
mieux  on  y  lime  les  réponses  à  faire  aux  lettres 
de  M.  le  contrôleur  général  et  au  Mémoire  his- 
torique, M.  de  Kerguézec  est  de  toutes  les 
assemblées  et  probablement  le  plus  instruit  et  le 
plus  déterminant.  Hier  au  soir,  grand  souper 
chez  M™°  de  la  Courpéan,  sœur  de  M.  de  Bégas- 
son,  un  des  chefs  des  ligueurs  des  Etats,  et 
femme  d'un  autre.  Au  souper  étaient  les  chefs  de 
la  ligue  du  Parlement  et  des  Etats  et  notamment 
MM.  de  la  Chalotais,  de  la  Gâcherie,  de  Ker- 
guézec ;  on  y  a,  dit-on,  mis  la  dernière  main  aux 
réponses  qu'on  se  propose  de  rendre  publi- 
ques 2.  » 

22  septembre.  —  «  Les  dernières  feuilles  du 
mémoire  rédigé  chez  M.  de  la  Chalotais,  en  ré- 
ponse aux  lettres  et  mémoires  de  M.  le  contrô- 
leur général,  doivent  être  parties  pour  être  impri- 
mées à  Paris.  Elles  sont  écrites  de  la  main  du 
secrétaire  de  M.  de  la  Chalotais  et  corrigées  par 
le  sieur  Jousselin,  son  substitut.  On  assure  que 
c'est  M.  de  Kerguézec  qui  doit  avoir  distribué  à 

des  délibérations,  arrêtés,  remontrances  et  représentations  du  Par- 
lement sur  ies  affaires  de  Bretagne,  1767. 

1.  Arch.  Nat.,  H.  437.  Rapport  du  15  septembre  1765. 

2.  Arch.  Nat.,  H.  608.  Rapport  du  20  septembre  1765. 


PREMIÈRES    POURSUITES  69 

chacun  sa  part  de  travail.    Il  s'en   est   réservé 
une  ^  » 

25  septembre,  —  «  Voici  enfin  la  première  par- 
tie du  fameux  ouvrage  qui  se  fabrique  ici  avec  un 
appareil  clandestin.  Nous  savons  cependant  que 
par  vanité  M.  de  la  Chalotais  a  fait  dater  cette 
lettre  du  château  de  y***,  afin  qu'on  devine  que 
c'est  dix  château  de  Vern,  qui  est  le  nom  de  sa 
terre  2.  » 

Flesselles  annonce  cette  découverte  avec  le  ton 
satisfait  du  policier  qui  voit  son  flair  récompensé; 
mais  ce  petit  roman  était-il  exact  ?  Charette  de  la 
Colinière  le  dément  formellement.  Il  déclare  qu'il 
est  l'auteur  de  l'écrit,  dès  le  premier  jour  il  alla 
le  dire  à  l'intendant;  il  affirme  qu'il  Ta  composé 
seul,  qu'il  ne  l'a  communiqué  à  personne,  pas 
même  à  ceux  dans  lesquels  il  avait  le  plus  de 
confiance,  qu'il  n'a  demandé  à  personne  de  le 
corriger  ou  modifier,  que  le  manuscrit  a  été  re- 
copié par  un  copiste  nommé  Duchesne,  qui  n'est 
point  le  secrétaire  de  M.  de  la  Chalotais,  que 
toutes  les  corrections  sont  de  sa  main,  et  il 
offre  de  le  prouver  ^. 

De  même  La  Chalotais  nie  être  allé  souper 
chez  M"®  de  la  Courpéan  et  avoir  collaboré  en 
quoi  que  ce  soit  à  la  Lettre  d'un  Patriote^. 


1.  Apch.  Nal.,  H.  608.  Rapport  du  22  septembre  1765. 

2.  Arch.  Nat.,  H.  437.  Flesselles  à  Laverdy,  25  septembre  1765. 

3.  Procès  instruit,  II,  451.  Interrogatoire  de  Charette  de  la 
Colinière.  Celui-ci  habitait  chez  son  oncle,  Charette  de  la  Gàche- 
rie,  dans  son  hôtel,  place  du  Palais,  et  c'est  ainsi  que  l'on  a  pu 
dire  que  l'écrit  avait  été  rédigé  chez  ce  dernier. 

4.  Procès  instruit,  II,  87,  129.  Interrogatoire.  —  Naturelle- 
ment, M.  Marion  dit  qu'  «  il  n'est  pas  douteux  que  La  Gûcherie, 
malgré  ses    dénégations,    ait    pris    une  part    fort  active  à     la 
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Je  ne  yois  pas  pourquoi  on  ajouterait  plus  de 
créance  aux  suppositions  et  insinuations  de  l'in- 
tendant et  de  ses  espions  qu'aux  affirmations 
catégoriques  de  La  Ghalotais  et  du  conseiller 
Gharette  de  la  Colinière. 


IV 


Pendant  les  mois  de  septembre  et  d'octobre 
1765,  les  agents  de  l'intendance  continuèrent  à 
informer  le  commandant  et  les  ministres  de  tout 
ce  qui  se  passait  à  Rennes.  Rien  n'échappait  à 
leurs  investigations  policières;  les  moindres  dé- 
marches sont  signalées,  les  faits  les  plus  simples 
sont  dénoncés  et  travestis;  les  magistrats  et 
surtout  les  procureurs  généraux  sont  entourés 
d'espions,  tous  leurs  actes,  tous  leurs  mouve- 
ments sont  surveillés.  Mais,  comme  il  arrive 
souvent,  les  informateurs  prennent  au  sérieux  des 
commérages  d'antichambre  et  de  concierge  et  les 
transmettent  gravement  à  Paris.  Là,  leurs  rap- 
ports sont  lus  avec  attention,  commentés  avec 
malveillance  et  exercent  peu  à  peu  sur  l'esprit 
des  gouvernants  une  influence  décisive.  Ils  seront 
la  cause  déterminante  des  mesures  qui  seront 
bientôt  prises. 

Un  jour,  Raudin  signale  une  sorte  d'engage- 
ment collectif  pris  par  soixante-trois  magistrats 
démis,  réunis  en  cour  plénière  au  Thabor,  et 
par  lequel  ils  se    sont  promis  de  ne  rentrer  au 


rédaction  de  la  Lettre,  ainsi  que  M.  de  la  Ghalotais  et  les  autres 
chefs  du  parti.  »  (La  Bretagne,  p.  345.)  Pour  lui,  la  parole  de 
Vintendant  seule  fait  foi. 
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Palais  que  tous  ensemble  et  d'exclure  à  jamais 
les  Ifs.  Ils  songèrent  même  un  moment  à  se  coti- 
ser pour  racheter  ces  douze  charges,  mais  ne  réu- 
nirent pas  les  600,000  livres  nécessaires.  «  Voilà 
un  arrêté  qui  sent  la  révolte,  »  déclare  Raudin^. 

Jousselin  est  revenu  à  Rennes,  il  assure  que 
tout  sera  bientôt  pacifié  à  la  satisfaction  des 
magistrats^  aussi  les  démettants  affectent  Tair 
triomphant  et  le^  meilleurs  serviteurs  du  roi 
commencent  à  s'abandonner  au  découragement-. 

Quelques  jours  après,  M.  de  la  Gâcherie  reçoit 
de  Paris  une  lettre  de  Tabbé  de  la  Roussière.  On 
apprend  qu'il  lui  dit  au  contraire  :  «  On  sait  ici 
tout  ce  que  vous  faites,  tout  ce  que  vous  dites, 
aucune  de  vos  démarches  n'est  ignorée,  le  roi 
est  fort  mécontent  des  démissions  et  il  est  indi- 
gné contre  vous  personnellement;  je  vous  conseille 
d'aller  trouver  l'intendant  et  de  lui  persuader 
qu'on  vous  accuse  à  tort  ;  efforcez-vous  surtout 
de  faire  le  mieux  que  vous  pourrez  aux  douze 
non  démettants^.  »  M.  de  Saint-Florentin  ne 
parlait  de  rien  moins  que  de  faire  arrêter  l'abbé. 
C'était  bien  mal  reconnaître  ses  paroles  de  con- 
ciliation. 

Caradeuc  de  Keranroy  se  joignait  aux  agents 
du  pouvoir  pour  dénoncer  son  frère,  «  qui  ne 
cesse  de  vouloir  faire  du  mal  à  toute  sa  famille,  » 


1.  Arch.  Nat.,  H.  436.  Rapport  du  30  août,  et  H.  437,  Rapport 
du  15  septembre  1765.  Ces  rapports  sont  réunis  dans  une  liasse 
qui  porte  encore  pour  titre  :  Bulletin  de  M.  d'Aiguillon, 

2.  Arch.  Nat.,  H.  608.  Rapport  du  4  septembre  1765.  —  La  ville 
n'est  pas  habitable  p^ur  quiconque  n'a  pas  pensé  de  tout  temps 
comme  le  grand  nombre.  (Coniac  à  d'Aiguillon,  4  septembre  1765. 
Arch.  Min.  Justice.  Dossiers  d'Aiguillon.) 

3.  Arch.  Nat,  H.  437.  Bulletin  de  Rennes  du  6  septembre  1765. 
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H  (Kiur  donner  sur  les  magistrats  les  appréeia- 
iihun  les  plus  malveillantes;  il  énumère  dans  un 
long  mémoire  les  fautes  qu'ils  ont  commises  et 
il  n'en  compte  pas  moins  de  quatre-vingt-dix; 
ce  réquisitoire,  malgré  le  peu  d'autorité  de  son 
aut^rur,  dut  être  utile  aux  ministres*. 

Du  reste,  les  accusations  contre  La  Chalotais 
^e  multiplient,  se  répètent  et  reviennent  comme 
un  refrain  dans  ces  rapports;  c'est  chez  lui  que  se 
tiennent  les  conciliabules,  c'est  lui  qui*excile  les 
meneurs.  On  va  jusqu'à  lancer  contre  lui  cette 
imputation  odieuse  d'avoir  tenté  de  faire  hausser 
le  prix  du  pain  afin  de   provoquer  une  émeute-. 

Les  agents  de  Tintendance  ne  cachent  pas 
leur  désir  intime  :  «  Le  seul  parti  à  prendre  est  : 
1®  la  suppression  totale  du  Parlement;  2**  la 
création  d'un  autre  deux  jours  après;  le  roi  le 
composerait  comme  il  voudrait  et  ne  ferait  au- 
cune injustice  en  ne  rétablissant  pas  des  gens 
qui  se  sont  démis  librement. 

«  11  faudrait  se  débarrasser  des  procureurs  gé- 
néraux, de  du  Parc  Porée,  et  les  remplacer  par  des 
gens  aussi  dévoués  au  service  du  roi  qu'ils  y 
sont  contraires  ;  de  du  Pargo,  de  Moëlien,  de 
Guer  fils,  de  La  Villebouquais  fils,  qui  sont  d'une 
incapacité  notoire  et  en  même  temps  les  auteurs 
et  promoteurs  de  tout  le  mal.  Le  premier  pré- 
sident donne  des  gages  aux  deux  partis;  on 
pourrait  garder  les  présidents  de  Gucé  et  de 
Montbourcher.  Le  premier  est  bien  faible  et  n'ose 
pas  parler  ;  il   se  porte   toujours   bien   quand  il 

1.  Àpch.    Nat.,    H.  436  et   437.   Keranroy  à  Laverdy,  20  août, 
28  septembre  1765. 

2.  Arch.  Nat.,  H.  437.  Flesselles  à  Laverdy,  25  septembre  1765. 
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n'y  a  ni  ordre  du  roi  à  exécuter  ni  arrêté  du 
Parlement  à  consentir  ;  il  annonce  déjà  que  sa 
goutte  le  cherche;  très  certainement  elle  ne  pa- 
raîtra pas  s'il  n'y  a  aucun  ordre  du  roi,  mais 
s'il  en  vient,  il  aura  une  attaque,  à  moins  qu'on 
ne  le  prévienne  très  positivement  que  le  roi 
n'acceptera  pas  cette  excuse.  Montbourcher  a 
parlé  quelquefois  vigoureusement  pour  le  bien  et 
a  fini  par  un  changement  subit  qui  a  entraîné 
par  son  exemple,  ses  discours,  ses  sollicitations 
un  grand  nombre  de  démissions'.  » 

On  assurait  qu'une  vingtaine  de  démettants, 
fatigués  d'attendre,  avaient  écrit  à  Paris  pour 
offrir  et  même  demander  de  reprendre  leurs 
charges  quand  et  comme  il  plairait  au  roi.  Si 
parmi  eux,  écrit  Raudin,  il  ne  s'en  trouve  aucun 
de  ceux  que  leur  conduite  et  leur  incapacité 
totale  en  rendent  indignes,  le  Parlement  sera 
composé  de  32  magistrats  (avec  les  non  démis). 
C'est  le  nombre  de  la  première  création  et  beau- 
coup plus  qu'il  n'y  en  a  à  la  fois  à  Rennes-. 

Le  gouvernement  n'était  que  trop  disposé  à 
céder  aux  conseils  de  ses  agents  qui  jouaient 
le  rôle  de  tentateurs.  S'il  pouvait  se  débarras- 
ser de  ces  magistrats  si  gênants,  si  entêtés! 
Pour  cela  il  fallait  éloigner  les  meneurs.  Les  pré- 
textes ne  manquaient  pas  :  ses  informateurs  lui 
en  fournissaient  abondamment. 


1.  Arch.  Nal.,  H.  436  et  437.  Bulletins  de  Rennes  des  30  août 
et  8  septembre  1765.  — a  M.  de  Rosily,  un  des  douze,  vient  de  mou- 
rir dans  son  château  du  Héron  d'une  révolution  d'humeurs  ;  on 
ne  manque  pas  de  débiter  que  c'est  de  chagrin.  M.  de  la  Musse 
écrit  ici  de'  Nantes  que  son  propre  frère,  qui  est,  je  crois,  mili- 
taire, lui  refuse  le  salut,  o  (Bulletin,  8  septembre  1765.) 

2.  Arch.  Nat.,  H.  437.  Bulletin  de  Rennes  du  11  octobre  1765. 
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On  reprochait  d'abord  aux  magistrats  de  s'ab- 
senter de  Rennes.  La  Chalotais  était  souvent  à 
Vern.  Saint-F'lorentin   blâma  vivement  d'Amilly 
de    son  défaut  de  surveillance.   Celui-ci  répond 
d'un  ton  piteux  qu'il  ne  peut  pas  les  passer  en 
revue.  «  Ils  sont  plus  de  soixante,  ils  peuvent  sor- 
tir de  la  ville  sans  que  je  le  sache,  car  vous  com- 
prenez bien  que  je  ne  les  vois  pas  tous  les  jours. 
Il  y  en  a  parmi  eux  que  je  n'ai  pas  vus  depuis  le 
jour  des  démissions.  Il  y  aurait  de  la  témérité  à 
moi   à  assurer  qu'ils  sont  tous  à  Rennes,  mais, 
en  vérité,  je  crois  qu'il  n'en  manque  aucun'.  » 
Autre  dénonciation  plus  grave.  On  signale  la 
présence  à  Rennes  de  M.  de  Kerguézec;  il  s'y 
est  rencontré  avec  M.   de   Pire.  Tous   deux  ont 
eu   des  entrevues   avec   les  La  Chalotais.  «   Si 
on   laisse   l'un  ou  l'autre   de  ceux-ci,   on    aura 
perdu  tout  le  fruit  des  précautions  prises  pour  le 
bien.   Le  fils  est  plus  emporté,  plus  violent  et 
plus  injuste  que  le  père  et  il  n'en   diffère   que 
parce  qu'il  n'a  ni  esprit,   ni  étude,  ni  connais- 
sance de    son   état.   Chaque   jour,    chez   lui,    se 
passent  des  faits  particuliers  qui  font  trembler 
les  honnêtes  gens.  (??)  MM.    de  la  Gâcherie  et 
de  Kerguézec,  l'un  chef  de  la  ligue  aux  Etats, 
l'autre  au  Parlement,  ont  souvent  ensemble   des 
conférences  en  tête  à  tête.  Ni  les  uns  ni  les  autres 
ne   mettent  jamais  le   pied    à    l'intendance.    Un 
simple  gentilhomme,  sans  fortune,  sans  services, 
sans  mérite,  sans  crédit,  se  croit  assez  fort  pour 
soutenir  un  parti  qui  manque  au  roi  2.  » 

1.  Arch.  de  la  Magnane.  D'Amilly  à  Saint-Florentiiî. 

2.  Arch.  Nat.,  H.  437.  Bulletin  de  Rennes  des  6,  9  el  11  octobre 
1765. 
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Ces  dénonciations  vagues  et  perfides  allaient 
recevoir  une  première  sanction. 

Le  9  octobre  1765,  M.  de  Kerguézec  était  exilé 
à  Givray,  en  Poitou.  Saint-Florentin  prescrivit  à 
M.  de  la  Bourdonnaye  de  Blossac,  intendant  à  Poi- 
tiers, «  de  prendre  les  mesures  les  plus  promptes 
et  les  plus  exactes  pour  le  surveiller,  savoir  ses 
relations  et  les  démarches  qu'il  pourra  faire  au 
dehors  et  au  dedans.  »  M.  de  Blossac,  peu  flatté 
de  remplir  cette  mission  à  Tégard  d'un  compa- 
triote, s'excusa,  et  M.  de  Kerguézec  fut  transféré 
à  Vic-le-Comte,  en  Limousin  *.  » 

Nous  connaissons  aujourd'hui  les  prétextes  de 
cet  ordre  rigoureux.  Ils  étaient  sans  doute  bien 
peu  sérieux,  puisque  les  contemporains  n'arri- 
vèrent pas  à  les  découvrir.  «  J'en  ai  été  sur- 
pris, dit  d'Amilly,  je  n'ai  rien  entendu  dire  à 
Kerguézec  qui  pût  déplaire  à  la  cour,  même 
au  contraire.  Mais  je  ne  l'ai  pas  toujours  vu 
et  nous  sommes  furieusement  épiés  -.  »  On 
ignore  le  motif  de  cet  exil,  écrit  Le  Prestre.  On 
assure  qu'il  a  cabale  tant  en  Basse-Bretagne  qu'ici. 


1.  Arch.  Nat,  0<  461.  Saint-Florentin  à  La  Bourdonnaye  de 
Blossac,  6  et  21  octobre  1765.  —  Journal  des  Evénements, 
p.  21. 

«  Kerguézec  a  paru  très  mortifié,  dit  Raudîn,  son  courage 
ordinaire  lui  a  totalement  manqué,  on  assure  même  qu'il  a  beau- 
coup pleuré...  Il  est  allé  prendre  congé  du  premier  président;  il 
a  trouvé  MM.  de  Robien  et  de  Montluc.  Le  premier  lui  a  offert  sa 
chaise  (de  poste).  Il  a  répondu  qu'il  lui  conseillait  de  la  garder, 
car  peut-être  en  aurait-il  besoin  lui-même  pour  pareille  cir- 
constance. Le  président  de  Montluc  lui  a  offert  sa  bourse.  Ker- 
guézec a  remercié  et  affirmé  n'en  avoir  pas  besoin.  »  (Arch.  Nat., 
n.  437,  11  octobre  1765.) 

2.  Arch.  du  château  de  la  Magnane.  D'Amilly  à  Montbour- 
cher,  10  octobre  1765. 
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et  on  Taccuse  d'avoir  entretenu  un  feu  qu'on 
voulait  éteindre  ' . 

Huit  jours  après,  M.  de  Pire  reçoit  à  son  tour 
un  ordre  d'exil  ;  il  est  interné  à  Brives-la-Gail- 
larde.  «  Cette  nouvelle  fait  faire  bien  des  ré- 
flexions et  a  occasionné  bien  des  mouvements  aux 
démettants.  Toute  la  ville  s'est  présentée  à  la 
porte  de  M.  de  Pire  en  témoignage  de  sympathie. 
Cette  fois  encore  on  ignore  le  motif  de  la  mesure 
prise  -.  » 

Un  jour,  une  troupe  de  comédiens,  de  passage  à 
Rennes,  veut  adresser,  à  la  veille  de  son  départ, 
ses  remerciements  aux  Rennais.  Le  compliment 
contenait  quelques  traits  assez  piquants  contre  le 
ministère.  «  Les  démettants  qui  étaient  au  théâtre 
y  applaudirent,  et  particulièrement  MM.  de  la 
Chalotais  père  et  fils  avec  tant  d'affectation  qu'on 
imagina  qu'ils  en  étaient  les  auteurs.  On  dit 
aussi  que  c'est  M.  du  Bourblanc,  jeune  conseil- 
ler qui  s'est  toujours  distingué  dans  les  mau- 
vaises affaires.  Le  voilà  orateur  de  comédie.  C'est 
un  beau  rôle  pour  un  gentilhomme  et  pour  un 
magistrat.  » 

Quelle  légèreté  dans  les  imputations!  Le  fait 
lui-même  est-il  exact?  C'est  douteux,  car  La  Cha- 
lotais déclara  formellement  plus  tard  n'avoir 
assisté  à  aucune  assemblée  de  quelque  espèce 
que  ce  fût  et  n'avoir  mis  les  pieds  dans  aucun 
lieu  public  ^. 


1.  Correspondance  Le  Prestre,  9  et  16  octobre  1765. 

2.18  octobre  1765.  Correspondance  Le  Prestre,  21  octobre  1765. 
"-  Journal  des  Evénements,  p.  21. 

3.  Arch.  Nat.,  H.  437.  Bulletin  du  8  octobre  1765.  —  Premier 
Mémoire,  p.  35. 
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L'indicateur  du  ministère  cherche  à  jeter  des 
soupçons  sur  la  moralité  même  des  magistrats. 
Il  dévoile  leurs  expéditions  galantes,  vraies  ou 
supposées.  M.  Foucher  de  Careil  fils,  jeune  con- 
seiller des  enquêtes,  s'avise  d'emmener  à  sa  cam- 
pagne, où  il  va  malgré  les  ordres  du  roi,  la  fille 
d'une  comédienne,  qu'il  renvoie  à  Renrîes  la  veille 
du  départ  de  la  troupe.  On  raconte  qu'il  a  donné 
dix  louis  à  la  mère.  «  Il  est  méprisé  pour 
son  inconduite,  ajoute  l'informateur,  et  séparé 
de  sa  femme.  »  Autre  escapade  :  «  On  assure 
que  Foucher,  de  la  Noue,  Èveillard  de  Livois, 
du  Bourblanc  ont  fait  habiller  en  hommes  des 
comédiennes  qu'ils  ont  emmenées  au  jardin  des 
Bénédictins  (où  seuls  les  hommes  avaient  entrée), 
et  là  ils  ont  fait  tout  ce  qu'ils  ont  voulu  avec  ces 
créatures.  On  l'affirme,  cependant  on  ne  peut  le 
croire,  surtout  pour  MM.  Eveillard  et  de  la 
Noue,  que  leur  âge  et  leurs  cheveux  blancs  sem- 
blaient garantir  contre  cette  accusation.  Toute  la 
ville  glose,  je  ne  veux  rien  assurer  à  cet  égard  ; 
rien  aussi  ne  me  surprend,  tant  Tinconduite  est 
commune  chez  nos  magistrats  *.  »  Comme  ces  in- 
sinuations sont  perfidement  et  habilement  do- 
sées ! 


l.Arch.  Nat.,  H.  437.  Bulletin  de  Rennes,  6  octobre  1765.  — 
Le  fait  du  Thabor  parait  invraisemblable,  étant  donné  Tùge  des 
conseillers  cités.  Si  des  magistrats  avaient  voulu  sacrifier  aux 
grâces,  —  on  dit  que  cela  s'est  vu  dans  tous  les  temps,  —  ils 
n'auraient  pas  choisi  le  jardin  des  Bénédictins  pour  théâtre  de 
leurs  exploits  amoureux. 

M.  Marion  commet,  à  propos  de  cet  incident,  une  confusion 
peu  explicable.  «  L'anonyme  doit  avoir  dit  vrai,  écrit-il,  car  son 
impartialité  est  prouvée  par  ce  fuit  même  que  les  noms  cités 
ont  appartenu  aux  deux  factions  rivales  du  Parlement.  Foucher 
fils  et  Eveillard  de  Livois  ont  fait  partie  du  bailliage  d'Aiguillon, 
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Les  dénonciations  continuaient,  toujours  diri- 
gées contre  La  Chalotais.  «  La  Gâcherie,  Mon- 
treuil,  Kersalaûn,  Boisbaudry,  La  Colinière, 
Lantivy  ne  cessent  de  courir  chez  les  uns 
et  les  autres,  et  tous  au  quartier  général  chez 
les  procureurs  généraux,  car  c'est  là  que  tout 
se  résout/  Ils  se  sont  assemblés  encore  hier 
matin,  au  milieu  de  la  place  du  Palais,  au  nombre 
de  quinze.  Ils  sont  déconcertés  de  Texil  de  Ker- 
guézec  et  craignent  le  même  sort...  Il  faudrait 
les  révoquer,  c'est  le  seul  bien  ;  conserver  le  père 
ou  le  fils,  c'est  perpétuer  l'injustice  au  Palais,  le 
trouble  dans  la  province,  ouvrir  la  porte  aux 
abus  et  à  la  vengeance  tyrannique^..  » 


Mais  si  ces  rapports  de  police  suffisaient  pour 
monter  l'esprit  des  ministres,  ils  ne   pouvaient 


et  Cormier  figure  sur  le  Tableau  des  Assemblées.  »  (Marion,  La 
Bretagne,  p.  343,  note  2.)  Le  fait  d'avoir  été  membre  du  bail- 
liage d'Aiguillon  et  d'être  porté  sur  la  liste  du  Tableau  des 
Assemblées  prouve  précisément  que  ces  personnes  appartenaient 
au  même  parti,  c'est-à-dire  au  parti  d'Aiguillon.  Quant  à  l'im- 
partialité de  l'agent  du  duc  d'Aiguillon,  nous  savons  ce  qu'elle 
vaut.  (Le  procureur  Cormier  aurait  pris  part    la  scène.) 

En  ce  qui  concerne  la  fugue  du  jeune  Foucher  de  Careil,  elle 
parait  exacte,  mais  le  premier  président,  auquel  Saint-Florentin 
en  écrivit,  ne  semble  pas  y  attacher  grande  importance.  «  Je  vous 
assure  que  M.  Foucher  de  Careil  est  à  Rennes.  Je  lui  ai  parlé 
lundi.  S'il  a  été  absent,  ce  n'a  été  que  peu  de  temps,  et  la  comé- 
dienne, ou,  pour  parler  plus  juste,  la  nièce  de  la  comédienne 
qui  l'avait  suivi  très  volontairement  et  du  consentement  de  sa 
tante  est  ici,  et  personne  ne  se  plaint.  »  (Arch.  de  la  Magnane, 
d'Amilly  à  Saint-Floi-^ntin,  11  octobre  1765.) 

1.  Archives  Nationales,  H.  437.  Bulletin  de  Rennes,  6,  11,  13, 
18  octobre  1763. 
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baser  une  accusation  sérieuse  et  ne  fournissaient 
même  pas  un  prétexte  aux  mesures  qu'on  médi- 
tait. On  essaya  d'en  trouver  un  dans  les  ordres 
d'écrou  qu'on  avait  fait  saisir.  On  voulait  y  dé- 
couvrir un  abus  de  pouvoir  ;  ce  fut  en  vain  ;  le 
grief  était  ridicule,  il  fallut  l'abandonner*.  Et 
vraiment  La  Ghalotais  eut  quelque  droit  d'écrire  : 
«  Pendant  trente-sept  ans  j'ai  joui  dans  la  pro- 
vince et  dans  tout  le  royaume  d'une  réputation 
intacte  d'honneur  et  de  probité,  d'homme  sensé 
et  raisonnable...  J'en  appelle  à  la  province  en- 
tière, qui  me  connaît  pour  l'ennemi  déclaré  de 
toute  vexation;  j'atteste  que  jamais  personne  ne 
s'est  plaint  de  moi  ni  des  miens,  sinon  peut-être 
les  délinquants  que  j'ai  fait  punir  et  les  violents 
auxquels  j'ai  résisté  ^  »  C'était  juste.  11  n'était 
ni  très  adroit  ni  très  honnête  de  demander  d'a- 
bord des  armes  contre  le  procureur  général  aux 
malfaiteurs  contre  lesquels  il  avait  du  sévir. 

On  chercha  autre  chose.  Un  incident  vulgaire 
fournit  un  nouveau  prétexte. 

Dans  la  nuit  du  dimanche  6  octobre,  la  pa- 
trouille arrêta  huit  individus  qui  causaient  du 
trouble  à  la  suite   de  libations   trop  copieuses. 


1.  Exposé  justificatif,  p.  57-60.  —  Sixième  Développement, 
p.  146-153.  —Procès  instruit,  I,  107-114.  —Sur  52  ordres  signés 
de  La  Chalotais,  22  Turent  retenus,  sur  lesquels  vingt  pres- 
crivent des  élargissements.  L'un  ordonne  d'enfermer  un  vaga- 
bond et  l'autre  un  nommé  Salmon,  caissier  de  M.  de  Gennes,  qui 
avait  volé  30,000  fr.  à  celui-ci.  Il  faut  d'ailleurs  remarquer  que  le 
Parlement  ayant  dans  ses  attributions  le  maintien  de  l'ordre 
public  et  la  police,  le  procureur  général  remplissait  ces  fonctions 
par  délégation.  Il  avait  les  mômes  pouvoirs  que  le  lieutenant  de 
police  qui  était  chargé  à  Paris  de  cette  mission  spéciale.  Le  grief 
qu'on  lui  imputait  était  donc  déraisonnable. 

2.  Exposé  justificatif,  p.  60. 
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Audouard,  subdélégué  et  major  de  la  milice  bour- 
geoise, était  chargé  de  la  police  ;  il  fît  mettre  les 
huit  particuliers  eu  prison  et  Tun  d'eux  au  ca- 
chot, lis  y  restèrent  plusieurs  jours  sans  qu'on 
s'occupât  d'eux. 

Les  femmes  des  prisonniers  allèrent  se  plaindre 
au  procureur  général.  C'était  naturel*.  Cette  mi- 
nime affaire  de  tapage  nocturne  était  justiciable 
d'une  juridiction  inférieure  assez  analogue  à  nos 
tribunaux  de  simple  police.  Ces  juges  de  police 
étaient  alors  trois  procureurs  au  Parlement  dési- 
gnés pour  ces  fonctions  :  Even,  Bertier  et  Bu- 
reau. M.  de  Caradeuc  prescrit  à  Even  d'interro- 
ger les  gens  arrêtés.  11  obéit,  mais  ceux-ci 
restent  toujours  en  prison.  Nouvelles  plaintes 
des  familles,  qui  s'adressent  cette  fois  à  M.  de 
la  Chalotais.  Celui-ci  fait  la  seule  chose  qu'il  pût 
faire,  il  les  renvoie  aux  juges  de  police  en  leur 
prescrivant  de  terminer  ce  petit  procès-. 

Le  lendemain  15  octobre,  le  tribunal  rend 
son  jugement   :  il  prononce   l'élargissement  des 


1.  On  peut  à  peine  se  foire  une  idée  des  désordres  qu'avait 
entraînés  dans  les  affaires  rinter;*uplion  de  la  justice.  Tous  ceux 
qui  avaient  à  se  plaindre  s'adressaient  aux  procureurs  généraux. 
«  M.  de  Carodeuc  reçut,  dit-il,  pendant  ces  six  mois,  plus  de  deux 
mille  lettres,  il  en  écrivit  peut-être  plus  de  trois  mille.  Sa  maison, 
son  cabinet,  son  antichambre  ne  désemplissaient  pas  depuis  le  ma- 
lin jusqu'au  soir...  On  cherchait  dans  ce3  circonstances  épineuses 
ù  lui  tendre  des  pièges  ;  le  sieur  de  Flesselles  veillait  avec  ses 
espions  et  ses  subdélégués  pour  le  circonvenir  et  lui  chercher  des  " 
crimes.  {Sisû^me  Dcveloppcment^  p.  152.) 

2.  Voici  sa  leltre,  assurément  fort  correcte  :  «  Les  gens  qui 
sont  en  prison  m'importunent  beaucoup,  messieurs,  pour  les 
faire  sortir.  Je  les  l'envoie  vers  vous,  parce  que  cette  affaire  vous 
regarde.  Je  ne  préviens  point  vos  jugements,  convaincu  que  vous 
jugerez  suivant  la  justice  et  suivant  les  lois.  »  [Expose  juatifi- 
caiif,  p.  01.) 
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détenus  et  rappelle  aux  officiers  de  la  milice 
bourgeoise  qu'ils  doivent  prévenir  immédiate- 
ment les  juges  de  police  des  arrestations  opé- 
rées; puis,  pour  punir  le  major  d'avoir  violé 
le  règlement,  il  le  condamne  à  cinquante  livres 
d'amende  avec  défense  de  mettre  à  l'avenir  au- 
cun habitant  au  cachot.  Audouard  fut  outré  de 
cette  sentence,  qui  le  blessait  à  la  fois  dans  sa 
dignité  et  dans  son  autorité. 

Que  les  trois  procureurs  aient  éprouvé  une 
joie  maligne  à  frapper  l'ennemi  avéré  des  par- 
lementaires, celui  que  le  Procès  appelait  «  l'es- 
pion et  l'âme  damnée  du  duc  d'Aiguillon,  »  c'est 
possible.  Que  La  Chalotais  ait  au  fond  partagé 
leurs  sentiments,  c'est  dans  la  nature  humaine. 
Mais  la  sentence  des  uns  était  légale  et  fondée 
sur  les  ordonnances;  l'attitude  de  l'autre  fut  cor- 
recte et  son  intervention  légitime  * . 

Audouard  ne  pouvait  accepter  un  pareil  coup. 
Il  se  plaint  à  Paris.  Les  ministres  partagent  sa 
colère  :  n'est-il  pas  leur  homme,  leur  représen- 
tant, leur  informateur  infatigable  ?  On  veut  le 
venger  dignement  :  le  jugement  est  cassé,  Au- 
douard ne  paiera  pas  l'amende  et  c'est  le  tribunal 
tout  entier  qui  sera  mis  à  la  Bastille  !  Il  ne 
fallait  pas  moins  pour  sauvegarder  l'honneur  du 
subdélégué.  Un  arrêt  du  Conseil  du  8  novembre 
casse  la  sentence  de  police  «  comme  étant  le 
fruit  d'une  suite  d'intrigues  et  d'abus  de  pou- 
voir, »   et  déclare   Audouard  indemne;  celui-ci. 


1.  Elle  était  conforme  notamment  à  l'arrêt  de  règlement  du 
3  mars  1749,  rendu  sur  une  décision  du  roi  envoyée  par  Saint- 
Florentin  lui-même. 

n  •  5* 
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pour  mieux  publier  sa  revanche  et  discréditer  les 
juges,  fait  afficher  Tarrêt  partout. 

De  plus,  Even  est  mandé  à  Fontainebleau  le 
24  octobre.  M.  de  Saint-Florentin  lui  adresse  les 
plus  violents  reproches  ;  en  sortant  de  Taudience 
il  est  saisi  et  enfermé  à  la  Bastille.  Le  6  novembre 
Bertier  et  Bureau  sont  également  mandés  ;  ils  ne 
furent  même  pas  reçus  par  Saint-Florentin  ;  à 
peine  arrivés  à  Paris,  ils  sont  arrêtés  et  vont 
rejoindre  leur  confrère  en  prison. 

Audouard  triomphait.  Mais  sa  vengeance  n'é- 
tait pas  complète.  Il  visait  plus  haut.  Il  dénonce 
cette  fois  encore  le  procureur  général.  D'après 
lui,  c'est  celui-ci  qui  a  tout  machiné  sans  paraître. 
Il  Taccuse  formellement  d'avoir  rédigé  lui-même 
d'avance  la  sentence  des  juges  de  police  :  «  Per- 
sonne n'est  plus  en  état  de  le  certifier  que  Bu- 
reau :  il  est  timide  et  facile  à  faire  parler  L  »  Et 
Saint-Florentin  prescrit  à  M.  de  Sartines  d'inter- 
roger spécialement  celui-ci  sur  ce  point,  «  car  on 
assure  à  Rennes  que  le  réquisitoire  et  la  sentence 
rendue  contre  Audouard  ont  été  donnés  tout 
écrits  de  chez  M.  de  la  Chalotais^  » 

«  Le  sieur  Even,  écrit  Audouard,  est  cruellement 
déconcerté  d'être  mandé  à  la  cour.  Il  dit  qu'il  a 
agi  par  l'ordre  du  procureur  général...  Il  y  a  eu  à 
ce  sujet  des  assemblées  chez  M.  de  la  Chalotais. 
Dans  l'une,  composée  d'un  assez  grand  nombre 
de  démettants,  on  a  envoyé  chercher  M™®  Even. 


1.  Le  Procès  instruit  accuse,  au  contraire,  Galonné  et  Le  Noir 
de  n'avoir  point  produit  ces  interrogatoires,  parce  qu'ils  sont  à  la 
décharge  de  MM.  les  procureurs  généraux.  (Procès  instruit,  II,  174). 

2.  Bibliothèque  de  l'Arsenal.  Archives  de  la  Bastille.  Dossier 
La  Chalotais.  Saint-Florentin  à  Sartines,  11  novembre  176?. 
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M.  de  la  Chalotais  lui  a  dit  en  substance  que 
Tordre  du  roi  notifié  à  son  mari  était  ce  qui 
pouvait  arriver  de  plus  heureux,  que  son  voyage 
tournerait  à  son  honneur  et  avantage,  qu'elle 
eût  à  faire  un  mémoire  justificatif;  que  lui, 
M.  de  la  Chalotais,  se  chargeait  de  le  faire 
valoir,  d'en  tirer  vengeance  contre  les  mi- 
nistres... et  qu'il  pouvait  l'assurer  de  son  ami  et 
parent  M.  de  Maupeou,  qui  saurait  bien  le  sou- 
tenir, lui,  M.  de  la  Chalotais,  et  faire  rendre 
justice  à  Evon. 

«  Après  cette  assemblée,  M.  de  la  Chalotais 
en  a  tenu  une  autre,  composée  des  officiers  de 
police  qui  restent  à  Rennes;  par  son  conseil  il  a 
été  arrêté  de  faire  un  fonds  de  600  livres  pour 
le  voyage  d'Even.et  de  préparer  un  mémoire  jus- 
tificatif qu'il  a  promis  d'appuyer. 

«  Ainsi  l'homme  du  roi  à  Rennes  promet  sa 
protection  contre  la  volonté  du  roi  et  se  croit 
bien  assuré  qu'un  ministre  du  roi  près  de  la  per- 
sonne du  roi  sera  assez  hardi  pour  prendre  le 
parti  de  sujets  rebelles  à  la  volonté  du  roi.  Se- 
rait-il donc  arrivé  qu'il  en  eût  fait  l'expérience? 

«  Il  y  a  longtemps  que  tout  le  monde  en  est 
convaincu  et  qu'il  n'y  a  de  difficulté  que  pour 
surprendre  la  preuve  de  la  correspondance  sur 
laquelle  M.  de  la  Chalotais  s'est  toujours  assez 
observée  » 

Plus  tard,  le  procureur  général  et  son  fils  se 
défendirent  formellement  d'avoir  influencé  les 
jugçs  de  police  et  nièrent  avoir  suggéré  leur  sen- 

1.   Arch.   Nat.,    H.    437.    Rapports    des   25,  28   octobre,  8  no- 
vembre 1765. 
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tence;  comme  on  demandait  insidieusement  à 
M.  de  Caradeuc  par  qui  avait  été  dirigée  la 
procédure,  il  répondit  simplement  :  par  l'équité. 
Ce  jeu  de  mots  involontaire  exprimait  en  somme 
la  vérité  L 

Et  pourtant,  c'est  sur  ces  soupçons  vagues, 
sur -ces  rapports  de  police  envoyés  par  Audouard 
et  plus  tard  argués  de  faux  par  les  intéressés, 
qu'allait  être  décidée  une  mesure  exceptionnelle, 
un  véritable  coup  d'état  judiciaire. 

Autre  incident  moins  grave,  mais  plus  em- 
brouillé. Un  procureur,  nommé  Turquety,  ayant 
enlevé  du  greffe  un  procès-verbal  de  scellés 
d'effets  mobiliers,  fut  condamné  à  le  rendre  par 
sentence  de  la  juridiction  des  Reguaires  du 
10  septembre  1765.  M.  de  Caradeuc  donna  l'ordre 
écrit  d'exécuter  ce  jugement  par  corps  ;  Turquety 
fit  appel,  mais,  menacé  d'être  arrêté,  il  jugea 
prudent  de  disparaître  et  s'enfuit.  Il  prétendit  que 
Caradeuc  était  mû  par  des  intérêts  personnels, 
son  père  ayant  devant  cette  juridiction  un  procès 
contre  son  frère  Keranroy.  La  femme  de  Turquety 
alla  plusieurs  fois  implorer  M.  de  Caradeuc,  qui 
lui  aurait  dit  que  son  mari  était  un  sot  et  un 
faquin  de  n'être  pas  venu  le  trouver.  Il  reprit  ce- 


1.  Voir  sur  l'affaire  Audouard  :  Journal  de  ce  qui  s'est  passé  en 
Bretagne,  p.  74-77  ;  —  Exposé  justificatif,  p.  60-63  ;  —  Journal  des 
Evénements,  p.  21  ;  —  Premier  Mémoire,  p.  31  ;  —  Lettre  de 
La  Chalotais  à  Saint-Florentin,  p.  128;  —  Troisième  Mémoire, 
p.  51  ;  —  Sixième  Développement,  p.  152-153  ;  —  Procès  instruit 
II,  171. 

Naturellement,  M.  Marion  affirme  que  «  Tentente  des  procu- 
reurs généraux  avec  les  ennemis  d'Audouard  était  certaine.  » 
(La  Bretagne,  p.  352.^  Pour  lui,  Audouard  seul  dit  la  vérité,  les 
démentis  de  Caradeuc  et  de  La  Chalotais  ne  comptent  pas. 
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pendant  Tordre  d'arrestation  au  procureur  fiscal  et 
fit  dire  à  Turquety  qu'il  pouvait  revenir  sans 
crainte.  Celui-ci  n'avait  d'ailleurs  qu'à  rendre  la 
pièce  illégalement  détenue  par  lui.  Mais  il  resta 
deux  mois  absent  et  ne  se  crut  en  sûreté  que 
quand  il  eut  obtenu  une  sauvegarde  de  l'avocat 
général  Le  Prestre*.  Le  cas  était  insignifiant  et 
ne  constituait  point  un  abus  de  pouvoir. 

Autre  fait.  Un  gentilhomme,  Borel  de  Boutte- 
mont,  devait  une  rente  aux  Frères  des  Ecoles 
Chrétiennes.  Comme  il  était  en  retard  de  deux 
ans,  ceux-ci  firent  saisir  trois  de  ses  fermes.  II. 
accourt  à  Rennes  et  leur  offre  120  livres.  Les 
Frères  refusent  cet  acompte.  Il  attend  trois  jours, 
puis  va  se  plaindre  au  procureur  général.  C'était 
le  2  octobre  1765.  M.  de  Caradeuc  fait  venir  le 
frère  Sylvestre,  supérieur,  et  le  traite  assez  du- 
rement. Mais  le  Frère  refuse  de  se  désister 
des  poursuites,  M.  de  Caradeuc  lui  dit  qu'il 
pouvait  toujours  recevoir  un  acompte;  et  le 
Frère  résistant,  il  ajoute  avec  vivacité  que  les 
Frères  ne  sont  point  autorisés  légalement,  qu'il 
est  étonnant  qu'ils  aient  tant  de  possessions, 
qu'ils  ne  devraient  pas  faire  à  autrui  ce  qu'ils  ne 
voudraient  pas  qui  leur  fût  fait.  Et  il  oblige  le 
Frère  à  signer,  séance  tenante,  le  reçu  des 
120  livres  et  le  désistement  de  la  saisie. 

Voilà  tout.  Caradeuc  agit  peut-être  un  peu 
vite,  toutefois  il  y  avait  loin  de  là  au  bruit  qui  se 
répandit  bientôt  chez  la  présidente  de  Langle, 
chez  l'abbé  de  Kergus,  etc.,   que   les   religieux 

1.  Sur  l'incident  Turquety  :  Procès  instruit,  I,  127,  133,  136  ; 
II,  224  ;  —  Exposé  justificatif,  p.  63  ;  —  Sixième  Développement, 
p.  153. 
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avaient  été  vexés,  injuriés,  persécutés.  Une 
plainte  pour  abus  de  pouvoir  fut  pourtant  adressée 
au  ministre;  celui-ci  en  écrivit  à  l'intendant,  qui 
confirma  les  faits.  Et  ce  fut  plus  tard  un  des 
principaux  griefs  contre  Garadeuc*. 

On  voulut  encore  impliquer  M.  de  Caradeuc 
dans  une  autre  affaire.  On  lui  reprocha  de  s'être 
emparé  de  la  minute  d'un  notaire.  Grime  abomi- 
nable !  Voici  le  fait  :  Deux  pauvres  gens,  désirant 
avoir  communication  d'un  testament  qui  les  inté- 
ressait, le  demandèrent  au  notaire  Berthelot  qui 
l'avait  reçu.  11  refusa  de  le  leur  communiquer 
à  moins  qu'ils  ne  payassent  un  droit  assez 
élevé.  Ils  vont  se  plaindre  au  procureur  général. 
Celui-ci,  ému  de  compassion,  fait  venir  Berthelot, 
jeune  notaire  de  vingt-huit  ans,  et  lui  demande  de 
lui  remettre  le  testament.  Le  notaire  s'y  refuse, 
Caradeuc  le  menace  de  prison.  Berthelot  apporte 
la  pièce  le  lendemain.  Caradeuc  ne  remarque  pas 
que  c'est  la  minute,  il  la  garde,  puis  la  commu- 
nique aux  intéressés.  Constatant  alors  que  c'était 
une  minute  qui  ne  devait  pas  sortir  de  l'étude 
du  notaire,  il  écrit  à  celui-ci  de  venir  la  reprendre. 
Berthelot  répond  qu'il  n'ira  pas.  Le  procureur 
général  se  décide  à  mettre  la  pièce  sous  enve- 
loppe et  l'envoie  au  notaire. 

Mais  déjà  le  bruit  de  l'incident  avait  transpiré  ; 
Berthelot  et  Beaudouin,  syndic  des  notaires, 
qui  étaient  parmi  les  amis  du  pouvoir,  informent 
l'intendant,  qui  voit  là  une  bonne  aubaine.  Ber- 
thelot porte  même  l'enveloppe  de  M.  de  Caradeuc 

1.  Sur  l'incident  du  frère  Sylvestre  :  Procès  instruit,  l,  147- 
153  ;  II,  226,  231  ;  III,  80  ;  —  Exposé  justificatif,  p.  64  ;  ■—  Sixième 
Développement,  p.  154. 
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à  celui-ci  et  ne  veut  Fouvrir  qu'en  sa  présence. 
Il  adresse  en  temps  une  plainte  à  M.  de  Saint- 
Florentin. 

L'incident  n'avait  aucune  gravité;  peut-être 
Caradeuc  avait-il  commis  une  imprudence,  mais 
il  l'avait  fait  pour  rendre  service  à  de  pauvres 
gens,  menacés  d'être  exploités  par  un  homme 
d'affaires*. 

Faut-il  mentionner  le  cas  de  M"®  de  la  Fleu- 
drye,  que  ses  enfants  avaient  fait  interner  comme 
aliénée  à  l'hôpital  Saint-Méen,  et  qui  adressa 
une  plainte  au  procureur  général  en  avril  1764? 
Celui-ci  alla  s'informer  près  de  l'abbé  Clemen- 
ceau, supérieur  de  cette  maison  de  force,  qui 
jouera  plus  tard  un  certain  rôle  dans  cette  his- 
toire, et  il  demanda  au  Parlement  de  désigner 
un  conseil  à  cette  dame,  ce  qui  fut  fait.  M.  de 
Caradeuc  avait  rempli  les  devoirs  de  sa  charge 
et  l'on  ne  voit  pas  comment  la  haine  la  plus  in- 
ventive pourrait  lui  en  faire  un  grief-. 

On  s'avisa  encore  de  reprocher  à  M.  de  Cara- 
deuc, tantôt  d'avoir  refusé  son  visa,  ou,  commeon 

1.  L'incident  Berthelot  est  du  mois  de  septembre  1765.  On 
raconta  plus  tard  que  Berthelot  n'avait  agi  que  sous  l'impulsion 
de  Le  Prestre  et  de  l'intendant.  Etant  allé  à  Paris  réclamer  à 
M.  de  Saint-Florentin  la  récompense  qu'on  lui  avait  promise, 
celai-ci  le  renvoya  à  Rennes  sans  rien  lui  accorder  ;  à  son  arri- 
vée, le  20  novembre  1767,  Berthelot  fut  saisi  et  enfermé  à  l'hô- 
pital Saint-Méen  comme  fou.  «  Il  est  notoire  qu'il  jouissait  de 
tout  le  bon  sens  qu'il  ait  jamais  eu,  mais  il  avait  menacé  de 
révéler  les  manœuvres  qu'on  avait  employées  pour  le  séduire.  » 
(Procèê  tnstruitf  I,  Erratum,  18.)  Voir  aussi  Procès  instruit,  I, 
94-107,  155;  II,  215-224;  III,  82-91;  Exposé  justificatif,  p.  66; 
Sixième  Dét^eloppement,  p.  156-160. 

2.  Sur  l'affaire  de  la  dame  de  la  Fleudrye  :  Procès  instru  it, 
I,  155-158;  II,  232-239;  III,  78-80;  —  Exposé  justificatif,  p.  68; 
—  Sixième  Développement,  p.   160. 
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disait  alors,  son  vidiy  tantôt  de  l'avoir  accordé.  11 
aurait  pu  répondre  que  sa  conscience  était  sa 
règle,  et  qu'en  somme  nul  n'avait  le  droit  de 
trouver  mauvais  ce  qu'il  avait  trouvé  bon^ 

Toutes  ces  accusations  frappent  par  leur  lé- 
gèreté, leur  frivolité,  leur  insignifiance .  Par 
quelle  aberration .  d'esprit  pourra-t-on  arriver 
à  baser  sur  elles  une  accusation  de  vexations  et 
d'abus  de  pouvoir? 

On  crut  un  moment  avoir  en  main  un  fait  plus 
grave.  Un  soir  du  mois  de  novembre  1765,  vers 
huit  heures,  M.  de  Danzas,  major  au  régiment 
d'Autichamp,  revenant  de  l'hôtel  du  gouverne- 
ment, traversait  la  placé  Louis  XV  à  Rennes-. 
La  nuit  était  noire.  11  aperçut  ua  groupe  de 
trente  ou  quarante  personnes  qui  se  promenaient 
devant  la  statue  du  roi  placée  dans  la  niche  cen- 
trale de  l'Hôtel-de-Ville.  Passant  près  d'elles,  il 
entendit  une  voix  qui  prononça  d'un  ton  empha- 
tique ces  mots  :  «  Culbutons  l'idole!  »  M.  de 
Danzas,  étonné,  tourna  la  tête,  mais  nç  put  re- 
connaître personne.  Le  lendemain,  croyant  voir 
là  une   allusion  politique,  il   mit  une  sentinelle 

1.  Un  employé  des  fermes  qui  avait  tué  un  fraudeur  obtient 
des  lettres  de  grâce  en  octobre  1765.  Le  sénéchal  de  Coniac  or- 
donne son  élargissement.  M.  de  Caradeuc  refuse  son  vidi  jusqu'à 
ce  que  la  veuve  du  mort  ait  reçu  une  indemnité.  On  veut  voir  là 
un  acte  d'animosité  contre  M.  de  Coniac.  Une  autre  fois,  le  com- 
missaire de  police  Juhel  fait  arrêter  deux  individus  accusés  de 
soustraction  au  jeu.  Caradeuc,  n'estimant  pas  le  fait  établi,  les 
fait  relaxer.  De  même  pour  deux  autres,  accusés  d'avoir  noyé  un 
homme.  — Voir  :  Procès  instruit^  I,  115,  300;  II,  211-215;  III  9|  ; 
—  Exposé  justificatif,  p.  69  ;  —  Sixième  Développement,  p.   162. 

2.  L'hôtel  du  gouvernement  était  l'hôtel  de  la  Bourdonnaye"  de 
Blossac,  rue  de  Montfort,  où  habitait  le  commandant  en  chef  •  la 
place  Louis  XV  était  la  place  de  l'Hôtel-de-Ville  actuelle,         ' 
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au  pied  de  la  statue  afin  qu'elle  fût  respectée 
comme  il  convient.     , 

Voilà  l'incident  qui  fit  alors  grand  bruit  et 
dont  on  parla  même  à  la  cour.  Mais  ces  propos 
visaient-ils  le  roi?  Furent-ils  prononcés  par  un 
magistrat?  On  ne  le  sut  pas.  Ils  ne  pouvaient, 
dans  tous  les  cas,  l'avoir  été  par  La  Chalotais, 
car  entre  le  10  et  le  20  novembre,  date  de  Tin- 
cident,  il  n'était  plus  à  Rennes  * . 

On  le  voit,  aucun  de  ces  faits  n'était  assez 
grave  pour  constituer  un  grief  sérieux  ou  pour 
motiver  une  répression  justifiée.  Mais  ces  dénon- 
ciations répétées,  quotidiennes,  avaient  fini  par 
impressionner  les  ministres,  comme  la  goutte 
d'eau  finit  par  creuser  le  rocher.  Elles  devenaient 
de  plus  en  plus  pressantes.  «  Voilà  cinq  mois 
que  la  province  est  dans  la  plus  affreuse  position 
et  que  les  plus  fidèles  sujets  du  roi  sont  en  butte 
à  la  persécution  la  plus  marquée!...  On  touche  à 
des  événements  bien  critiques  pour  les  bons  ser- 
viteurs du  roi.  C'est  maintenant  qu'ils  ont  plus 
que  jamais  besoin  de  la  protection  de  leur  maître. 
On  ne  saurait  trop  le  répéter  :  rappeler  tout  le 
Parlement  indistinctement,  c'est  anéantir  en  Bre- 
tagne l'autorité  royale,  sacrifier  les  douze  et 
achever  d'écraser  la  province  -,  » 

Ce  dernier  mot  ne  manquait  pas  d'une  cer- 
taine audace,  adressé  au  Parlement  qui  avait 
donné  sa  démission  pour  protester  contre  de 
nouveaux  impôts. 

Les  procureurs  généraux  sont  dénoncés   avec 

1.  Procès  instruit,  I,  159; —  Sixième  Développement,  p.  132-136. 

2.  Archives  Nationales,  H.  437.  Rapports  de  Raudin  des  23  et 
25  octobre  1765. 
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une  acrimonie  persistante.  C'est  la  faute  de  M.  de 
la  Chalotais  si  les  tribunaux  de  la  province  ont 
interrompu  leur  travail.  «  L'arrêt  du  Conseil  qui 
réhabilite  Audouard  paraît  très  propre  à  faire 
faire  des  réflexions  aux  Chalotais  ;  s'ils  sont  des- 
titués, c'est  un  bien  ;  s'ils  ne  le  sont  pas,  c'est 
un  mal  irréparable  *.  » 

L'informateur  ne  ménage  personne  :  «  Cer- 
tains démettants  paraissent  faire  bande  à  part  et 
seraient  sans  âoute  plus  disposés  à  rentrer  s'ils 
recevaient  un  ordre  du  roi.  Les  démettants  s'at- 
tendent à  être  forcés  de  rentrer  au  Palais... 
L'intendant,  qui  montre  de  la  bonne  volonté,  n'a 
pas  assez  de  crédit  pour  réussir 2...  Le  premier 
président  laissera  tout  aller,  de  façon  que  tout 
le  monde  sera  mécontent... 

«  On  ne  peut  compter  sur  l'avocat  général  du 
Parc  Porée  :  frondeur  perpétuel  par  caractère, 
s'il  n'est  pas  chef  de  parti,  c'est  qu'il  n'a  aucune 
considération  dans  son  corps  ;  s'il  a  quelque  es- 
prit, il  n'a  nul  jugement;  par  sa  partialité,  il 
s'est  rendu  insupportable.  Si  l'on  parvient  à 
remplacer  les  procureurs  généraux  par  le  second 
avocat  général  Le  Prestre,  on  aura  un  homme 
plus  sûr  pour  le  service  du  roi,  mais  c'est  tout 
ce  qu'on  peut  en  attendre,  car  il  a  trop  peu  de 
ressources  dans  l'esprit  pour  qu'on  puisse  en 
tirer  grand  parti  ^,  » 

1.  Arch.  Nat.,  H.  437.  Rapports  de  Raudin  des  30  octobre, 
l*""  et  8  novembre  1765. 

2.  Ce  passage  prouve  que  ces  rapports  étaient  parfois  écrits 
à  l'insu  de  l'intendant.  Ils  étaient  donc  l'œuvre  du  subdélégué 
Raudin. 

3.  Arch.  Nat.,  H.  437.  Rapports  de  Raudin  des  8  et  10  no- 
vembre 1765. 


PREMIÈRES    POURSUITES  91 

Cependant  la  situation  ne  pouvait  se  prolon- 
ger. Le  mois  de  novembre  s'avançait,  Tépoque 
de  la  rentrée  approchait.  Il  fallait  prendre  un 
parti.  Depuis  six  mois  le  service  de  la  justice 
était  interrompu,  toutes  les  affaires  restaient  en 
suspens,  les  plus  grands  déBordres  étaient  à 
craindre. 

La  situation  de  la  Bretagne  commençait  à 
préoccuper  tout  le  inonde.  Déjà  dix  personnes 
étaient  en  prison  ou  en  exil  :  la  marquise  de  la 
Roche  avait  quitté  la  Bastille,  mais  était  exilée  à 
Moulins,  en  Bourbonnais,  avec  la  demoiselle 
Genty,  sa  femme  de  chambre.  L'abbé  de  Bois- 
billy  avait  été  interné  à  Glermont,  en  Auvergne. 
M.  de  la  Bellangerais  était  toujours  détenu 
à  la  Bastille  et  le  graveur  Ollivault  toujours 
au  Mans.  Bouquerel  attendait  à  la  Bastille  Tin- 
struction  de  l'affaire  de  la  lettre  et  des  billets 
anonymes;  Kerguézec  et  Pire  étaient  en  exil, 
les  procureurs  Even,  Bertier  et  Bureau  ex- 
piaient à  la  Bastille  le  crime  d'avoir  condamné 
Audouard. 

Et  ces  rigueurs,  dont  bien  peu  eussent  pu  être 
justifiées  par  la  légalité  et  même  par  le  simple 
bon  sens,  n'étaient  qu'un  début.  Bien  d'autres, 
et  de  plus  graves,  allaient  suivre. 

On  commença  par  mander  à  la  cour  l'avocat 
général  du  Parc  Porée;  il  y  fut  retenu  un  mois 
et  de  là  renvoyé  à  son  château  de  Chaudebœuf, 
près  Fougères,  avec  défense  d'en  sortir.  On  l'éloi- 
gnait  parce  qu'on  redoutait  son  caractère  indépen- 
dant et  frondeur.  11  partit  le  9  novembre,  après 
avoir  eu  une  conférence  avec  M.  de  la  Chalotais. 
Dans  les  premiers  jours  de  novembre,  il  devint 
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évident  qu'il  se  préparait  quelque  chose.  Le  ré- 
giment de  dragons  d'Autichamp  se  rapprochait 
peu  à  peu  de  Rennes,  prenant  ses  quartiers  dans 
les  petites  villes  des  environs  :  Montfort,  Châ- 
teaugiron,  Combourg,  etc.  Le  marquis  de  Broc, 
maréchal  de  camp,  commandant  en  Bretagne  en 
Tabsence  du  duc  d'Aiguillon,  arriva  lui-même 
avec  MM.  de  Balleroy  et  Fevret  de  Fontette,  bri- 
gadiers des  armées.  Ils  descendirent  à  Thôtel  du 
gouverneur. 

Plusieurs  compagnies  de  dragons  entrent  à 
Rennes,  sous  prétexte  de  suivre  Técole  d'équita- 
tion.  Mais  personne  ne  s'y  trompe.  Les  esprits 
sont  agités,  les  magistrats  inquiets;  le  bruit  se 
répand  que  la  Saint-Martin  verra  le  dénouement 
de  la  crise. 

En  effet,  il  était  proche  :  le  ministère  avait  en- 
fin pris  une  résolution,  résolution  surprenante, 
inattendue,  qui  allait  étonner  le  monde,  et  éclater 
comme  un  coup  de  tonnerre  dans  un  ciel  long- 
temps chargé  d'orage. 


CHAPITRE  III 

AU    CHATEAU    DU   TAUREAU 

I.  Le  château  du  Taureau.  —  Arrestations  de  La  Chalotais,  Cara- 
deuc,  Montreuil,  La  Gàcherie  et  La  Coliaière.  -^  Durs  traite- 
ments qu'ils  subissent. 

II.  La  séance  du  12  novembre  1765.  —  Le  Parlement  refuse  de 
nouveau  d'enregistrer  les  actes  royaux.  —  Incidents  de  séance. 
—  Les  signataires  de  la  protestation. 

III.  Appréciations  diverses.  —  Les  conseillers  exilés.  —  L'im- 
pression produite. 


I 


A  rentrée  de  la  rade  de  Morlaix,  au  centre 
d'une  baie  pittoresque,  se  dresse  un  roc  isolé  et 
presque  inabordable  qu'on  a  appelé  le  Taureau, 
parce  qu'il  a  la  forme  d'un  taureau  couché. 

Situé  à  égale  distance  de  la  pointe  de  Caran- 
tec  et  de  la  pointe  de  Plouezoc'h  qui  enserrent 
la  baie,  entre  deux  îlots  appelés  l'île  Noire  et 
l'île  Louët-,  qui  portent  aujourd'hui  des  phares,  le 
Taureau  semble  être  une  sentinelle  vigilante 
perdue  au  milieu  des  flots  et  chargée  de  surveil- 
ler les  passes  hérissées  d'écueils  qui  défendent 
l'embouchure  de  la  rivière. 

C'est  un  des  points  les  plus  pittoresques,  mais 
les  plus  sauvages  de  la  côte  bretonne. 

La  ville  de  Morlaix  ayant  été  incendiée  par 
les  Anglais,  ses  habitants  résolurent,   en  1542, 
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d'élever  sur  ce  rocher  avancé  un  château-fort 
capable  de  les  défendre.  Construction  imposante, 
car  ces  épaisses  murailles,  destinées  à  braver 
les  boulets  de  Tennemi,  ont  résisté  aux  injures 
du  temps  ;  après  trois  siècles  elle^  sont  encore 
intactes,  et  les  seuls  dégâts  que  Ton  y  remarque 
sont  ceux  que  Thomme  y  a  faits  :  tempus  edax, 
homo  edacior. 

Le  château  a  la  forme  d'un  fer  à  cheval  ;  des 
remparts  hauts  de  quinze  mètres  l'entourent  de 
tous  côtés,  et  la  mer  qui  vient  se  briser  à  leur 
base,  écumante  et  furieuse,  à  travers  les  récifs, 
en  rend  l'abord  inaccessible,  même  aux  plus  petites 
barques.  Sur  un  seul  point,  du  côté  du  midi, 
entre  les  deux  br.anches  du  fer  à  cheval,  on  peut 
accoster  sans  danger,  par  temps  calme.  Un  esca- 
lier aux  larges  marches,  taillées  dans  le  roc  vif 
et  recouvertes  de  goëmon,  monte  à  un  pont-levis 
sur  lequel  s'ouvre  une  poterne  basse  et  voûtée  : 
c'est  la  seule  entrée. 

Aucune  ouverture  du  côté  de  la  mer,  la  mu- 
raille sinistre  et  nue,  percée  seulement  de  quel- 
ques trous  noirs  qui  ressemblent  à  des  sabords 
de  navire  :  c'est  par  là  que  passe  la  bouche  des 
canons.  Point  de  toits  :  le  fort  ressemble  à  un 
vaisseau  rasé;  sur  les  terrasses  de  granit  qui  le 
recouvrent  sont  braquées  d'autres  pièces  qui 
commandent  les  passes. 

Le  château  du  Taureau  est  un  ouvrage  remar- 
quable par  sa  solidité  et  ses  distributions  inté- 
rieures ^ 

1.  Arch.  du  Génie  à  Brest.  Rapports  du  20  ventôse  an  IV  et  du 
24  mai  1808.  —  Quand  j'ai  visité  le  château  du  Taureau  le  2  juillet 
1894,  il   était   abaodoooé  et  désarmé;   depuis,  il    a  été  réarmé 
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Les  casemates,  les  cachots,  les  casernes  des 
soldats,  les  chambres  des  officiers  ouvrent  sur 
une  cour  intérieure  qui  a  trente  mètres  de  long 
sur  neuf  mètres  de  large.  C'est,  à  proprement  par- 
ler, un  puits  sombre  et  profond,  et  ces  cellules 
sont  un  tombeau  où  Ton  est  enseveli  vivant. 

.Une  fois  enfermé,  le  détenu  doit  dire  adieu  au 
monde,  il  entend  le  bruit  effrayant  des  vagues 
qui  battent  en  mugissant  les  murailles  de  sa  pri- 
son, mais  il  n'aperçoit  que  le  jour  blafard  de  Tin- 
térieur.  Or  il  est  impossible  de  peindre  Timpres- 
sion  de  tristesse  et  de  désespoir  qui  étreint  Tâme 
quand  on  pénètre  dans  cette  cour  solitaire,  si- 
nistre et  désolée  K 

C'est  dans  ces  cachots  qu'allait  être  jeté  le 
procureur  général  du  Parlement  de  Bretagne. 

Le  ministère  se  décidait  enfin  à  agir  et  son 
premier  acte  fut  un  coup  de  force.  Deux  courriers 
de  cabinet  arrivèrent  à  Rennes  dans  la  matinée 
du  dimanche  10  novembre.  Personne  ne  se  mé- 
prenait sur  les  mouvements  des  troupes  concen- 
trées dans  la  ville  sous  divers  prétextes.  On  sen- 
tait qu'il  se  préparait  quelque  chose.  La  bombe 
éclata  dans  la  nuit  du  10  au  11   novembre  1765. 

A  une  heure  du  matin,  les  hôtels  des  procu- 
reurs généraux  et  de  trois  conseillers  sont  en- 
tourés de  soldats;  les  officiers  frappent  à  la  porte, 
se  font  ouvrir,  pénètrent  dans  l'intérieur  et  pla- 


et  ses  terrasses  munies  de  pièces  nouveau    modèle;   aujourd'hui 
l'entrée  en  est  rigoureusement  interdite. 

1.  Sur  le  château  du  Taureau,  voir  Arch.  départ,  d'il. -et- Vil., 
C.  985,  986,  987,  et  Histoire  de  Morlaix,  par  J.  Daumesnil.  Le 
passage  relatif  ù  la  détention  de  La  Chalotais  contient  de  nom- 
breuses erreurs. 
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eeiit  une  sentinelle,   ki   baïonnetle  au   fusil,   à  la 
porle  de  clmqui?  ïippiirienn^nt. 

Dl.'s  soldats  enti\nit  dans  ki  cliambre  de  M, 
la  Chalotais;  ils  le  réveillent  brusquement  et  11 
ordonnent  Je  sliahîller  et  de  les  suivre. 

Il  deniatide  son  valet  Je  chambre,   on   lui  di 
fend   de   Tappeler.  Il    demande  à  écrire  à  M, 
BvoQ  et  à  rinlendant,  on  s'y  oppose.  Il  deman 
a  voir  les  ordres  et  à  eonnaitre  les  motifs  de  Si 
arrestation.  On  le  lui  refuse  durement. 

On  Ini  interdit  de  communiquer  avec  qui  i 
ce  soit  et  même  de  voir  ses  enfants. 

M.  de  Caradeuc  sort  pour  s'enquérir  de 
cause  du  brnit  qu'il  entend.  II  est  arrête  et 
rempéeliç  de  rentrer  dans  sa  chambre, 

M'""  de  Caradeuc  était  enceinte  de    sept  mois, 
alitée  et  fort  souffrante  ;  on  ne  lui  permet  pas  de 
revoir  son  mari.  Un  dragon  est  posté  à  la  porte 
de  sa  chambre,  ta  baïonnette   au  fusil,   avec 
fense  de  laisser  passer  personne. 

M'**'  de  la  Mancelière,  qui  habitait  depuis  qua- 
rante ans  avec  M.  de  la  Chalotais  et  avait    servi. 
Je  mère  à  ses  enfants,    est  consignée    dans    la 
chambre  de  M""'  de  Caradeuc,  où  rettVoi   F  avait  ^ 
fait  se  réfugier,  et  ne  ]ieut  en  sortir.  ^M 

Les  prisonniers  étant  ainsi  gardés  à  vue,  deiiPf 
notaires,  Duclos  et  Chevalier,  accompagnés  de 
serruriers,  arrivent,  examinent  les  papiers  et 
metteut  les  scellés  sur  les  nu'ubles  et  les  portes. 
En  mémo  temps,  deux  cavaliers  de  la  maré- 
chaussée partent  de  Rennes  à  minuit  et  vont  in- 
specter les  environs  du  château  du  FI  es  six  de 
Vern,  Le  notaire  Uichelot  et  Fexempt  Ducbesne 
y  arrivent  à  sept  heures  du  matin  et  mettent  les 
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scellés  sur  le  cabinet  de  M.  de  la  Ghalotais  et 
sur  la  chambre  de  son  secrétaire  Boudesseul,  en 
présence  du  chevalier  de  la  Ghalotais. 

A  la  même  heure,  deux  officiers,  suivis  d'un 
détachement  de  dragons,  se  rendent  à  Thôtel  du 
conseiller  Gharette  de  la  Gâcherie  *  ;  ils  heurtent 
avec  force  à  la  porte  du  corridor  qui  se  trouve 
au  haut  de  quelques  marches.  M.  Gharette  de 
la  Golinière,  qui  habitait  chez  son  onole,  entend 
du  bruit;  il  se  lève  et  va  voir  ce  que  c'est.  Une 
voix  crie  :  Au  nom  du  roi,  ouvrez!  Il  répond 
que  son  domestique  a  emporté  la  clef.  Les  sol- 
dats frappent  alors  avec  tant  de  violence  qu'ils 
brisent  la  serrure  et  enfoncent  la  porte. 

Aussitôt  TolBcier  fait  avancer  quatre  hommes 
et  signifie  à  La  Golinière  qu'il  a  l'ordre  de  l'ar- 
rêter. Ici  encore  le  notaire  suit,  appose  les  scel- 
lés sur  le  bureau,  le  secrétaire  et  les  meubles  ; 
un  serrurier  requis  barricade  les  fenêtres  et  la 
porte. 

Puis  l'officier  monte  chez  M.  de  la  Gâcherie, 
lui  déclare  qu'il  l'arrête  et  lui  défend  de  sortir  un 
seul  instant  de  son  cabinet  avant  que  les  scellés 
ne  soient  apposés.  Le  notaire  Berthelot  fouille 
partout,  feuillette  livres  et  papiers,  fait  ouvrir  les 
armoires,  examine  en  détail  tout  ce  qu'elles  ren- 
ferment, «  jusqu'aux  meubles  destinés  aux  plus 
intimes  usages.  »  L'opération  se  prolonge  jusqu'à 
cinq  heures  du  matin.  A  la  fin,  La  Gâcherie  fa- 
tigué lui  fait  observer  que  cette  perquisition  est 
tout  à  fait  inutile,   qu'il  ne  trouvera  rien.   Ber- 


1.  Cet  bôtel  était  situé  au  bas  de  la  place  du  Palais,  à  l'encoi- 
gnure de  la  rue  de  Brilhac. 

"  6 


98  LE  DUC  D'AIGUILLON  ET  LA  CHALOTAIS 

thelot  répond,  en  haussant  les  épaules,  qu'il  rem- 
plit son  devoir  K 

M.  Piequet  de  Montreuil  est  saisi  à  son  hôtel 
avec  la  même  brutalité  2. 

M.  de  la  Chalotaîs  et  son  fils  furent  gardés 
à  vue  pendant  toute  la  uuit.  M"*  de  la  Chalo- 
taîs parvient  à  faire  passer  une  lettre  à  l'inten- 
dant. Celui-ci  autorise  le  père  et  le  fils  à  rece- 
voir les  odieux  de  leur  famille  «  en  présence  du 
subdélégué  ^.  » 

A  cinq  heures  du  matin,  le  11  novembre,  au 
milieu  des  ténèbres,  on  les  fait  monter  dans  une 
chaise  de  poste.  Deux  officiers  se  tiennent  à 
chaque  portière,  une  escorte  de  dragons  en- 
toure la  voiture.  Où  conduit-on  ces  magistrats 
-devenus'prisonniers  d'Etat,  et  traités  comme  des 
criminels  dangereux  ?  Au  fond  de  la  Bretagne, 
à  quarante-cinq  lieues  de  leur  demeure,  dans  une 
forteresse  perdue  au  milieu  des  flots,  au  château 
du  Taureau*. 

1.  On  accusa  La  Gâcherie  d'avoir  brûlé  beaucoup  de  papiers 
dans  la  cheminée  de  sa  cuisine  où  un  commencement  d'incendie 
s'était  produit  quelques  jours  auparavant.  On  prétendit  même 
qu'il  avait  profité  du  retard  qu'il  mit  à  ouvrir  sa  porte  pour  en 
faire  disparaître  d'autres,  «  qu'il  aura  jetés  dans  les  latrines  où 
il  est  allé  avant  de  partir.  »  (Arch.  Nat.,  H.  440.  Rapport  de 
Raudin  sur  l'arrestation,  12  novembre  1765.) 

2.  Cet  hôtel  était  situé  place  du  Calvaire.  Le  même  jour,  à  six 
heures  du  matin,  Audouard  se  rend  au  couvent  des  Dominicains, 
rue  d'Echange,  saisit  les  papiers  du  P.  Launay,  prieur,  les  ren- 
ferme dans  un  sac  de  toile,  qu'il  cachette  et  emporte.  Il  foit 
sceller  et  barricader  la  fenêtre  et  la  porte  de  la  cellule  de  ce 
religieux,  qui  était  accusé  d'avoir  reçu  en  dépôt  le  prétendu  acte 
d'association  convenu  au  Thabor  entre  les  magistrats.  (Journal 
des  Evénements,  p.  28.) 

3.  Journal  des  Evénements,  p.  23-27.  Correspondance  Le 
Prestre,  11  novembre  1765. 

4.  M.    de  Coniac  écrit  malignement  :  M.  de  la  Chalotaîs  ne 
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Les  conseillers  arrêtés  subissent  le  même  sort. 
MM.  de  la  Gâcherie  et  Picquet  de  Montreuil 
sont  conduits  au  Mont  Saint-Michel.  On  a  soin 
de  séparer  Fonde  du  neveu  :  M.  de  la  Colinière 
est  emmené  avec  Boudesseul,  secrétaire  de  MM.  de 
la  Chalotais,  qui  avait  été  arrêté  avec  eux,  au 
château  de  Nantes. 

C'est  M.  de  la  Chalotais  et  M.  de  Caradeuc 
qui  furent  traités  avec  le  plus  de  rigueur.  Ils  ar- 
rivent à  Morlaix  sans  s'être  reposés  nulle  part. 
Dans  cette  ville,  une  de  leurs  parentes,  M"®  du 
Parc  de  Locmaria,  se  présente  pour  voir  son 
cousin  et  son  neveu.  On  la  repousse  brutalement. 
Enfin,  elle  les  aperçoit  du  bas  d'un  escalier;  elle 
veut  monter  pour  les  embrasser  :  les  dragons 
croisent  la  baïonnette  et  l'arrêtent. 

A  Morlaix,  les  deux  prisonniers  sont  embar- 
qués et  conduits  au  château  du  Taureau,  situé 
à  trois  lieues  en  mer.  Le  fort  était  occupé  par 
une  compagnie  d'invalides  commandée  par  un 
officier  nommé  de  Lord,  d'un  caractère  dur  et 
tout  dévoué  au  duc  d'Aiguillon.  Le  père  et  le  fils 

voulut  point  donner  sa  voiture  pour  aller  au  château  du  Taureau, 
disont  que  c'était  au  roi  qui  le  faisait  arrêter  à  fournir  les  voi- 
tures ;  on  fut  obligé  d'aller  en  réquisitionner  chez  les  selliers.  Le 
hasard  voulut  que  celle  du  président  de  Langle  de  Coëtuhan 
(un  des  non  démis)  se  présenta  lu  première  ;  on  l'arrêta,  le  sel- 
lier fit  éveiller  le  président  de  Lang]e,  qui  s'y  opposa  tant  qu'il 
put,  mais  inutilement...  En  sorte  que  le  président  a  rendu  à 
M.  de  la  Chalotais  ce  dernier  service  d'ami.  (Arch.  Min.  Justice. 
Coniac  ù  d'Aiguillon,  13  novembre  1765.)  Le  Rapport  du  12  no- 
vembre dit  que  c'est  à  M.  de  la  Colinière  que  servit  la  voiture 
de  M.  de  Langle  et  il  ajoute  :  Il  paraît  qu'elle  était  en  assez 
mauvais  état,  car  en  montant  en  voiture  il  ne  put  s'empêcher 
de  dire  :  Au  moins  M.  l'intendant  aurait-il  dû  avoir  l'attention 
de  nous  fournir  des  chaises  commodes.  (Arch.  Nat.,  H.  440.  Rap- 
port du  12  novembre  1765.) 
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sont  incarcérés  -dans  deux  casemates  séparées, 
mais  ils  peuvent  se  voir  pendant  le  jour*. 

Ces  cellules  ne  sont  éclairées  que  par  des  im- 
postes à  petits  carreaux,  placées  au-dessus  de 
la  porte  ;  elles  ont  des  cheminées,  mais  ces  che- 
minées fument  tellement  que  Ton  ne  peut  y  faire 
de  feu  quand  les  portes  ne  sont  pas  ouvertes. 
Au  mois  de  novembre,  dans  cette  casemate  aux 
parois  de  pierre  blanchie  à  la  chaux,  l'existence 
ne  pouvait  être  fort  douce  pour  un  vieillard  ha- 
bitué à  toutes  les  aises  de  la  vie  et  d'ailleurs 
souffrant  d'une  grave  maladie  interne  ^. 

Les  prisonniers  ne  sortent  jamais.  Il  y  a  nuit 
et  jour  des  sentinelles  à  leurs  portes.  Le  père, 
couché  dans  un  lit  de  deux  pieds  et  demi  de 
large,  ne  peut  dormir  qu'avec  de  l'opium.  Ils 
sont  nourris  à  leurs  frais.  On  leur  envoie  de 
Morlaix  de  bonnes  provisions,  mais  il  n'y  a  per- 


1.  Ces  casemates  ouvrent  sur  une  galerie  intérieure  par  où  on 
les  dessert.  Elles  répondent  exactement  aux  indications  données 
dans  les  Mémoires.  Deux  de  ces  casemates,  voisines  l'une  de 
l'autre,  situées  à  l'angle  Nord-Est  de  la  cour,  sont  encore  munies 
d'énormes  verroux  rongés  par  la  rouille  et  l'air  salin.  Je  suis 
persuadé  que  c'est  dans  ces  casemates  que  furent  enfermés  le 
père  et  le  fils.  Elles  ont  à  peu  près  quinze  mètres  de  surface. 
Elles  portaient,  quand  je  les  ai  visitées,  les  n"  35  et  36.  H  était 
assez  difficile  d'y  pénétrer,  car  en  faisant  sauter  à  la  dynamite 
les  vieux  canons  de  la  plate-forme,  on  avait  fait  sauter  en  même 
temps  les  planchers  et  une  partie  des  parapets. 

Comme  il  arrive  souvent,  l'imagination  populaire  a  encore 
aggravé  la  peine  et  l'on  montre  aux  visiteurs  un  cachot  souter- 
rain, sans  air  et  sans  jour,  qu'on  dit  avoir  été  la  prison  de  La 
Chalotais.  C'est  certainement  une  erreur,  car  ce  cachot  ne  répond 
nullement  aux  indications  très  précises  des  documents  contem- 
porains.  L'erreur  vient  de  ce  que  ce  cachot  porte  sur  les  onciens 
plans  du  chûteau  et  a  gardé  sans  doute  dans  les  traditions  le 
nom  de  prison.  C'était  en  effet  la  prison  des  soldats  punis. 

2.  Les  Affiches  de  Rennes,  du  l»'  octobre  1788,  contiennent  des 
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sonne  dans  le  château  qui  sache  les  apprêter  : 
ils  n'ont  d'autre  cuisinier  que  le  cantinier  débi- 
tant du  vin  pour  la  garnison  K 

«  M.  de  la  Chalotais  et  son  fils  furent  traités 
avec  barbarie  au  château  du  Taureau,  dit  M.  de 
la  Fruglaye.  J'avais  heureusement  trouvé  moyen 
d'en  être  instruit  par  mon  beau-père.  Mon  ami 
Saint-Gilles  avait  gagné  un  matelot  honnête, 
mais  fort  ivrogne,  pilier  de  la  cantine,  qui  se 
tenait  au  profit  du  commandant;  à  ce  titre 
il  était  bien  venu  au  château;  moyennant  qu'on 
lui  fournit  de  l'argent  pour  y  aller  boire,  il  se 
chargeait  de  remettre  mes  dépêches  à  la  fille 
du  cantinier,  qui,  ayant  à  peine  quatorze  ans, 
était  chargée,  sans  conséquence,  de  porter  à 
manger  aux  procureurs  généraux,  leur  remettait 
mes  paquets  et  me  procurait  leur  réponse.  Cette 
correspondance  devint  même  bientôt  assez  ra- 
pide. • 

«  Elle  m'apprit  les  plus  tristes  détails  sur  leur 
situation,  que   leur  logement  était   aussi  affreux 

Ters  faits  par  un  détenu  au  chdteau  du  Taureau,  en  «  entrant 
dans  la  chambre  qu'y  a  occupée  feu  M.  de  la  Chalotais.  o  Citons 
ceux-ci  :  • 

Et  tout  près  de  son  fils,  au  père  le  plus  tendre 
On  ravit  la  douceur  de  le  voir,  de  l'entendre  ; 
Unis  dans  un  tombeau,  par  un  rempart  épais 
Ils  semblaient  cependant  séparés  pour  famais. 

Royou,  l'auteur  de  ces  vers,  était  un  littérateur  et  un  historien; 
né  à  Quimper  en  1745,  il  est  mort  en  1828. 

1.  a  Défense  de  laisser  passer  l'air  par  les  portes  en  dînant, 
quoique  deux  sentinelles...  Défense  de  faire  faire  du  café  par  son 
valet.  »  Notes  de  La  Chalotais  (Procès  instruit,  II,  163).  —  «  Ni 
le  père  ni  le  fils  n'ont  la  liberté  de  sortir  pour  leurs  besoins,  non 
plus  que  leurs  domestiques,  enfermés  avec  eux.  Leur  santé  en 
est  très  affaiblie,  o  (Journal  des  Evénements,  p»  25.) 

II  6* 
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qu'insalubre,  qu'il  était  sans  fenêtre,  ne  recevait 
de  jour  que  par  une  imposte  de  quelques  car- 
reaux au-dessus  de  la  porte;  qu'on  y  pouvait  à 
peine  lire,  d'autant  qu'il  y  fumait  horriblement, 
qu'on  avait,  avec  toute  dureté  et  violence,  ôté  à 
ces  malheureux  la  consolation  de  souffrir  en- 
semble et  séparé  le  fils  d'avec  le  père,  qu'on  les 
nourrissait  fort  mal  et  qu'on  leur  refusait  la  li- 
berté de  recevoir  les  secours  étrangers  en  co- 
mestibles et  autres  douceurs  qui  leur  étaient 
offerts  avec  abondance  par  les  habitants  de 
Morlaix  ;  qu'enfin  le  commandant  de  Lord  était  la 
créature  du  duc  d'Aiguillon  et  l'instrument  de 
ses  vengeances*.  » 

M.  de  Garadeuc  couchait  sur  un  grabat  d'in- 
valide, sans  rideaux.  Le  père  et  le  fils  eurent 
d'abord  la  liberté  de  se  voir  et  de  passer  les 
journées  ensemble,  on  leur  accorda  même  quel- 
ques adoucissements,  on  permit  au  fils  de  cou- 
cher dans  la  chambre  de  son  père,  dont  la  mala- 
die s'était  aggravée,  on  les  laissait  écrire  à  leur 
famille;  peu  à  peu  on  se  relâchait  de  la  sévérité 
première.  Mais  le  ministre  en  est  informé,  il 
n'entend  pas  qu'on  s'humanise.  Le§  procureurs 
généraux  doivent  être  traités  avec  la  dernière 
rigueur,  comme  de  simples  malfaiteurs. 

Et  voici  les  instructions  impitoyables  qu'il 
adresse  au  commandant  de  Lord  :  «  Je  suis  sur- 
pris que  vous  vous  soyez  écarté  des  ordres  que 
vous  avez  reçus  de  la  part  de  Sa  Majesté  relati- 
vement à  MM.  de  la  Chalotais  et  de  Garadeuc. 
Sa  Majesté   est  très  mécontente  de  votre  con- 

1.  Mémoires  manuscrits  du  comte  de  la  Fruglaye. 
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duite.  Ces  ordres  portaient  expressément  que 
vous  ne  leur  donniez  ni  papier^  ni  plume,  ni 
encrej  et  vous  les  laissez  écrire.  Ces  ordres  vous 
défendaient  également  de  leur  permettre  aucune 
conversation  au  dedans  ni  au  dehors,  et  cepen- 
dant vous  les  laissez  communiquer  ensemble  et 
aller  dans  la  chambre  Tun  de  l'autre. 

«  Je  vous  prie  d'exécuter  plus  ponctuellement 
les  ordres  du  roi.  Ces  messieurs  ne  doivent  écrire 
ni  devant  vous^  ni  autrement^  ni  pour  quelque 
cause  que  ce  puisse  être, 

«  S'il  leur  manque  quelque  chose  de  néces- 
saire, ils  pourront  vous  le  demander,  sans  d'ail- 
leurs que  vous  vous  occupiez  de  satisfaire  leurs 
goûts  pour  tout  ce  qui  est  de  délicatesse  ou  de 
super flui té.  Vous  ne  devez  aucunement  permettre 
à  leurs  domestiques  de  communiquer  avec  le 
dehors;  les  domestiques  doivent  être  enfermés 
avec  eux  et  ne  pas  sortir  de  leurs  chambres. 

«  Quant  aux  lettres  qui  leur  seront  adressées, 
l'intention  de  Sa  Majesté  est  que  vous  répondiez 
à  ceux  qui  les  adressent  que  Sa  Majesté  vous  a 
défendu  de  leur  en  remettre  aucune.  Leurs 
femmes  seules  pourront  leur  écrire  *  et  elles 
devront  m'adresser  leurs  lettres.  Tous  ceux  qui 
désireront  des  nouvelles  des  prisonniers  devront 
s'adresser  à  moi  seul  2.  » 

Ces  injonctions  rigoureuses  furent  exécutées. 

Le  dimanche  24  novembre,  un  sergent  d'inva- 
lides et  quatre  fusiliers  signifient  à  M.  de  Gara- 


1.  Il  n'y  avait  que  M"*  de  Garadeuc. 

2.  Arch.  Nat.,  01  461.  Registre  du  Conseil  des  Dépêches.  Saint- 
Florentin  à  de  Lord,  19  novembre  1765. 
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deuc  d'avoir  à  quitter  la  cellule  de  M.  de  la  Cha- 
lotais. 

Il  proteste,  supplie,  déclare  qu'il  ne  se  résou- 
dra à  abandonner  son  père,  dont  la  santé  altérée 
a  besoin  de  ses  soins,  que  quand  il  verra  les 
ordres  formels  du  roi. 

Les  soldats  retournent  vers  le  commandant  du 
château.  Ils  reviennent,  et,  pour  toute  réponse, 
ils  saisissent  M.  de  Garadeuc,  Tarrachent  des 
bras  de  son  père  et  renferment  dans  une  case- 
mate éloignée,  où  Ton  porta  son  grabat. 

Ils  ne  peuvent  même  pas  savoir  des  nouvelles 
Tun  de  Tautre.  On  leur  interdit  cette  consolation. 

On  leur  refuse  de  Tencre  et  du  papier  pour 
écrire  au  roi  ou  à  leurs  familles.  On  interdit  à 
M.  de  Garadeuc  de  donner  de  ses  nouvelles  à  sa 
femme  *. 

Si  ce  ne  sont  pas  là  des  procédés  inhumains, 
qu'est-ce  donc?  On  a  dit  que  La  Chalotais  avait 
toujours  été  traité  avec  douceur,  que  ses  plaintes 
étaient  exagérées,  qu'il  avait  exploité  ses  mal- 
heurs. 

Qu'y  a-t-il  de  plus  dur  pourtant  que  cette  mise 
au  secret  absolu,  que  ce  régime  cellulaire  *qu'on 
n'inflige  qu'aux  plus  grands  criminels  ^  ? 


1.  Journal  des  Evénements,  p.  26.  —  Arch.  Nat. ,  Ql  461.  Saint- 
Florentin  ù  M""  de  Garadeuc,  6  dée.  1765. 

2.  Naturellement  M.  Marion  est  de  ceux  qui  trouvent  que  les 
prisonniers  furent  traités  plutôt  avec  douceur.  «  On  a  beaucoup 
insisté,  dit-il,  sur  les  souffrances  des  procureurs  généraux  dans 
des  chambres  malsaines  dont  les  fenêtres  étaient  masquées  par 
des  échafaudages,  ne  recevant  l'air  et  la  lumière  que  par  en  haut, 
d'un  ameublement  sommaire  et  peut-être  insuffisamment  prépa- 
rées pour  les  recevoir;  il  importe  de  rappeler,  pour  avoir  des 
choses  une  idée  plus  exacte,  qu'il  n'y  eut  pas  là  de  vexation  gra- 
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Dès  le  lendemain,  M"®  de  Garadeuc  avait  sup- 
plié M.  de  Saint-Florentin  de  lui  faire  connaître 
les  motifs  de  l'accusation.  Pour  seule  réponse,  le 
ministre  interdit  toute  correspondance  directe 
entre  le  mari  et  la  femme.  M.  de  Garadeuc  a  dé- 
fense absolue  d'écrire  à  sa  femme.  Celle-ci  devra 
envoyer  ses  lettres  à  M.  de  Saint-Florentin. 

M.  de  la  Fruglaye  demande  Tautorisation  de 
voir  son  beau-père.  On  la  lui  refuse.  Alors  il  part 
pour  Rennes.  «  J'y  trouvai,  dit-il.  M™*  de  Gara- 
deuc, ma  belle-sœur,  dans  le  désespoir;  elle  était 
au  huitième  mois  d'une  grossesse  laborieuse, 
c'était  la  sixième  sans  succès.  Tout  exercice  lui 
avait  été  interdit,  elle  devait  garder  le  lit  ou  la 
chaise-longue.  Sa  profonde  douleur  avait  épuisé 
ses  forces,  elle  paraissait  mourante;  son  mari 
avait  été  enlevé  d'auprès  d'elle  avec  l'appareil  le 
plus  effrayant,  au  milieu  de  la  nuit,  son  hôtel 
investi  de  dragons;  son  effroi  avait  été  extrême, 
sa  profonde  piété  avait  seule  soutenu  son  cou- 
rage *.  » 


tuite,  de  raffinement  de  cruauté  pour  leur  dérober  la  vue  de  la 
mer  et  les  rayons  du  soleil  :  ce  fut  une  précaution  nécessaire, 
d'ailleurs  tardive  et  insuffisante,  pour  prévenir  des  communica- 
tions dont  une  multitude  de  gens  étaient  toujours  prêts  à  se 
faire  les  intermédiaires.  »  (Marion,  La  Bretagne,  p.  354.) 

U  est  certain  que  les  fenêtres  des  prisonniers  ne  furent  pas 
masquées  par  des  échafaudages  pour  plusieurs  raisons,  dont  la 
première  est  qu'il  n'y  avait  pas  de  fenêtres  à  leurs  cellules.  Un 
peu  plus  d'arbiU-aire  et  un  peu  plus  de  dureté  n'eût  pas  été  pour 
effrayer  M.  Marion  ;  il  réserve  toute  son  indulgence  —  non  pour 
les  prisonniers,  —  mais  pour  les  gardiens  et  pour  les  ministres 
qui  donnaient  ces  ordres  barbares. 

On  se  demande  cependant  ce  que  ferait  l'Université  si  un  pro- 
fesseur venait  à  subir  de  pareils  traitements.  Ne  se  lèverait-elle 
pas  tout  entière  pour  protester? 

1.  Mémoires  manuscrits  du   comte  de   la  Frugld-je.  —    Kx^^v. 
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Un  peu  plus  lard,  M"'  de  la  Fruglaye  insiste; 
le  ministre  se  coùtente  de  répondre  que  la  santé 
des  prisonniers  est  bonne,  qu'il  n-y  a  pas  lieu 
de  s'inquiéter.  Ils  se  portent  bien  l'un  et  l'autre 
et  on  ne  les  laisse  manquer  de  rien  de  ce  qui 
leur  est  nécessaire*.  Ces  assurances  étaient  con- 
solantes, mais  le  sort  des  détenus  n'en  était  pas 
adouci. 

Les  autres  prisonniers  ne  sont  pas  traités  avec 
moins  de  rigueur.  La  Gâcherie  et  Montreuil  sont 
incarcérés  dans  les  cachots  du  Mont  Saint-Mi- 
chel. Qui  ne  connaît  la  sombre  horreur  de  cette 
prison  d'Etat,  située,  elle  aussi,  au  milieu  des 
flots  2. 

On  a  soin  de  séparer  La  Gâcherie  de  son  ne- 
veu La  Colinière.  Celui-ci  est  emmené   au  châ- 


Nat.,  H.  437.  M—  de  Caradeuc  à  Saint-Florentin,  13  nov.  1765  : 
«  J'ai  vu  M.  de  Caradeuc  saisi  à  mes  côtés,  à  une  heure  après  mi- 
nuit, par  des  gens  armés,  mon  appartement  gardé  par  des  soldats 
et  ma  maison  environnée  de  troupes.  Sa  Majesté  n'aurait  pas  sans 
doute  donné  des  ordres  dont  l'exécution  dût  me  faire  courir  et  à 
mon  enfant  les  risques  de  la  vie.  » 

1.  Arch.  Nat.,  d  461.  Saint-Florentin  à  M—  de  Caradeuc,  6  dé- 
cembre 1765  :  «  C'est  en  conformité  des  ordres  du  roi  que  M.  de 
Lord  vous  a  marqué  que  vous  ne  deviez  attendre  aucune  lettre  de 
M.  de  Caradeuc  et  que  ce  serait  par  moi  seul  que  vous  auriez  de 
ses  nouvelles.  Bien  loin  que  M.  de  Lord  use  d'une  rigueur  dont 
vous  ayez  lieu  de  vous  plaindre,  il  a  usé  d'une  indulgence  con- 
traire aux  ordres  quil  avait  reçus  et  sur  laquelle  Sa  Majesté  m'a 
chargé  de  le  réprimander.  » 

2.  Je  fus  jeté  pendant  quatre  jours,  dit  Montreuil,  dans  la 
poussière  du  cachot  le  plus  horrible  et  le  plus  malsain.  J'y  aurais 
promptement  terminé  ma  vie,  si  l'humanité  des  religieux, 
effrayés  de  mon  état,  ne  les  eût  déterminés  à  me  donner  une  pri- 
son plus  supportable,  qu'ils  placèrent  à  480  pieds  d'élévation, 
comme  s'il  eût  été  nécessaire  d'employer  à  mon  égard  de  si 
étranges  précautions.  (Mémoire  au  roi  pour  L.-G.  Picquet  de  Mon- 
treuil, p.  20.) 
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leau  de  Nantes  avec  le  secrétaire  de  M.  de  la 
Chalotais,  Boudesseul.  Il  n'était  même  pas  per- 
mis aux  prisonniers  d'aller  à  la  messe  le  di- 
manche, quoiqu'il  y  eût  une  chapelle  au  château. 
Le  domestique  de  M.  dé  la  Colinière  est  en- 
fermé dans  la  chambre  de  son  maître  et,  par 
mesure  de  précaution,  on  lève  le  pont-levis  tôus 
les  soirs. 

Les  prisonniers  devaient  payer  eux-mêmes 
leur  nourriture.  M.  de  Menou,  qui  commande  au 
château  de  Nantes,  prévient  M.  de  Saint-Floren- 
tin que  Boudesseul  n'est  pas  en  état  de  faire  cette 
dépense.  Le  ministre  permet  qu'il  soit  nourri  aux 
frais  de  l'Etat,  mais  il  recommande  beaucoup 
d'économie. 

II 

Quelle  agitation  dans  la  ville  de  Rennes  quand 
on  appj*it  le  lundi  matin  les  événements  qui 
s'étaient  passés  dans  la  nuit!  On  peut  se  figurer 
l'émotion  qui  saisit  la  petite  société  parlemen- 
taire. Depuis  de  longs  mois  elle  attendait  la  solu- 
tion de  la  crise,  et  celle-ci  arrivait  tout  d'un 
coup,  fort  inattendue. 

Ces  rigueurs  donnaient  à  réfléchir.  On  pen- 
sait qu'elles  ne  s'arrêteraient  pas  là.  Les  plus 
compromis,  MM.  de  Robien,  de  Guerry,  du 
Pargo,  de  Lohéac,  de  Bonamour,  de  Kersalaûn, 
du  Bourblanc  s'attendaient  à  être  enlevés,  ils 
avaient  déjà  fait  leurs  paquets. 

L'attente  ne  fut  pas  de  longue  durée.  A  huit 
heures  du  matin  des  officiers  de  dragons  parcou- 
rent les  rues  et  remettent  à  chaque  m^§\^U\\\.  mw 
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|>li  <i/r^ll/r  ;iijx   nrmes  royales.   CVtait  nue  lettre 
iUi  f:u('}uzi  corK;ijr?  on  ces  termes  : 

«  Mon»,,.  Je  voos  fais  cette  lettre  pour  toos  dire  de 
vo  ifl  rendre  en  robe,  rabat  et  bonnet  carré,  le  12  du 
prA%HUi  mois,  à  huit  heures  du  matin,  dans  la  chambre 
oii  mon  l'arlement  de  Rennes  a  coutume  de  s'assem- 
bWîr,  ;i  l'effet  d'entendre  ce  que  je  vous  ferai  savoir  de 
UU'M  yo\(fuU:n  ;  vous  faisant  défense  de  faire  aucune 
tourXufu  de  votre  office  avant  de  les  avoir  entendues, 
ffi  d'entrer  en  délibération  sur  aucuns  autres  objets 
:eijx  qui  vous  seront  proposés  de  ma  part,  ni  de 
f'jfiimrfrr  de  ladite  chambre  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été 
délibéré  sur  iceux.  Ecrit  à  Fontainebleau,  le  6  no- 
vembre 1705,  Signé  :  Louis  *.  » 


que  t'j'A 
oéM;mi 


AussiUit,  vive  rumeur.  Nul  ne  connaissait  les 
ordres  du  roi.  Toute  la  journée,  de  longs  col- 
loques eurent  lieu.  Une  quarantaine  de  magis- 
trats H(i  rendirent  en  habit  de  couleur  et  Tépée 
au  vAU\  chez  le  premier  président,  msris  il  ne 
put  leur  donufîr  aucune  explication.  Les  conseil- 
hîrs  hîH  plus  ardents,  réunis  chez  M.  de  la  Bio- 
chaye,  Hobien,  de  Guerry,  Talhouët-Bonamour, 
Kersalariri,  du  Hourblanc  poussaient  les  autres 
à  la  résistance^, 

Pendant  une  partie  de  la  nuit,  les  pourparlers 
continuènuit,  chacun  attendait  avec  anxiété  cette 


1.  Arcrh.  (lo  Laillé.  Original  delà  letlre  adressée  au  président 
dfl  Motiiluc.  —  Journal  des  Evénements,  p.  27. 

2.  AuBMi  à  l'intendance  on  regrettait  qu'ils  n'eussent  pas  été 
orrétéH.  «  S'ils  l'eussent  élé,  on  eût  évité  tous  les  mouvements  et 
les  intrigues  qu'ils  se  sont  donnés  pour  maintenir  la  démission  et 
la  résistance  aux  ordres  du  roi.  »  (Arch.  Nat.,  U.  437.  Bulletin 
de  Rennes,  15  novembre  1765.) 
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journée  qui  devait  décider  du  sort  du  Parlement 
et  de  leur  propre  situation. 

L'avocat  général  Le  Prestre  était  dans  les 
transes.  «  Me  voilà  le  seul  du  parquet,  écrit-il, 
et  celui  sur  qui  va  rouler  toute  la  besogne.  Outre 
les  deux  courriers  d'hier,  il  en  est  encore  arrivé 
un  troisième  à  minuit.  Nos  non  démis  et  les  deux 
exilés  de  Concarneau  et  de  Landerneau  (MM.  de 
Chef-du-Bois  et  de  la  Villebouquais)  arrivent  tous 
aujourd'hui.  L'action  sera  chaude  demain  au 
Palais.  J'ignore  encore  les  ordres  que  j'aurai  à 
y  porter.  Voici  un  terrible  moment.  Adieu,  je  ne 
suis  pas  trop  à  moi  *.  » 

Le  mardi  12  novembre  était  le  lendemain  de 
la  Saint-Martin  d'hiver,  jour  où  le  Parlement 
recommençait  habituellement  ses  audiences.  Mais 
cette  fois  il  n'était  point  question  de  la  mercu- 
riale d'usage. 

Dès  le  matin,  le  Palais  de  Justice  prit  une  ani- 
mation qu'il  n'avait  plus  depuis  six  mois. 

Le  jour  naissait  à  peine,  il  faisait  froid,  les 
conseillers  sortant  de  leurs  hôtels  en  robe  rougo 
et  bonnet  carré,  arrivaient  en  chaise  à  porteurs 
ou  à  pied. 

Ils  montent  à  la  salle  des  Pas-Perdus  et  se 
dirigent  à  travers  les  vastes  couloirs  encore  ob- 
scurs vers  la  grand'chambre.  Cette  magnifique 
salle,  avec  sa  merveilleuse  décoration,  était  un 
cadre  approprié  à  ces  solennelles  assises.  Quatre- 
vingt-six  magistrats  prennent  place  sur  les  sièges 
fleurdelisés. 

Un  public  nombreux,  composé  de  procureurs. 


1.  Correspondance  Le  Prestre,  11  novembre  1765. 

XI 
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de  clercs  et  d'huissiers,  remplit  Tenceinte  infé- 
rieure. Cinq  présidents  à  mortier  s'assoient  au 
haut  sur  des  fauteuils  plus  élevés  :  de  Robien, 
de  Langle,  de  Farcy  de  Cuillé,  de  Boisgelin  de 
Cucé,  Le  Prestre  de  Châteaugiron,  bien  différents 
de  caractère  et  d'opinion,  mais  assagis  par  l'âge; 
au  milieu  d'eux,  le  premier  président  de  la  Briffe 
d'Amilly,  chargé  de  défendre  l'autorité  royale, 
mais  désireux  surtout  d'apaiser  les  conflits  ;  esprit 
politique  et  fin,  disaient  ses  amis  ;  intrigant  et 
faible,  disaient  ses  adversaires  '. 

Pour  la  première  fois,  démis  et  non  démis  al- 
laient se  trouver  en  présence.  Aux  Enquêtes  sié- 
geaient les  jeunes  conseillers,  les  plus  détermi- 
nés, les  plus  ardents. 

M.  Conen  de  Saint-Luc,  seul  de  cette  chambre 
qui  ne  fut  pas  démissionnaire,  va  s'asseoir  en 
silence  à  son  banc.  Immédiatement  le  vide  se  fait 
autour  de  lui,  tous  ses  confrères  s'écartent,  il  reste 
seul  comme  frappé  d'interdit.  Enfin  M.  Blanchard 
du  Bois  de  la  Musse,  de  la  Tournelle,  également 
non  démis,  s'approche  de  M.  de  Saint-Luc  et  va 
s'asseoir  à  ses  côtés. 

Alors  on  échange  des  regards  moqueurs,  on 
chuchotte  et  M.  de  Lohéac  dit  à  haute  voix  :  Ne 


1.  Le  président  de  Monibourcher  était  absent,  il  avait  perdu  sa 
femme  la  veille;  retenu  à  son  château  de  la  Magnane,  il  s'était  fait 
excuser.  Le  doyen,  de  Marnière  de  Guer,  était  également  absent.  On 
disait  qu'il  venait  d'être  frappé  d'apoplexie,  mais  les  mauvaises 
langues  prétendaient  que  c'était  simplement  une  ruse  de  sa 
femme  et  de  son  fils,  le  jeune  conseiller  de  Guer,  l'un  des  oppo- 
sants les  plus  décidés  ;  «  tous  deux  croyaient  leur  mari  et  père 
déshonoré  de  ne  s'être  pas  démis  et  étaient  désolés  de  ne  pou- 
voir l'y  décider.  »  (Arch.  Nat.,  H.  437.  Bulletin  de  Rennes,  13  no- 
vembre 1765.) 
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sedeas  sub  umhra  duorum!  Tout  le  monde  rit. 
Du  Bois  de  la  Musse  ne  peut  supporter  cette 
avanie,  il  abandonne  son  confrère  et  revient  se 
mêler  aux  démettants  *. 

Cependant  M.  d'Amilly  déclare  l'audience  ou- 
verte. L'avocat  général  Le  Prestre,  seul  au  banc 
du  parquet,  dépose  sur  le  bureau  les  lettres  pa- 
tentes et  la  déclaration  royale  2. 

M.  Desnos  des  Fossés,  sous-doyen,  veut  en 
donner  lecture.  Mais  des  bancs  inférieurs  par- 
tent des  protestations  : 

—  Non,  non,  point  de  bureau!  Nous  ne  vou- 
lons point  de  bureau!  Il  n'y  a  point  de  Parle- 
ment ! 

Le  premier  président  lit  alors  lui-même  les 
lettres  royales. 

Par  la  première,  le  roi  ordonnait  au  Parlement 
d'enregistrer  sans  délai  la  nouvelle  déclaration 
et  l'informait  de  l'arrestation  des  cinq  magistrats 
«  comme  prévenus  de  faits  très  graves  sur  les- 
quels nous  voulons  que  leur  procès  leur  soit  fait 
en  la  forme  prescrite  par  nos  ordonnances  3.  » 

La  déclaration  elle-même  portait  que  le  roi 
acceptait  la  somme  de  700,000  livres  pour  tenir 
lieu  des  deux  sous  pour  livre  sur  les  droits 
appartenant  à  la  province,   mais  il  persistait   à 


1.  Arch.  Nût.,  H.  437.  Bulletin  de  Rennes,  13  novembre  1765. 

2.  D'Amilly  et  Le  Prestre  avaient,  de  plus,  reçu  une  missive 
particulière  de  M.  de  Saint-Florentin  dans  laquelle  le  ministre 
disait  qu'il  comptait  sur  leur  zèle  et  leur  attachement  pour 
le  service  de  Sa  Majesté  :  «  Le  succès  des  intentions  du  roi  dé- 
pend de  l'activité  et  du  zèle  avec  lesquels  vous  devez  y  tenir  la 
main.  »  (Arch.  Nat.,  G'  465,  8  novembre  1765.) 

3.  Arch.  du  Pari.,  B.  73.   Lettre  du  roi  du  8  ^voN^TsA^t^  V\^^. 
Original.  —  Journal  des  Evénements ^  p.  2B-^. 
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exiger  la  perception  de  cette  taxe  sur  les  droits 
de  traite  et  sur  ceux  des  fermes  générales  (c  qui 
n'ont  été  ni  pu  être  compris  dans  raboiinement; 
les  difricultés  qui  se  sont  élevées  à  ce  sujet  n'ont  ^ 
servi  qu'à  nous  convaincre  de  la  nécessité  de 
mainteuir  ;i  leur  ég^ard  Texéeution  de  notre  dé-| 
claration  de  novembn;  1763.  » 

L'acte  royal  devait  être  enregistré  «  purement 
et  simplement,  le  jour  même,  et  sans  y  apporter 
aucune  reslriction  ni  m^ïdilication,  à  peine  de 
nullité  de  renregistrement.  »  Toutes  les  décisions 
contraires  prises  antérieurement  étaient  déclaréesj 
nulles  et  non  avenues. 

Moyennant  cet  acte  d'obéissance  et  de  soumis- 
sion, le  souverain  voulait  bien  ue  point  tenir 
compte  des  démissions,  ((  il  enjoignait  aux  con- 
seillers de  reprendre  leurs  fonctions  et  d'entretenir 
entre  eux  Funion  et  la  bonne  intelligence  si  néces- 
saires au  bien  du  service,  déclarant  attentatoires  | 
à  son  autorité  tous  actes  et  toutes  démarches 
qui  tendraient  à  la  troubler  ^  » 

Cette  lecture  fut  écoutée  en  silence.  Aussitôt] 
après,  les  jeunes  conseillers,  assis  sur  les  bancs 
du  bas,  prétendent  qu'ils  n'ont  pas  bien  entendu 
et  demandent  à  lire  le  texte  ;  le  président  consent 
à  le  leur  remettre  ;  il  est  lu  et  commenté.  Puis 
Tun  d'eux  dit  :  Puisque  nous  sommes  obligés  de 
délibérer  sur-le-champ,  il  faut  avoir  des  copies] 
que  Ton  puisse  examiner. 

Alors,  dix  ou  douze  conseillers  se  mettent  à  j 
copier  la  déclaration,  lia  écrivaient  sur  le  dos  j 
les  uns  des  autres.  Us  réclament  une  table;  des  | 


1.  Journal  det  Eçènementi,  p.  29-32, 
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huissiers  l'apportent,  on  la  place  dans  le  par- 
quet et  une  vingtaine  d'entre  eux  s'y  établissent 
pour  écrire. 

Pendant  ce  temps,  les  autres  conseillers  se 
lèvent,  les  groupes  se  forment.  On  discute  avec 
animation.  Le  premier  président  lui-mênue  descend 
de  son  siège,  se  mêle  aux  colloques,  engage  les 
uns  et  les  autres  à  la  soumission,  il  leur  repré- 
sente les  malheurs  auxquels  la  province  se  trou- 
vait exposée. 

Mais  les  partisans  de  la  résistance  élèvent  la 
voix  ;  le  président  de  Robien  est  un  des  plus 
ardents  ;  il  s'étonne  ironiquement  de  n'être  pas 
arrêté;  Kcrsalaûn,  de  Guerry,  du  Pargo,  de  Lan- 
tivy,  de  Boisteilleul  se  prononcent  hautement  : 
ils  sont  décidés  à  ne  pas  se  soumettre,  à  ne  pas 
enregistrer,  à  maintenir  leurs  démissions.  M.  de 
Moëllien  s'échauffe  jusqu'à  dire  que  la  déclaration 
du  roi  est  obreptice  et  subreptice.  «  11  est  vrai 
qu'il  n'en  sait  pas  assez  pour  entendre  la  signifi- 
cation de  ces  termes,  mais  il  ne  voulait  toujours 
rien  dire  de  bon.  » 

Le  premier  président  laisse  parler;  une  fois 
remonté  au  fauteuil,  il  prononce  ces  mots  : 

—  Messieurs,  vous  faites  le  malheur  de  la 
province  et  vous  détruisez  le  Parlement  si  vous 
n'enregistrez  pas.  Vous  ne  voulez  pas  m'en 
croire,  mais  vous  verrez  que  les  suites  seront 
fâcheuses. 

Les  jeunes  conseillers  sourient  et  crient  : 

—  Monsieur  le  Premier,  vous  n'avez  qu'à 
prendre  les  voix. 

D'Amilly  recueille  les  suffrages,  en  commen- 
çant par  «  le  mortier.  »  Les  cinq  ow  ç>\^  ^\^\ttv^\'3^ 
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opinants   répondent  qti'ik  sont  d'avis  d'enregis 
trer  par  soumission, 

Lf*  prtVsîiliMit  de  RoLien  déclare  carrénieiit  qu'il 
est  d'avis  de  refuser.  Presque  tous  les  conseillerai 
font  la  même  réponse  ;  ils  disent  simplement 
qu'ils  persistent  dans  la  délibération  du  22   mai 

Il    était    alors    dix    heures    du    matin.    Douzi 
membres  seulement  se  prononcèrent  pour  Tenre 
gistrement.    La    séance    parciissait   terminée.    Le 
premier  président  était  descendu  de  son  siège  et 
quittait  la  salle  fort  perplexe,  lorsqu'il  est  retenu 
et  entouré. 

—  Monsieur  le  Premier,  lut  dît-on,  nous  n 
pouvons  pas  finir  ainsi,  il  faut  mettre  par  écrit  le 
motifs  du  refus  d'enregistiTment- 

—  A  quoi  bon,  répond  d'Amilly,  qui  prévoit 
une  nouvelle  difficulté. 

11  se  défend,  mais  devant  rinsistance  il  revient 
h  sa  place*  On  propose  alors  plusieurs  projets  de 
notes.  L'un  d'eux,  rédigé  par  M.  de  Gnerry, 
réunit  rassentîment  généraL  11  était  ainsi  conçu  : 

if  Nous,  fidèles  sujets  du  roi,  cjui  tenions  pré- 
cédemment la  Cour  de  Parlement  séant  à  Rennes,, . 
considérant  que  la  déclaration  du  8  novembre, 
loin  de  rétablir  le  droit  d'opposition  des  Etats  et 
la  compétence  du  Parlement,  enlève  tout  moyea^^j 
de  réchimation  avec  succès  contre  les ,  atteintes^H 
qu'on  pourrait  leur  porter  ;  que  dans  ces  circon- 
stances fâcheuses,  les  motifs  qui  ont  déterminé 
Facte  de  démission  du  22  mai  subsistent  dan 
toute  leur  force  :  voyant  avec  douleur  Timpossi 
bilité  d'enregistrer  ladite  déclaration  du  8  de  ce 
mois,  persistons  dans  notre  acte  de  démission,  ei 
suppliant  le  seigneur  roi  de  ne  pas  imputer  cetti 
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démarche  forcée  à  un  défaut  de  soumission  à  ses 
ordres,  et  avons  signé,  ce  12  nooembre  1165  *.  » 

C'était  là  le  moment  psychologique.  Il  fallait  se 
prononcer  formellement  pour  ou  contre,  et  engager 
sa  signature. 

Cette  note  n'était  point  un  arrêt  en  forme;  on 
avait  repoussé  avec  intention  toute  formule  judi- 
ciaire :  il  n'y  avait  plus  de  magistrats  ni  de 
Parlement. 

Le  Premier  demande  aux  présidents  s'ils  veu- 
lent signer. 

Boisgelin  de  Cucé,  toujours  faible,  dit  qu'il 
n'était  pas  d'avis  de  prendre  l'arrêté,  et  qu'il  ne 
pourrait  pas  le  signer  à  ce  titre,  mais  qu'il  allait 
cependant  le  signer  comme  étant  l'avis  du  plus 
grand  nombre.  Cette  étonnante  logique  entraine 
tout  le  «  mortier;  »  seul,  le  président  de  Langle 
de  Coëtuhan  refuse  nettement  de  signer. 

La  feuille  circule  dans  les  bancs  et  chacun 
signe.  Les  meneurs  pressent  les  douteux  ;  Kersa- 
laûn,  de  Guerry,  du  Pargo,  de  Lantivy,  de  Bois- 
teilleul  recrutent  les  signatures;  ils  finissent  par 
entraîner  deux  des  non  démis  :  du  Bois  de  la 
Musse  et  La  Forest  d'Armaillé,  qui  signent  avec 
des  réserves.  C'était  une  victoire. 

«  M.  de  Saint-Luc  a  mieux  soutenu,  disait 
l'intendant,  les  assauts  et  les  tentatives  et  a  ré- 
sisté à  tout,  même  à  des  exemples  capables 
d'ébranler  tout  autre  moins  fidèle  à  son  Dieu  et 
à  son  roi*.  »  Ainsi  les  fonctionnaires  ont  été 
tentés  dans  tous  les  temps  d'associer  la  cause 


1.  Arch.  du  Pari.,  B.  73.  —  Journal  des  Evénements,  p.  32. 

2.  Arch.  Nat.,  H.  440.  Rapport  de  l'intendaul  d\i\^  uw,  M^'b, 
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tin    Dieu    a    Cf^llt»    du    pouvoir    qu'ils    d«-^fondent. 

Quand  on  cul  fini  de  signer,  lo  premier  prési- 
dent demanda  : 

—  Oiio  faut-il  faire  de  ces  papiers  ? 

^  Vous  en  enverrez  un  exemplaire  a  M*  de 
Saint-Florentin,  lui  répondil-on,  et  vous  garderez 
Tautre  pour  vous,  parée  qu'il  n'y  a  plus  de  greffe  *. 

M.  d'Amilly  Ht  ainsi;  il  mit  roriginal  de  Taete 
dans  une  enveloppe  scellée  à  ses  armes  ei  la 
confia  au  greffier  en  chef  Ficquot  du  Boisguy, 
qui  la  déposa  dans  ses  archives  où  elle  est  res- 
tée intacte". 

Voici  les  noms  des  signataires  dans  Tordre; 
d'inscription  :  du  Boitigeliu,  de  Robien,  de  Lescu, 
du  Merd\^  de  Catuelan,  Mesnard  de  Toueheprès^ 
Eveillard  de  Livois,  du  Pont  père,  Le  Gouvello 
de  la  Porte,  Boux  de  Saint-Mars»  de  Lanoûe^, 
Cornulier^  Le  Prestre,  de  la  Bonrdonntiye  de 
Montluc^  de  Kerouartz  lils,  Kerouartz  de  I^o- 
raunven,  de  Lantivy,  de  F  arc  y,  Briltiac,  de  Fou- 
cher,  de  Keroullas,  de  Legall  de  Jlenoray,  de 
Grimaudet,  Geifroy  de  Villeblanclie,  Bonin  de 
la  Villebouquais,  de  Grimaudet  de  la  Marche, 
Gibon  du  Pargo,  Cezy  de  Kerampuil,  de  Tal- 
lîouët    de    Brignac,    Guerry,    Talhouët-Séverac, 


I 


1»  Tfjtis  leâ  déhïik  de  orllc    séonre  Bout  cxtroils  Icxtucncmen 
d'une  tungue  IcUrc  du  premier  président  et  t!e&  rnpportK  de  Tin 
t^ndanl  conservé»   ntix  Airhives  IS!nlî(>tlllle^ï,  U.  h^M^  U,  4'iO.  D'A- 
raîlly  il  Saînt-Flcirenlin^  12  novembre   17(15.  —   R^ipport  de  1  in- 
tendant du  13  novembre.  —  Bulletin  de  Henties  du  Ih  nov.  1765. 

2.  L'enveloppe  porte  cetle  mention  :  a  Ce  paquet  rontient  l'arte 
signé  nu  PnlîiJnS  Je  mnrdi  l'i  novembre  1765,  duquel  le  double  a 
clé  envoyé  ledit  jour.  1-  novembre,  u  M.  ]c  comte  de  Saint-Flo- 
rentin, soerètaire  d'Etal  de  In  province.  Le  tout  rtrnus  par  moi  à 
M.  du  lîoîsgiij^  gi'etlîer  en  chef  du  Parlement,  pour  être  déposé 
nu  greffe.  A  tiennes,  13  novembre  I7<m.  la  Jln'ff'c  tfAmitft/.  u 
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Talhouët-Bonamour,  Euzenou  de  Kersalaûn,  An- 
gier  de  Lohéac,  du  Guiny,  Kermarec  de  Trau- 
rout,  de  Poulpiquet  de  Quermen,  du  Boispéan, 
de  Sarrant,  de  Lenvos,  du  Verdier  de  Genouil- 
lac,  de  Grimaudet  de  Rochebouët,  de  la  Forest 
d'Armaillé,  de  Ravenel  du  Boisteilleul,  Colin  de 
la  Biochaye,  Dufresne  de  Virel,  d'Andigné  de 
la  Châsse,  de  la  Bourdonnaye  de  Blossac,  de  la 
Motte  d'Aubigné,  Boucault  de  Melliant,  Jouneaux 
du  Breilhoussoux,  du  Boisbaudry;  —  J'adhère 
uniquement  au  non  enregistrement,  Blanchard; 
—  Fabrony  de  la  Prégenterie,  de  Farcy  de  Mué, 
de  TEsperonnière  de  Vriz,  Fourché  de  Quehillac, 
de  Foucher  de  Careil,  de  Lantivy;  —  Je  déclare 
que  je  ne  suis  point  d'avis  d'enregistrer  la  dé- 
claration purement  et  simplement  et  jusqu'à  ce 
que  la  contestation  d'entre  le  roi  et  la  province 
n'ait  été  jugée,  d'Armaillé  ;  —  Ferron  du  Quengo, 
de  Moëllien,  Kergariou,  de  la  Bourdonnaye  de 
Lire,  du  Bouëxic  de  Pinieuc,  Le  Loup  de  la  Bi- 
liais,  du  Pont  fils.  Le  Vicomte*  de  la  Houssaye, 
de  Marnière  de  Guer  fils,  Mesnard  de  Touche- 
près,  de  la  Bouëxière,  Ferron  du  Chesne,  de 
Vay,  de  la  Bourdonnaye  de  Montluc,  Cornulier, 
du  Bourblanc,  de  Cornulier  de  Lucinière,  Bonin 
de  la  Villebouquais  fils,  Morel  de  la  Motte*. 

Il  y  a  soixante-dix-huit  signataires.  En  somme, 
sur  quatre-vingt-six  présidents  et  conseillers  pré- 
sents, huit  seulement  refusèrent  de  signer.  C'é- 
tait naturellement  huit  des  non  démis  du  22  mai  : 
Desnos  des  Fossés,  Huart  de  la  Bourbansais,  de 


1.  Arch.  du   Pari.,   B.   73.   Original   de  Tarrélé.   Nous    avons 
suivi  Tordre  et  l'orthographe  des  signatures. 

Il  7* 
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la  Bourdonnaye  de  la  Bretesche,  du  Pkrc  de  Keri- 
von,  de  Caradeuc  de  Keranroy,  Le  Borgne  de 
Coëtivy,  de  Langle  de  Coëtuhan  et  Conen  de 
Saint-Luc.  Des  douze  non  démis,  M.  de  Rosily 
était  mort  au  mois  de  septembre,  le  doyen 
de  Marnière  de  Guer  était  absent,  MM.  Blan- 
chard du  Bois  de  la  Musse  et  de  la  Forest 
d'Armaillé  s'étaient  décidés  cette  fois  à  se  joindre 
à  leurs  confrères. 

A  une  heure  et  demie,  la  séance  était  termi- 
née. «  Messieurs  »  rentrèrent  chez  eux  et  re- 
prirent les  vêtements  de  couleur,  Tépée  au  côté 
et  la  bourse  à  leurs  cheveux  :  définitivement,  ils 
n'étaient  plus  magistrats. 


III 


Le  premier  président  était  fort  ennuyé.  «  Je 
suis  bien  mortifié  de  n'avoir  pas  mieux  réussi  à 
exécuter  les  ordres  du  roi,  écrit-il  à  Paris;  je  ne 
les  ai  connus  qu'hier,  à  neuf  heures  du  soir...  Il 
m'aurait  fallu  bien  plus  de  temps  pour  faire  re- 
venir les  opinants  *...  » 

L'intendant,  lui,  déclarait  nettement  que  d'A- 
miUy  s'était  montré  très  faible  :  «  Je  suis  pénétré 
de  douleur  de  ce  qui  s'est  passé  à  l'assemblée  de 
ce  matin.  Vous  y  trouverez  la  désobéissance  la 
plus  caractérisée  et  la  mieux  affirmée.  Ceux  qui 
paraissaient  hier  assez  bien  disposés  se  sont 
laissés  entraîner.  Il  n'y  a  aucune  espérance  de 
retour.  En  vérité,  le  roi  est  bien   à  plaindre  ;  il 

1.  Arch.  Nat.,  H.  440.  D'ArniHy  à  Saint-Florentin,  12  nov.  1765, 
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est  triste  de  voir  son  autorité  ainsi  méprisée*.  » 

Et  le  lendemain  :  «  Il  est  difficile  de  commettre 
les  ordres  du  roi  à  quelqu'un  moins  en  état  de 
les  faire  respecter  que  M.  d'Amilly.  11  a  trop  peu 
de  considération  dans  son  corps  et  partout  par 
sa  faute,  et  s'inquiète  trop  peu  de  tout  ce  qui 
peut  arriver.  » 

«  Je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  d'autre  moyen  que 
la  suppression  du  Parlement  et  une  nouvelle 
création  dans  laquelle  on  ne  rendrait  les  charges 
qu'à  force  de  sollicitations  et  seulement  à  qui  on 
voudrait,  mais  surtout  point  à  une  quarantaine 
qui  doivent  s'estimer  heureux  de  n'être  pas 
transférés  hors  du  royaume.  Un  vaisseau  serait 
la  seule  demeure  qui  leur  conviendrait  jusqu'à 
ce  qu'ils  fussent  rendus  à  une  destination  fixée 
par  le  roi 2...  » 

L'avocat  général  Le  Prestre  écrivait  de  son 
côté  :  «  La  journée  d'hier  a  consommé  les  mal- 
heurs de  la  province  et  la  destruction  d'une  com- 
pagnie qui  s'est  perdue...  Cet  acte  de  désobéis- 
sance va  faire  prendre  au  roi  un  parti  violent 
contre  nous  et  contre  la  province...  Nous  pour- 
rons recevoir  dimanche  réponse  à  notre  courrier 
et  peut-être  des  ordres  rigoureux  que  je  redoute, 
car  le  roi  est  sûrement  bien  furieux  contre 
nous  ^.  » 

En  somme,  l'échec  était  complet.  On  avait 
voulu  frapper  à  la  tête,  abattre  l'opposition  par- 
lementaire en  enlevant  ceux  que  l'on  croyait  être 
ses  chefs,  et  elle   se  relevait  plus  décidée,  plus 

1.  Arch.  Nat.,  H.  437.  Flesselles  à  Laverdy,  12  novembre  1765. 

2.  Arch.  Nal.,  H.  440.  Rapport  de  rinlendanl  du  13  nov.  1765. 

3.  Correspondance  Le  Prestre,  13  et  15  novembre  1765. 
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înlransîgeanto  que  jamais.  Aucune  conciliation 
nV'tait  [inssiblt'  dtVsorniais.  C'était  la  lutte  ou- 
verte, |[  fallait  sévir  ou  e<^iln\ 

On  prit  naturellement  le  premier  parti*  Mais 
cette  fois  on  voulut  éviter  la  faute  déjà  eommisej 
On  ilt'eida  d^'^oiu^rier  tous  les  map^istrals  :  les  uns, 
eonsid*''rés  eouime  [dus  compronus,  furent  exilés , 
à  viujçt  lieues,  les  autres  simplement  obligés  de 
quitter  Renues. 

\'oîci  la  liste  des  premiers  ;  MM.  de  Robieu^ 
Mesnard  de  Toucheprès,  Le  Gouvello  de  h 
Porte,  Boux  de  Saint-Mars,  Le  Gall  de  Meno*  ' 
ra>%  de  (irimaudet  de  la  Marche,  de  Gibon  du 
Pargo^  de  Guerry,  de  Lantivy  père,  de  Talhouët] 
de  Séverac,  de  Kerouartz  de  Lomunven,  du 
Merdy  de  Catuélan,  de  Taliiouët  de  Honamour, 
Euzenou  do  Kersalatin,  du  Vordier  de  Genouil- 
lac,  du  Doisbaudry,  de  Farcy  de  Mué,  de  Lan- 
tivy fils,  de  rEsperonnière  de  Vriz,  de  Fouelier 
de  Careil,  Ferron  du  Quengo,  de  Kergfariou,  ded 
la  Bourdonnaye  de  Lire,  de  Marniére  de  Guer 
iils,  Ferron  du  Chesne,  de  Vay  de  la  FI  eu  riais, 
de  Cornulier  fds,  de  Coruulier  de  Lucinière,  Mo- 
rel  de  la  Moite,  de  Kerouartz,  Angier  de  Loliéac, 
du  Guiny,  de  Poulpiquet  de  Kermen,  du  Fiois- 
péan,  de  la  Motte  d'Auhip^né,  Jouneaux  du  Breil- 
lioussoux,  de  Moéllien,  du  Bouëxic  de  Pinieue, 
Le  Loup  de  la  Biliais,  Mesnard  de  Toueheprès 
fds,  du  Buurlilaoc,  Havenel  du  Boisteilleul,  dej 
la  Bourdonnaye  de  IMossac,  Ferron  du  Ouengo, 
Bouin  de  la  Villebouquais  fils,  Salliou  de  Clicf- 
du-Bois  K 


1*  Àrch,  JSat,,   H.  h'iQ,  ct*Ar€h.  du  niiu.  de  la  juslicc.  —  CeUe 
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L'intendant  eût  voulu  punir  même  les  femmes. 
Il  redoutait  surtout  M"*  de  Grimaudet  de  la 
Marche;  «  elle  est  vive  et  intrigante,  dit-il,  et  son 
mari  Ta  laissée  à  Rennes  afin  d'épier  ce  qui  se 
passera  et  de  renseigner  les  exilés.  Il  serait  bon 
de  l'obliger  à  suivre  son  mari;  elle  n'a  rien  qui 
la  retienne  ici  et  ne  peut  y  faire  que  du  mal  ^  » 

Quelle  fut  l'impression  produite  par  ces  évé- 
nements? Naturellement,  les  amis  du  pouvoir 
étaient  désolés.  «  Consummatum  est^  écrit  M.  Le 
Prestre,  les  malheurs  de  la  province  sont  à  leur 
comble,  il  n'existe  plus  de  Parlement...  Je  suis 
bien  touché  du  triste  spectacle  que  je  vois  sous 
nos  yeux;  que  de  tristes  réflexions  à  faire!  Je 
ne  prévois  pas  quelle  issue  aura  cette  catastrophe, 
mais  je  pense  que  nous  pourrions  voir  arriver 
dans  peu  une  commission  du  Conseil  pour  nous 
remplacer,  du  moins  quant  au  criminel-.  » 

«  Vous  connaissez  les  hommes,  écrit  à  son 
tour  Coniac  à  d'Aiguillon,  aussi  vous  ne  serez 
point  étonné  d'apprendre  que  l'emprisonnement 


classification  fut  forcément  très  arbitraire.  En  somme,  quarante- 
sept  conseillers  furent  exilés  à  vingt  lieues  et  trente-quatre  obli- 
gés à  sortir  de  Rennes. 

Voici  le  texte  de  la  lettre  de  cachet  :  a  Mons...  ayant  résolu 
de  disposer  de  l'office  de  conseiller  en  mon  Parlement  de  Bre- 
tagne dont  TOUS  TOUS  êtes  démis  par  l'acte  du  22  mai  dernier  et 
dans  la  démission  duquel  vous  aTez  persisté  par  celui  du  12  du 
présent  mois,  je  vous  fais  cette  lettre  pour  vous  défendre  de  plus 
vous  immiscer  dans  les  fonctions  dudit  office,  et  pour  vous  en- 
joindre de  vous  éloigpner  de  ma  ville  de  Rennes  à  la  dis  lance  de 
vingt  lieues,  sans  pouvoir  vous  approcher  de  Paris  ni  de  la 
Cour...  »  Fontainebleau,  le  14  novembre  1765.  (Arch.  du  chat,  de 
Laillé.  Original  de  la  lettre  de  M.  delà  Bourdonnaye  de  Montluc. 
—  Journal  de»  Evénements^  p.  33. 

1.  Arch.  Nat..  H.  440.  Bulletin  de  Rennes  du  20  nov.  1765. 

3.  Correspondance  Le  Prestre,  18  novembre  \1^. 
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de  M.  de  la  Chalotais,  loin  d'exciter  la  fermen- 
tation que  Ton  pouvait  attendre  d'un  homme  qui 
paraissait  disposer  ici  de  tous  les  sentiments  et 
de  toutes  les  opinions,  a  excité,  même  dans  sa 
compagnie,  des  sentiments  absolument  opposés. 
Il  est  bien  rare  aussi  que  les  liens  que  les  in- 
trigues forment  soient  des  liens  d'amitié  qui 
partent  du  cœur  :  en  rompant  l'intrigue,  on  rompt 
l'acte  d'union  '.  » 

C'était  l'avis  de  l'intendance.  «  On  parait  en 
général  assez  déterminé  à  abandonner  les  deux 

1.  Arch.  du  min.  de  la  justice,  Goniac  à  d'AigaiUon,  SO  no- 
vembre 1765. 

Exprimant  la  même  idée,  M.  Marion  écrit  :  c  La  perte  des 
procureurs  généraux  était  passionnément  désirée  par  ce  g^ronpe 
d'ennemis  extrêmement  ardents  qu'ils  s'étaient  faits  en  Breta- 
gpne.  »  (p.  347.)  Et  il  cite  Tabbé  de  Saint-Aubin  (Charles  de  Ven- 
ddmois,  abbé  commendataire  de  Saint-Anbin-de»-Bois),  prêtre 
étranger;  Le  Minihy,  qui  était  le  procureur  du  duc  d'Ai^ilIon, 
et  un  commissaire  garde-cdtes  de  Landemean  (?)  nommé  Las- 
nier.  L'énumération  est  courte  et  peu  probante.  M.  Marion  au- 
rait pu  y  joindre  M.  de  Coniac,  dont  la  lettre  ci-dessous  montre 
la  violente  inimitié  contre  La  Chalotais  et  en  explique  les 
motirs  tout  personnels  :  «  Je  suis  intimement  convaincu  que  le 
Compte  rendu  nest  pas  de  lui,  qu'il  n'a  prêté  que  son  nom,  je 
voudrais  que  dans  l'inventaire  de  ses  papiers  on  trouvât  quelque 
preuve  de  l'envoi  qui  lui  a  été  fait.  Certainement  le  Plan  d'édu- 
cation et  cet  ouvrage  ne  sont  pas  de  la  même  plume...  (Appré- 
ciation tout  à  fait  erronée.)  Le  mépris  public  est  la  plus 
cruelle  vengeance  que  je  lui  désire  pour  tout  le  mal  qu'il  m'a 
voulu  et  qu'il  a  cherché  à  me  faire  et  pour  toutes  les  persécu- 
tions que  j'éprouve  depuis  deux  ans  ?,..  » 

Coniac  désirait  fort  que  les  procureurs  généraux  fussent  pu- 
nis, mais  il  ne  voulait  point  se  mêler  de  cette  affaire  :  «  J'aurai 
l'honneur  de  vous  instruire  exactement  de  tout  ce  qui  se  passera 
ICI,  écrit-il  au  duc  d'Aiguillon,  et  j  espère  que  vous  voudrez  bien 
me  protéger  de  manière  que  je  ne  joue  aucun  rôle  dans  toute 
cette  affaire...  Quoique  je  n'aime  point  les  puniUons,  je  croîs  cnie 
dans  cette  circonstance  elles  deviennent  de  la  plus  absolue  né- 
2rd'^' 176^7*"'  "'*''•  J""***^*-  C^'^i"^^  «  d'Aiguillon,   20,  23  nov., 
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procureurs  généraux,  car  on  ne  les  aime  pas  et 
on  ne  s'en  cache  point...  » 

«  En  général,  le  Parlement  n'est  pas  fâché 
d'être  défait  des  derniers  enlevés.  11  paraît  sur- 
tout content  d'être  délivré  des  deux  procureurs 
généraux,  du  sort  desquels  on  s'embarrasse  fort 
peu.  Chaque  jour  développe  la  satisfaction  du 
peuple  sur  le  même  objet,  et  ceux  qui  se  taisent 
encore  ne  sont  retenus  que  par  la  crainte  de  les 
voir  revenir  un  jour  en  place  et  en  état  de  se 
venger...  11  serait  fâcheux  que  le  roi  rétablît  le 
père  et  le  fils.  On  jouit  ici  de  la  satisfaction  d'es- 
pérer qu'après  avoir  été  enfermés,  ils  ne  seront 
plus  procureurs  généraux.  Dans  aucun  état  per- 
sonne ne  les  regrette.  On  semble  même  applaudir 
déjà  à  leur  punition.  On  s'en  apercevra  davan- 
tage dans  la  suite...  » 

«  On  paraît  ici  tout  consolé  de  l'emprisonne- 
ment des  cinq  Messieurs,  et  fort  peu  inquiet  de 
leur  sort,  quoi  qu'il  doive  être...  On  ne  s'inquiète 
que  de  savoir  s'il  y  aura  bientôt  un  autre  Parle- 
ment qui  rende  la  justice  et  tire  la  faim  du  corps 
d'un  grand  nombre  d'avocats  et  de  procureurs 
qui  périssent  avec  leurs  familles,  faute  de  travail 
et  de  salaire  ^  » 

C'était  là  l'opinion  des  partisans  du  pouvoir 
ou,  si  l'on  veut,  des  fonctionnaires;  mais  l'opi- 
nion des  fonctionnaires  est  rarement  celle  du 
public;  nous  en  avons  encore  ici  la  preuve.  L'in- 
contestable popularité  que  s'acquirent  les  prison- 
niers serait  déjà  en  contradiction  formelle  avec 


1.  Arch.  Nat.,  H.  437,  440.   Bulletin  de   Rennes   des  12,  15  et 
20  novembre  1765. 
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les  npprt'cialioiis  des  agents  cIg  d'Aiguillon.  Mids 
imus  avoii!^  des  ténirvig'nagps  pr^Tis.  «  A  Reniios, 
la  ooîisternation  iHoit  génùral<%  dit  M.  de  la  Prii- 
glayo*  Jji'  public  faisait  mille  conjectures  sur  le 
motif  des  arrestations,  M.  d'Aiguillon  y  avait  un 
parli  semant  une  foule  de  faux  bruits  qui  ne  tar- 
daient pas  à  être  démentis  par  la  partie  saine  et 
hounèto  de  ce  même  public.  JVus  la  satisfaction 
de  constater  qu'aucune  iiupatatiou  grave  ou  lé- 
gère ne  s'était  maintenue  contre  Texamen  du  pu- 
blic ^  »  Et  M*  de  Coniac,  qui  nVst  pas  suspect, 
m*  disait-il  pas  lui-m(Mne  :  «  Les  accusés  ont  une 
considération  qui  semble  détruire  Taceusation  '-.  » 
D'autre  part,  les  parents  des  prisonniers  ne 
restaient  pas  inactifs;  mus  par  un  sentiment 
aussi  honorable  que  légitime»  ils  commençaient 
en  leur  faveur  cette  campagne  infatigable  qu'au- 
cun échec  ne  rebuta  et  qui  devait  ilurer  plusieurs 
années.  iP'**  de  la  C  halo  tais  partit  pour  Paris 
iiCin  de  demandiu'  justice  :  elle  adressa  une  sup- 
plique touchante  à  M.  de  Saint-Florentin,  qui  ré- 
pondit assez  durement^  :  «  Toutes  les  démarches 
que  vous  avez  faites  en  faveur  de  votre  père  et 
de  votre  frère  ne  leur  auraient  été  d'aucune  uti- 
lité. Le  roi  jugeant  à  i>ropos  de  leur  faire  faire 
leur  procès,  a  renvoyé  rinstruction  et  le  jugement 
devant  MJI.   les  commissaires  tenant  le  Parle- 


1,  Mémoires  nianuscrils  d<*  M,  cJc  la  Friig^Iaye. 

2,  Arch.  Nnl.,  H-  k^il.  Coiiîâc /i  d'Aiguillon,  22  décembre  1765. 

3,  Arcb.  Ntit.,  H,  ^«37 .  Mi''  de  lu  Chalotnîs  à  Samt-Florfnlin, 
20  novemlirc  1705;  —  O'  4C5.  SaiiU-FIoreolin  à  M"'  de  la  Cbolo- 
tnis,  ti^j  novembre  17G5,  — Ceîle-ei  rertit  d  libord  Tordre  dequiUer 
Pnris,  elle  iibllnt  ensuite  iVy  rester,  nioisellf  fnt  internée  ou  cou- 
veni.  de   Suiute-Thècle,  avec   dcrcnse  de   voir  ses  conaeils  et  6^a 


u 
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ment  de  Bretagne.  C'est  ce  tribunal  qui  décidera 
de  leur  sort  selon  les  formes  ordinaires.  Ils  con- 
nîrttront  les  faits  dont  ils  sont  accusés.  » 

C'était  en  effet  ce  que  demandait  l'équité  la 
plus  élémentaire.  Mais  pour  juger  ces  accusés  de 
marque,  on  n'avait  plus  de  tribunal  régulier.  Il 
fallut  en  créer  un.  Et  l'on  fit  ainsi  un  nouveau  pas 
dans  la  voie  toujours  dangereuse  des  juridictions 
d'exception. 


CHAPITRE  IV 

LA    COMMISSION    EXTRAORDINAIRE 

.  Arrivée  de  la  Commisiiion  à  Rennes.  —  Froide  réceplion.  — 
Les  «  non  démis,  o  —  Galonné  nommé  procureur  général.  — 
L'audience  de  rentrée.  —  Abstention  des  avocats  et  des' pro- 
cureurs. 

II.  La  Commission  entame  le  procès  des  magistrats.  —  Les 
chefs  4'accusation.  —  Les  dépositions  des  témoins. 

III.  Les  magistrats  accusés  sont  ramenés  à  Rennes.  —  Ils  sont 
enfermés  aux  Cordeliers.  —  Perquisitions  dans  leurs  hôtels. 
—  Ils  sont  emmenés  à  Saint-Malo. 


Le  ministère  ne  pouvait  plus  reculer;  il  fallait 
recourir  aux  grands  moyens;  on  résolut  de  rem- 
placer provisoirement  le  Parlement  par  une 
Commission  extraordinaire  composée  de  conseil- 
lers d'Etat  et  de  maîtres  des  requêtes. 

Furent  désignés  pour  en  faire  partie  :  MM.  Le 
Pelletier  de  Beaupré,  président;  Guignard  de 
Saint- Priest,  de  la  Bourdonnaye  de  Blossac, 
conseillers  d'Etat  ;  d'Aîne,  Ghaillon  de  Jonville, 
Choppin  d'Arnouville,  Gaze  de  la  Bove,  Journet, 
Baudouin,  Le  Noir,  Daniel  de  Pernay,  Douet  de 
la  BouUaye,  Meulan  d'Ablois,  Fargès,  du  Cluzel, 
maîtres   des    requêtes*.    Tous   paraissaient  peu 


1.  M.  de  la  Bourdonnaye  refusa  de  faire  partie  de  la  Commis- 
sion en  sa  qualité  de  compatriote  et  de  parent  de  plusieurs  des 
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flattés  de  cette  mission  délicate  et  quelque  peu 
compromettante. 

Nommés  par  lettres  patentes  du  16  novembre, 
ils  arrivèrent  à  Rennes  dix  jours  après  et  tinrent 
une  première  séance  le  26  novembre.  Ils  s'étaient 
fait  ouvrir  les  portes  de  la  grand'chambre  et 
prirent  place  sur  les  sièges  des  conseillers.  Per- 
sonne ne  s'y  rendit,  sauf  quelques  secrétaires, 
valets  et  gens  du  bas  peuple. 

La  Commission  n'avait  pas  de  ministère  public. 
En  l'absence  de  M.  Le  Prestre,  on  envoie  cher- 
cher par  un  huissier  M.  de  Livois,  substitut  du 
procureur  général.  Il  arrive,  mais  au  lieu  de 
conclusions,  il  présente  des  protestations  émues, 
«  fondées  sur  ce  qu'il  devait  tout  à  M.  de  la 
Chalotais,  »  et  demande  à  se  retirer,  n'ayant 
point  reçu  d'ailleurs  de  provisions  du  roi.  Cepen- 
dant, sur  un  ordre  formel,  il  conclut  à  l'enregis- 
trement des  édits  et  s'en  va. 

Ceux-ci  étaient  au  nombre  de  trois  et  fort 
importants. 

Le  premier  déclarait  vacantes  les  charges  de 
tous  les  magistrats.  Il  décidait  que  le  Parlement 
ne  comprendrait  plus  désormais  que  cinquante 
conseillers  et  dix  présidents,  au  lieu  de  cent  seize  ; 
les  ofiices  supprimés  seraient  remboursés  aux 
titulaires  *  et  le  roi  se  réservait  d'attribuer  à  qui 
il  voudrait  les  charges  maintenues,  même  de  les 


magistrats.  (Arch.  Nat.,  H.  437.  La  Bourdonnaye  à  Mesnard, 
27  nov.  1765.)  —  Journal  des  Evénements,  p.  40.  Supp.^  p.  3. 
—  M.  de  Vérigny  fut  désigné  pour  le  remplacer.  Du  Cluzel  fut 
aussi  plus  tard  remplacé  par  Sénac  de  Meilhan. 

1.  La  finance  de  ces  charges  était  fixée  à  80,000  livres  pour 
les  présidents  et  à  40,000  livres  pour  les  conseiller». 


or- 
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accorder  aux  nnciens  magistrats  sans  nouvell 

provisiouH,    Ai  uni,    les    démissionnaires    ëtaienT 
tJ<"*iiaitivi*moril  écartes  du  Parlement,  ils  n^étaient 
plus  magistrats;  on  les  punissait  d'avoir  rompu     | 
un   engagement  dont   le  roi  snul  pouvait  les  dé- 
lier :  i<  Nous  avons  dû,  disait-il,  arnHer  le  cours     I 
dt!   iiini   d*infractions  à  Tordre  public  et  à  notre 
il  11  toril  é.  »  ^m 

De  (ïhis,  pour  fpie  la  justice  ne  fût  pas  inte^H 
rompue,  le  roi  nommait  une  Commission  extraor- 
dinaire a  laquelle  il  attribuait  tous  les   pouvoii; 
civils  et  criminels. 

Une    seconde    déclaration   ordonnait    de    per- 
cevoir  les   deux   sous   pour  livre   sur  les   droits 
de  (r;iite  et  ceux  de  la  ferme  générale.  C'était  le     , 
fnnrl  même  du  litige  L  ^H 

Kndn,  des  lettres  patentes  prescrivaient  à  1^^ 
Commission  d  entamer  le  procès  des  cinq  magis- 
trats arrêtés,  lis  étaient  accusés  d'avoir  fomenté 
dans  la  province  une  fermentation  ilangereuse, 
tenu  des  assemblées  illicites,  formé  des  associa- 
tions criminelles,  entretenti  des  correspondances 
suspectes,  diiTamé  dans  des  libelles  les  sujets 
lidMes  au  roi,  «  devoir  porté  Taudace  jusqu'à 
adresser  au  souverain  des  billets  anonymes  inju- 
rieux à  sa  personne  et  attentatoires  à  la  majesté 
royale.  »  Le  procès  devra  être  fait  à  ces  magis- 
trats u  d'atitant  plus  coupables  qu'ils  étaient  obli- 
gés par  état  de  réprimer  de  pareils  excès,  n  k  1^^ 

I.  Edît  (in  roi  portonl  suppression  de  pltisicurs  nflir*»»  du  Pur^ 
lêiiu'Rt  de  Bretnij^ne.  —  nt-fliirntii>Ti  rlii  nn  c-oîiceninnt  i'ubofïnc 
ment  nerordé   û  lu    proviacc   de   Brt'tJjj^iie.    Deux  iriipr.  in->i"  c 

4  p.  —  Voir  Journal  tUt  Evi^ncmcntx,  Supp.,  p.    |-5  ;   .   Pfoa 

inairnit,  T,  7â-82. 
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requL*le  de  M.  Le  Prestre  de  Chàteaugiron,  avo- 
cat général;  dans  ce  but,  les  procédures  déjà 
eommencëes  et  les  pièces  à  convietiou  seront  re- 
mises à  la  Commission  et  les  prisonniers  trans- 
férés près  d*elle  ^ 

Naturellement,  celle-ci  enregistra  sans  difOeulté 
ces  trois  décrets,  et  là  se  borna  t*a  première 
séance. 

Mais  quand  Tavocat  général  Le  Prestre  apprit 
qu'il  était  désigné  pour  remplir  les  fonctions  du 
ministère  public,  il  fut  saisi  d'une  inexprimable 
angoisse.  Requérir  contre  M.  de  la  Cludotais,  lui, 
son  ancien  subordonné  et  son  ennemi  personnel, 
requérir  contre  ses  confrères  du  Parbmient  :  Le 
Prestre  ne  pouvait  envisager  cette  idée! 

«  Je  fus  pris  de  frayeur,  raconte-t-il,  et,  avec 
la  prêtresse ',  je  passai  la  nuit  à  écrire  à  tous  les 
ministres  pour  leur  déclarer  que  je  ne  pouvais 
consentir  à  accepter  pareille  mission,  me  liât  tant 
que  Sa  Majesté  ne  voudrait  pas  me  sacrifier  de 
gaieté  de  cœur  et  me  rendre  odieux  à  mes  com- 
patriotes et  à  mes  confrères.  Je  Ils  partir,  à  une 
heure  après  minuit,  Provost  pour  être  rendu  cette 
après-midi,  22  novembre,  à  Paris,  et  pour  que 
demain  matin  les  ministres,  à  leur  réveil,  puissent 
recevoir  mes  lettres  dont  j'attends  lundi  la  ré- 
ponse» Elle  est  d'autant  plus  pressée  que  ce  Par- 
lement doit,  dit-on,   faire    son  ouverture   lundi. 

1.  LeUrea  polarité*  du  Wt  novembre  1765.  — ►  Journal  de»  Et^è- 
nement»,  p.  Sa. —  Procès  instriiU,  I,  85-88*  — ^  L'imprimeur  YaLar 
ftil  seul  à  protealor  :  lî  n'ovait  pa*  vuulu  iîieorîre  au  bas  de  ces 
actes  lu  mention  ordinnire  :  Imprimeur  du  Roi  et  du  ParUmeat: 
miits  Le  PcUclier  de  Beaupré  lui  déTcndît  de  mettre  en  vente  le» 
exemplaires  où  ne  ae  trouverait  pus  cetit?  formule. 

2.  Le  Prestre  appelaîl  toujours  sa  temmc  avtiai. 
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Aussitôt  que  j'aurai  ma  liberté,  je  me  sauverai 

CllJUeaugi^oll^  » 

Il  nu  so  fiiisaii  pas  d'illuiîions  sur  sa  situation! 
«  Les  divisions  qui  régnent  depuis  près  de  qua- 
iorie  ans  entre  MM.  de  Caradeuc  et  moi,  écri- 
vtût-il  au  duc  d'Aiguillon,  n'ont  fait  que  trop 
d'éclat,  leurs  procédés  ne  sont  ignorés  de 
personne.  De  quel  vernis  ne  me  couvrirais-je  pas 
dans  la  province  en  concourant  k  une  instruc- 
tion si  dangereuse  et  dont  les  suites  ne  pour- 
raient <Hre  que  funestes  pour  moi  ?  Je  vous  prie 
dt*  m'éviter  un  pareil  malheur,  qui  me  forcerait 
d(*  ni'expatrier  d'une  province  où  je  ne  pourrais 
plus  vivre.  Je  prévois  les  propos  qui  courraient 
sur  mon  compte  et  qui  me  rendraient  à  jamais 
odieux'-.  »  I 

Les  ministres  eurent  pitié  de  ces  terreurs  et 
ils  déchargèrent  Le  Prestre  de  la  tâche  qu'il  re- 
doutait, 11  en  témoigna  une  joie  expansive  et  leur 
adressa  ainsi  qu'a  d'Aigudlon  des  déclarations 
d'une  reconnaissance  presque  naïve  ^.  11  s'em- 
pressa d'ailleurs  de  quitter  la  ville. 

Mais  les  conmiissaires  virent  d'un  fort  mau- 
vais œil  cet  abandon,  qui  frappait  de  discrédit 
leur  mission.  Ils  s'en  plaignirent  amèrement  dans 
des  remontrances  adressées  au  roi,  où  ils  recon- 
naissent eux-mêmes  leur  situation  fausse  et  leur 

1.  Correspondance  Le  Prestre,  22  novembre  17Û5.  ^^^ 

2.  Arrh,  du  min.  de  lu  juaUce,  Le  Prestre  à  d'Aiguillon»  21  no- 
vembre 1765. 

3.  tt  Vou§  ne  nnuriez  croire  qucd  bnume  vulrc  lettre  a  mis  dans 
mon  lang^  Tassiurance  des  bonléa  de  Sn  Majesté  a  mia  le  calme 
dans  mon  esprit,  u  (Arch,  r^nl.»  H,  437.  Le  Prestre  à  Saint-Floren- 
tin, 22,  25  novembre  1765.  —  Arcb»  min,  justice,  Le  Preatre  à 
d'Ai|^inoo,  26  nov.  176Ô.J 
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constitution  illégale'.  «  On  a  paru  craindre, 
écrit  l'un  d'eux,  que  cette  espèce  de  défection 
ne  portât  un  grand  préjudice  aux  opérations  qui 
restent  à  faire.  Si  des  raisons  de  convenance, 
d'honnêteté  publique  et  d'humanité  s'opposaient  à 
ce  qu'il  remplit  ce  rôle,  son  substitut  aurait  pu 
faire  la  poursuite  2.  » 

Les  commissaires  employèrent  les  premiers 
jours  à  procéder  à  leur  installation.  Ce  ne  fut 
pas  chose  très  facile.  Les  habitants  ne  se  mon- 
traient guère  empressés  :  «  Rennes  fait  pitié,  tout 
le  monde  en  sort  pour  abandonner  le  champ  de 
bataille  à  ces  commissaires  3.  »  Us  eurent  même 
quelque  peine  à  trouver  des  logements.  «  Je 
cherche  ce  qui  me  conviendra  davantage  pour 
me  rapprocher  et  pour  économiser  sur  les  prix, 
écrit  l'un  d'eux,  les  logements  étant  très  chers 
ici...  Je  me  suis  pourvu  de  porteurs,  car  c'est  ici 
l'usage;  quand  il  fait  beau  et  qu'on  veut  mar- 
cher, on  les  fait  suivre  :  cela  fait  cortège*...  » 
«  Ils  n'ont  été  accueillis  ni  du  public  ni  des  parti- 
culiers... Ceux  qui  n'auraient  pu  se  dispenser  de 
les  recevoir  ont  pris  le  parti  de  se  retirer  à  la 
campagne.  Ils  ont  été  bornés  aux  maisons  de 
l'évêque,  du  duc  et  de  l'intendant,  où  il  ne  se 
trouvait  guère  qu'eux.  S'ils  entraient  dans  quelque 
boutique  de  libraire,  où  les  gens  de  lettres  ont 


1.  Remontrances  de  MM.  les  conseillers  d'Etat  et  maîtres  des 
requêtes  tenant  la  Commission  du  conseil  en  Bretagne,  des  26 
et  28  novembre  1765.  (Recueil  sur  la  Bretagne,  p.  5-15.) 

2.  Arch.  Nat.,  H.  437.  Lettre  d'un  commissaire,  24  nov.  1765. 

3.  Correspondance  Le  Prestre,  22  novembre  1765. 

4.  Arcbives  Nationales,  H.  437.  Lettre  d'un  commissaire^ 
28  nov.  1765. 
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coutume  de  se  trouver,  le  silence  le  plus  exact 
répuait  aussitôt^  ». 

(ioniac,  très  favorable,  confirme  ces  informa- 
lions  peu  bienveillantes  ;  w  Leur  cour  est  peu 
nombreuse.  M.  l'évoque  Je  Hennés  s'y  est  rais 
bien  en  avant,  il  a  bien  fait,  à  ce  que  je  pense, 
mais  je  ne  le  prendrais  pas  toujours  pour  mon 
guide.  Dans  toutes  les  positions  il  ne  lit  que  hi 
première  page  du  livre  des  choses  futures  ;  pour 
moi,  j'aime  à  le  parcourir  tout  entier  avant  de 
régler  ma  conduite,  mais,  malheureusement  pour 
les  honnêtes  gens,  je  trouve  qn*il  y  a  dans  ce 
livre  bien  des  pages  effacées  *.  » 

Que  devenaient  dans  ces  circonstances  les  mal 
heureux  «  non  démis?  n  Ils  n'avaient  pas  reçu 
d'ordres  d'exil.  Ils  pouvaient  donc  rester  à  Rennes. 
Mais  ils  jouaient  de  malheur.  Quand  leurs  con- 
frères avaient  été  internés  dans  la  ville,  ils  avaient 
dû  la  quitter  pour  échapper  aux  avanies;  et  main- 
tenant que  les  autres  magistrats  étaient  partis, 
ils  ne  voulaient  plus  demeurer  à  Rennes.  11  ne 
leur  plaisait  point  en  effet  de  s'y  trouver,  seuls 
de  l'ancien  Parlement,  avec  les  membres  de  la 
Commission  chargée  de  le  remplacer.  Leur  posi- 
tion eût  été  délicate  et  intenable.  On  le  comprit 
en  haut  lieu.  L'intendant  les  avertit  que  le  roi 
les  autorisait  à  se  retirer  où  bon  leur  semblerait. 
Voilà  ces  martyrs  de  la  fidélité  condamnés  a  un 
nouvel  exode. 


1^ 


1.  lournaî  des  Eifènements,  Première  tuile,  p.  93. 

2,  Arch.  du  min.  de  la  justice.  Coiitac  à  d'Aîg^uîUtjn,  G  dé- 
cembre 1765.  —  Ou  voit  ce  qu'il  faut  penser  de  la  prétetiduc  po- 
pulûi-Ué  de  lu  Corn  mission  doux  M,  de  Calunue  parle  data»  sou 
Mémoire  au  rot ^  p.  25, 
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Par  faveur  spéciale,  trois  d'entre  eux,  de 
Langle,  Desnos  des  Fossés  et  Huart  de  la  Bour- 
bansais,  furent  invités  à  se  rendre  à  la  cour,  «  afin 
d'y  recevoir  des  marques  de  la  satisfaction  et 
des  bontés  du  roi.  »  Mais  cet  honneur  les  sédui- 
sit fort  peu,  ils  craignirent  d'être  accusés  de 
dénonciations  et  «  s'excusèrent  de  la  manière  la 
plus  pathétique  pour  éviter  ce  voyage  et  les  pro- 
pos qu'il  occasionnerait.  »  M.  Desnos  des  Fossés 
déclara  même  que  s'il  y  était  contraint,  il  arri- 
verait à  Paris  sa  démission  à  la  main. 

Et,  pour  toute  consolation,  le  premier  prési- 
dent, auquel  ils  exprimaient  leurs  doléances,  se 
contenta  de  les  railler  d'un  mot  sceptique  et 
cruel  :  «  Eh!  que  ne  vous  démettiez-vous  aussi 
comme  les  autres!  ^  »  Ainsi  la  scission  entre  la 
Commission  extraordinaire  et  l'ancien  Parlement, 
entre  la  justice  régulière  et  cette  juridiction  ex- 
ceptionnelle, était  complète,  absolue,  irréparable  -. 

La  Commission  n'en  poursuivait  pas  moins 
son  œuvre.  Mais  il  lui  fallait  un  procureur  géné- 
ral. M.  de  Calonne  fut  désigné.  Moins  que  tout 
autre,  semble-t-il,  il  eût  dû  accepter  cette  ingrate 
et  périlleuse  mission.  Collègue  de  La  Chalotais, 
plus  jeune  que  lui  de  trente  ans,  ayant  eu  avec 
lui  des  relations  dans  lesquelles  sa  discrétion  et 
sa  délicatesse  avaient  pu  être  justement  suspec- 

1.  Correspondance  Le  Prestre,  22  novembre,  2  décemb.  17G5. 
—  Arch.  Nat.,  H.  437.  Bulletin  de  Rennes,  22  novembre  1765. 

2.  <c  II  eût  été  à  désirer  que  les  non  démis  n'eussent  pas  paru 
faire  un  corps  à  part  et  représenter  un  Parlement,  que  M.  de 
Cbâtcaug'iron  eût  été  forcé,  afin  de  conserver  quelque  chose  du 
l'arlement  de  Rennes  et  de  nous  amalgamer  avec  ce  corps.  » 
(Arch.  Nat.,  H.  437.  Le  commissaire  Baadoui.i  à  Laver Jy,  4  dé- 
cembre 1765.) 

II  8 
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lées»  il  se  devait  à  luî-méme  de  ne  pas  se  faire 
Sun  accusateur'.  Mais  une  ambition  effrénée  le 
poussait  en  avant,  sa  présomption  ignorait  les 
difllcuUés;  il  comptait  pour  les  résoudre  sur  les 
cliarnies  de  sa  piirole  et  les  séductions  de  sa 
personne.  Il  avait  promis,  assure- t-on,  à  la  cour 
de  trouver  des  coupables  et  de  terminer  rapide- 
mont  cette  affaire,  qui  commençait  à  agacer  sin- 
gulièrement le  roi  *,  ^j 

Arrivé  à  Rennes  le  2  décembre,  il  déposa  dm^Ê 
le  lendemain  sa  plainte  contre  les   cinq    magîs^^ 
trais  arrêtés.  Mais  il  tenait  que  la  Commission 
fît  figure  de  justice.  On  résolut  de  procéder  à  la     | 
séance    annuelle    de    rentrée  avec  le   cérémonial 
accoutumé.  On  se  donna  beaucoup  de  peine  pour 
éviter  que  cette  solennité   ne  prît    le    caractère     1 
d\me  parodie.  On  y  réussit  à  peu  près. 

Les  avocats,  déjà  morigénés  par  Le  Pelletier 
de  Beaupré,  ne  cédèrent  point  aux  instances  de 
Calonne.  Au  billet  pressant  de  celui-ci,  le  bâton- 

1.  Colonne  explique  longuemeot  qu'on  dut  luî  faire  violence  pour 
!e  décider  ù  accepler  celte  charge.  iMrmvîre  préxenie  au  roi, 
p.  14-17.)  n  est  h  croire  que  la  violence  fui  douce. 

2.  M.  de  Calonne  étnil  déjii  l'honime  néfaste  dont  Mirabeau 
devait,  vin^-cinq  ans  plus  tard,  tracer  cet  admirable  et  trop 
juste  portrûit  :  «  On  croit  trop  aisément  qu^  vous  savez  ce  que 
vous  comprenej»  qoe  vous  comprenez  ce  que  vou»  écoutez  d'ua 
oeil  spirituel  et  dn,  que  Ton  vous  décidera  facilement  à  ce  qu  on 
vous  n  démontré.  Ce  sont  autant  d'erreurs.  Uniquement  occupé 
d  échopper  si  la  difficulté  du  moment,  de  trouver  les  moyens 
d'être  ministre  demain  sans  savoir  camment  vous  le  serez  dans 
huit  jours,  vous  voulez  des  expédients  et  non  pas  des  conseils, 
des  promesses  et  non  pas  des  omis,  des  louanges  et  non  In  vé- 
rité. Pourvu  que  vos  colories  vous  encensent^  que  vos  obsesaeurs 
ne  vous  gênent  pas,  que  voire  ineiprimable  lég^èreié  rencontre 
des  distractions  et  que  rien  ne  vou»  arrache  i\  vos  plaisirs,  les 
affaires  vont  toujours  assez,  o  [Mùabeau,  par  Edmond  Roua» 
p.  103.) 
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nier  Even  se  contenta  de  répondre  qu'il  était  ma- 
lade et  alité;  il  transmit  l'invitation  à  ses  con- 
frères, qui  refusèrent  unanimement,  déclarant 
qu'il  n'y  avait  plus  d'avocats  ni  de  barreau,  puis- 
qu'il n'y  avait  plus  de  Parlement. 

A  un  ordre  de  même  nature  les  procureurs  font 
la  même  réponse.  Ils  ajoutent  malignement  qu'ils 
ne  peuvent  suivre  les  procédures  devant  des  ma- 
gistrats ignorants  des  coutumes  de  la  province  et 
que  la  détention  de  leurs  confrères  Even,  Bertier 
et  Bureau  arrête  la  plupart  des  affaires  *. 

Malgré  tout,  la  séance  eut  lieu  le  5  décembre. 
La  messe  fut  dite  dans  la  chapelle  du  Palais  par 
le  P.  Bourdet,  supérieur  des  Cordeliers,  requis  à 
cet  effet,  sur  le  refus  du  chapitre  de  la  cathé- 
drale; «  mais  il  n'y  eut  point  de  musique,  point 
de  chanoines,  point  de  révérences,  point  de  robes 
rouges-.  » 

Après  la  messe,  audience  solennelle  dans  la 
grand'chambre,  dont  la  vaste  solitude  semble  dé- 
serte. Seuls  les  juges  du  Présidial  et  le  séné- 
chal," M.  de  Goniac,  assistent  à  la  cérémonie. 
Point  d'avocats,  ni  de  députés  du  chapitre,  ni 
des  abbayes  de  Saint-Melaine  et  de  Saint- 
Georges. 

Le  président  Le  Pelletier  de  Beaupré  lit  un 
discours  qui  dure  quatre  minutes  sur  les  devoirs 
du  magistrat.  M.  de  Galonné  prononce  une  allo- 
cution tout  aussi  brève  sur  les  obligations  impo- 
sées aux  juges  par  leur  serment,  qu'ils  n'ont  ni  le 
droit  ni  le  pouvoir  de  cesser  de  remplir. 

1.  Journal  des  Evénements,  p.  37-38. 

2.  Correspondance  Le  Prestre,  lettres  de  M""»  Le  Prestre,  2  et 
6  décembre  1765. 
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Le  président  rappelle  aux  quelques  procureurs 
présents  Tétendue  de  leurs  devoirs  envers  la 
Cour^  il  les  admet  à  renouveler  le  serment  pro- 
fessionnel. Et  ce  fut  tout*. 

Dès  le  lendemain,  la  Commission  commença 
ses  fonctions.  Elle  prononça  plusieurs  jugements 
criminels.  Des  malheureux,  entassés  dans  les 
prisons,  attendaient  depuis  de  longs  mois  qu'on 
statuât  sur  leur  sort.  Le  premier  jour,  un  homme 
fut  condamné  à  la  marque  et  une  femme  au  fouet. 
Ces  deux  condamnations  furent  exécutées  aussi- 
tôt sans  difficulté  2.  La  Commission  voulait  vider 
les  prisons,  elle  avait  raison. 

Deux  de  ses  membres,  Le  Noir  et  Caze  de  la 
Bove,  descendirent  eux-mêmes  aux  prisons  de  la 
conciergerie  du  Palais,  le  2  décembre  1765,  et 
constatèrent  que  les  cent  dix  détenus  qui  y 
étaient  renfermés  étaient  très  à  l'étroit,  ce  qui 
n'était  pas  étonnant;  ils  firent  comparaître  le 
concierge-geôlier  Garel,  ils  vérifièrent  minutieuse- 
ment le  registre  d'écrou  et  l'état  des  prisonniers; 
ils  notèrent  que  les  écrous  de  quatre  d'entré  eux 
n'étaient  pas  signés,  que  quatre  autres  n'étaient 
pas  portés  sur  les  registres 3.  Cela  prouvait  tout 


1.  Journal  des  Evénements,  p.  40. 

2.  Comme  le  dit  M.  Marion,  «  c'était  un  véritable  succès  pour 
la  Commission  »  (La  Bretagne,  p.  364). 

On  raconta  que  la  Commission  eut  la  cruauté  de  condamner  à 
mort  une  fille  de  dix-huit  ans,  accusée  d'infanticide,  et  que  le 
bourreau,  amené  par  elle  de  Paris,  s'y  prit  à  plusieurs  fois  pour 
exécuter  cette  malheureuse,  lui  faisant  subir  d'atroces  souffrances. 
Cela  ne  prouverait  guère  en  faveur  de  l'humanité  et  du  discerne- 
ment des  commissaires  ni  surtout  de  M.  de  Calonne.  (Mémoires 
du  ministère  du  duc  d'Aiguillon,  p.   13.) 

3.  Pour  rendre  plus  odieuse  encore  sans  doute  la  conduite  du 
,Parlement,  on  a  essayé  de  dramatiser  la  situation  des  prisonniers* 
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au  plus  la  négligence  du  geôlier,  et  en  tout  cas 
n'était  pas  imputable  aux  procureurs  généraux. 

Pour  les  affaires  civiles,  c'était  plus  difficile  : 
avocats  et  procureurs  refusaient  «  d'occuper.  » 
Le  ministre  avait  fait  répondre  aux  précédentes 
réclamations  de  ces  derniers  qu'ils  n'avaient 
point  besoin  de  nouvelles  instructions  de  leurs 
clients  et  que  la  mise  en  liberté  de  leurs  trois 
confrères  dépendait  de  leur  conduite. 

Le  syndic  est  chargé  de  réitérer  à  M.  Le  Pelle- 
tier les  protestations  de  la  communauté  :  «  Ils  ne 
peuvent  être  taxés  d'intérêt  personnel,  car  sans 
état  et  presque  sans  vie  depuis  longtemps,  la 
plupart  sont  dans  l'impossibilité  absolue  de  faire 
aucunes  avances  ;  mais  ils  ne  sauraient,  sans 
manquer  à  l'honnêteté  et  s'exposer  ii  un  désaveu 
formel,  agir  avant  d'avoir  reçu  un  nouveau  man- 
dat de  leurs  clients.  » 

Le  16  décembre,  un  arrêt  de  la  Commission 
leur  ordonne  de  préparer  leurs  causes  sous  quin- 
zaine, sous  peine  de  les  voir  jugées  par  défaut 
avec  la  validité  d'une  décision  contradictoire. 

C'était  grave.  Malgré  tout,  les  procureurs,  réu- 
nis en  assemblée  générale  le  11    janvier   1766, 


a  Ils  étaient  deux  cent  trente-cinq  enchaînés  avec  des  anneaux 
de  fer  rivés  sur  Tenclume  et  gardés  à  vue  par  des  patrouilles  de 
dragons.  »  (Marion,  La  Bretagne,  p.  364.)  C'est  complètement 
inexact.  Le  ropport  officiel  des  commissaires  constate  qu'ils 
étaient  au  nombre  de  cent  dix  et  «  que  la  prison  ne  devait  sa 
sûreté  actuelle  qu'à  une  palissade  de  bois  hérissée  de  piques, 
nouvellement  construite,  et  à  la  garde  militaire  qui  entoure  le 
dehors.  »  {Procès  instruit,  I,  p.  319-328.)  On  ne  manqua  pas  du 
reste  de  présenter  oux  commissaires  los  ordres  d'écrou  et  de 
sortie  signés  par  La  Chalotais.  Mais  copie  de  ces  ordres  avait 
déjà  élé  envoyée  b.  M.  de  Laverdy.  (Arch.  Nat.,  H.  437.  Le  Pelle- 
tier de  Beaupré  à  Laverdy,  5  décembre  1765.) 

II  8* 
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déclarent  de  nouveau  qu'ils  ne  peuvent  ni  mettre 
leurs  affaires  en  état  sans  le  consentement  de 
leurs  clients,  ni  siéger  sans  les  avocats,  les  or- 
donnances réservant  formellement  la  plaidoirie  à 
ceux-ci  dans  les  audiences  publiques  *. 

Les  procureurs  au  Présidial  opposaient  la 
même  résistance  aux  objurgations  du  sénéchal 
de  Coniac.  Le  gouvernement  ne  pouvait  cepen- 
dant jeter  en  prison  ces  intraitables  barbouilleurs 
de  papier  timbré  pour  les  forcer  à  grossoyer  * . 


II 

Mais  la  véritable  mission  et  le  but  principal  de 
la  Commission  était  de  faire  le  procès  des  cinq 
magistrats.  Pendant  le  mois  de  décembre.  Ga- 
lonné multiplie  les  perquisitions.  C'est  au  milieu 
de  la  nuit  que  les  subdélégués  Audouard  et  Rau- 
din  procèdent  à  ces  opérations  de  police  chez 
Tavocat  Etasse,  chez  le  chanoine  Audren  du 
Roscouët,  chez  Guillard,  garde  de  Thôtel  des 
Monnaies.  Ils  emportent  des  monceaux  de  pa- 
piers. On  fouille  la  cellule  du  P.  Launay,  domi- 

1.  Journal  des  Evénements^  p.  43,  45,  51-54. 

2.  M.  de  Coniac  a  vu  dès  la  fin  de  novembre  des  procureurs 
qui  étaient  réduits  à  mendier,  dit  M.  Marion.  (La  Bretagne, 
p.  365,  note  1).  Pourquoi  se  montrait-il  olors  si  intraitable  à  leur 
égard?  Il  écrivait  le  18  décembre  au  contrôleur  général  :  «  Je 
ne  puis  souffrir  qu'on  se  joue  de  l'autorité  du  roi.  C'est  ce 
qui  se  passe  actuellement  dans  la  communauté  des  procureurs 
ou  Présidial.  Ils  persistent  dans  leur  abstention  quoiqu'ils 
aient  révoqué  leur  orrèté.  Ils  ne  font  enrôler  aucune  cause  et  ne 
se  présentent  point  aux  audiences.  Je  crois  qu'un  exemple  est 
nécessaire.  Il  est  fort  utile  qu'on  me  délivre  de  ce  Bidon,  qui  est 
le  chef  des  cabaleurs...  »  Et  il  demande  la  révocation  de  Bidon. 
(Arch.  Not.  H.  437.) 
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nicain.  M.  de  Lesquen,  directeur  des  postes,  est 
mandé  à  Paris;  toutes  les  lettres,  assure-t-on, 
passent  par  Tintendance  ' .  On  ne  trouva  rien, 
sauf  des  vers  inoffonsifs,  —  seule  consolation  des 
opprimés  —  contre  lesquels  Galonné  requiert 
des  poursuites  immédiates  2. 

Cependant  la  plainte  déposée  par  Galonné  dès 
le  3  décembre  contenait  de  nombreuses  imputa- 
tations  contre  les  magistrats.  On  peut  en  comp- 
ter jusqu'à  quinze  et  il  est  utile  de  les  préciser, 
car  ces  chefs  d'accusation  forment  la  base  de 
l'action  criminelle  qui  va  s'engager. 

1®  Gomplots  et  associations  criminelles; 

2®  Assemblées  illicites; 

3**  Correspondances  clandestines  dans  le  but 
de  fomenter  et  concerter  la  résistance  aux  vo- 
lontés du  roi; 

4®  (Critiques  et  railleries  contenues  dans  des 
écrits  séditieux  en  vers  et  en  prose  tendant  à 
décrier  l'autorité  et  à  rendre  la  soumission  ridi- 
cule ; 

5®  Libelles  diffamatoires  et  gravures  inju- 
rieuses pour  des  personnes  attachées  au  service 
du  roi  ; 

6**  Mémoires  imprimés  remplis  de  principes 
pernicieux  ; 


1.  Journal  des  Evénements,  p.  39,  41,  42,  43. 

2.  Qes  vers  étaient  pourtant  un  éloge  de  la  Commission,  mais 
il  était  trop  excessif  pour  n'être  pos  ironique.  Voici  les  derniers  : 

lis  sont  justes  et  grands,  intègres  et  humains. 
Il«  se  font  UQ  ploisir  d'essuyer  de  leurs  mains 
Les  pleurs  des  malheureux.  Ils  sont  incomparables 
Et  se  laissent  toucher  aux  cris  des  misérables. 

(Arch.  du  Pari,  de  Bret.,  B.  73). 
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7"  Propos  indécents  et  audacieux  tenus  en  pu- 
blic devant  la  statue  du  roi  ; 

8"  Billets  anonymes  adressés  au  ministre, 
«  dans  lesquels  le  respect  dû  à  la  majesté  sou- 
veraine est  lésé  de  la  manière   la  plus  atroce.  » 

9"  Vexations  et  abus  de  pouvoir; 

10"  Manœuvres  illicites  et  menaces  d'intimida- 
tion contre  des  officiers  do  justice   subalternes; 

11"  Abus  de  fonctions,  ordres  donnés  pour 
faire  emprisonner  des  citoyens  sans  cause  ni 
forme  légitime  et  faire  élargir  des  accusés  sans 
le  consentement  de  leurs  juges  naturels  ; 

12"  Poursuites  odieuses  et  sans  objet  susci- 
tées par  ressentiment; 

13"  Avoir  menacé  et  maltraité  de  paroles  une 
des  parties  pour  lui  faire  -abandonner  une  de- 
mande formée  en  justice  ; 

14"  Avoir  forcé  un  notaire  à  se  dessaisir  de  la 
minute  d'un  testament  et  l'avoir  gardée  six  se- 
maines ; 

15"  S'être  rendu  suspect  de  faveur  et  de  haine 
dans  l'exercice  des  fonctions  publiques*. 

Les  huit  derniers  chefs  concernaient  les  procu- 
reurs généraux  seuls  ;  les  autres  visaient  également 
les  cinq  accusés.  La  plupart  de  ces  accusations 
ne  semblaient  guère  sérieuses  ;  il  était  visible  que, 
suivant  un  procédé  fréquent  dans  les  procès  po- 
litiques, on  avait  accumulé  les  charges  pour 
nourrir  le  dossier. 

Les  enquêtes  commencèrent  aussitôt.  Le  Noir, 
ancien  lieutenant  criminel  au  Châtelet,  nommé 
rapporteur,  fut  chargé  d'y  procéder.  Il  s'y  employa 

1.  Procès  insiruU,  I,  89-93. 
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avec  zèle,  il  entendit  trente-huit  témoins  du  5  dé- 
cembre 1765  au  27  janvier  1766*.  On  s'entourait 
de  mystère,  les  déposants  étaient  assignés  quel- 
ques heures  seulement  avant  l'interrogatoire  et 
surveillés  de  près.  Ils  comparaissaient  au  Palais 
en  la  chambre  de  la  Tournelle.  Ils  furent  appelés 
sans  ordre,  leurs  témoignages  se  rapportent 
tantôt  à  un  fait,  tantôt  à  un  autre.  Groupons-les 
en  quelques  lignes. 

Une  femme  Certain  vient  déclarer  qu'une  femme 
de  chambre  de  M™*  de  la  Fruglaye  lui  a  dit  qu'elle 
avait  entendu  dire  à  sa  maîtresse  que  M.  de  la 
Chalotais,  étant  à  Versailles,  avait  écrit  à  sa  fille 
que  M.  de  Saint-Florentin  lui  avait  rapporté  mot 
pour  mot  tout  ce  qui  s'était  dit  au  Boschet;  il  en 
était  donc  informé.  Ce  sont  là  propos  de  domes- 
tiques, mais  tout  était  bon  atix  accusateurs. 

Des  cavaliers  de  la  maréchaussée,  des  gardiens 
de  prison  rendent  compte  des  nombreuses  arres- 
tations opérées  par  l'ordre  du  procureur  général. 
Quelques  individus  auraient  été  enfermés  sans 
motifs  portés  au  registre  d'écrou*^. 

Passons  à  la  gravure  des  Ifs.  M'*®'  Marie  et 
Pélagie  Vatar,  qui  tenaient  la  librairie  où  se  réu- 
nissaient les  magistrats  démissionnaires  et  où  tous 
allaient  chercher  des  nouvelles,  ne  l'ont  ni  distri- 
buée ni  vendue,  elles  l'ont  vue  seulement  circuler 
entre  les  mains  de  ceux  qui  venaient  chez  elles. 
Et  ceux-ci  étaient  nombreux.  On  en  appelle  plu- 

1.  Les  mauvaises  langues  racontèrent  cependant  qu'un  jour, 
)e6  jonvier,  les  témoins  assignés  attendirent  vainement  Le  Noir. 
Il  leur  fît  dire  qu'il  avait  une  pattie  de  piquet  à  terminer  avec 
M"**  de  Flesselles  et  qu'ils  eussent  à  revenir  le  lendemain.  (Pro- 
cès instruit,  I,  161.) 

2.  Procès  instruit,  I,  107,  109,  111,  113,  114^  115. 
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niciir».  L'wvocat  Périgault,  apercevant  un  groupe 
niïufiïH't  dûiift  lu  rue  I loyale,  regarde,  s'approche 

fi  M[ïi'rroît,  a  par  h'  stu^niirs  de  ses  lunettes,  »  la 
griiviirt'  qtii  passait  do  mains  en  mains  au  milieu 
di'M  rire»  et  des  rpioliliets.  il  en  fut  si  charmé 
i\u\\  la  (it  eneadrer.  Tous  déclarent  d'ailleurs 
igiiorrr  r|in  Fa  faite  vi  qui  Ta  envoyée.  C'eût  été 
cepriidant  !r  |ii'ïnc'ipal,  car  on  ne  pouvait  déceni- 
mr»nt  poursiiiviT  tous  ceux  qui  Tavaient  vue  ou 
(]uï  l'U  avaienl  ri  K 

Ih'ux  |>roeiireurs  sont  appelés  pour  rendre 
compttr  fh"  la  eoavt^rsation  dans  laquelle  M.  de  la 
Cjhalohiis  aurait  plaisanté  M.  de  Saint-Floren- 
tin, l/ini,  Desnos,  di'clcire  hardiment  (ju'il  ron- 
II  il  II  mille  traits  de  vertu  et  de  droiture  des  pro- 
eureurs  généraux,  et  ajoute  qu'il  ne  se  rappelle 
jras  ces  [M'optis,  qui  tenaient  plus  de  la  gaieté  que 
de  la  satire-  L'autre,  Doré^  raconte  avec  détails 
la  scène  dn  jardin  de  Tliôtel  de  Caradeuc,  et  pré- 
ïcnd  i\nv  1rs  ]uin>les  de  M.  de  la  Ctialotais  à  l'a- 
dressr  dv  M,  iU'  Saint-Flcuvntin  furent  regardées 
par  les  assistants  <<  connue  une  rffillerie  d'une 
personne  sortant  de  table  avec  une  grande 
gaieté  -,  m 

Mais  tout  cela  étnit  chose  insignifiante  h  cMé 
des  hillr^ts  a  ri  on  y  me  s.  ■ 

(laluune  tint  à  faire  venir   à    Rennes   les   deuaï 
experts  qui  les  avaient  déjà  examinés;  ils  main- 
tinrent naturellement  leurs  conclusions;   ce  non- 
veau    témoignage    n'avait   pas   du  reste   grande 


117 


1.  Procès  initrut'(,    ], 
\êh,  t72, 

2,  Pfvctf    inaintit,  I,   117,    Il!l  i»  121;    If 
Voir  |)liis  haut,  p.  "28. 


11».    121,    12i,    126,   153,   155,  UfM 
88;    m,   ^lîl,    72-7'a, 
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valeur,  car  il  était  donné  non  pas  sur  les  origi- 
naux, mais  sur  des  copies.  Boitel  affirme  u  sans 
aucune  crainte  et  sans  aucune  hésitation  »  Fiden- 
tité  des  billets  anonymes  et  des  pièces  de  com- 
paraison; Guillaume  se  flatte  d'avoir  démontré 
cette  similitude  «  d'une  façon  aussi  sensible 
qu'évidente  dans  son  rapport,  qui  contient  les 
observations  les  plus  frappantes*.  » 

Le  major  de  Danzas  vint  raconter  qu'un  soir  il 
avait  entendu  ces  mots  :  «  Culbutons  l'idole!  » 
devant  la  satue  de  Louis  XV;  mais  comme 
il  plaçait  cet  incidenk  entre  le  10  et  le  20  no- 
vembre, il  ne  pouvait  être  imputé  aux  magistrats 
qui  avaient  été  arrêtés  dans  la  nuit  du  10  au  11. 

On  chercha  ensuite  à  établir  contre  M.  de  Ca- 
radeuc  ce  que  l'on  pourrait  appeler  des  faits  de 
charge.  Les  deux  notaires  Baudoin  et  Berthe- 
lot  déposèrent  qu'il  avait  enjoint  à  celui-ci  de  lui 
remettre  la  minute  d'un  testanftnt.  On  sait  que 
son  but  était  de  le  communiquer  à  deux  malheu- 
reux auxquels  le  notaire  réclamait  un  louis  pour 
ce  simple  service.  Nous  avons  déjà  rapporté  ce 
fait. 

On  fit  comparaître  le  procureur  Turquety,  sa 
femme,  et  Rolland,  procureur  fiscal  des  Reguaires. 
Celui-ci,  ayant  obtenu  de  M.  de  Caradeuc  un 
ordre  d'exécution  par  corps  d'une  sentence  de  ce 
tribunal,  lança  les  huissiers  aux  trousses  de  Tur- 
quety, qui  jugea  à  propos  de  déguerpir.  Il  n'y 
avait  là  aucun  excès  de  pouvoir. 

On  appela  le  frère  Sylvestre,  qui  vint  raconter 
ses  démêlés  avec  son  débiteur  Borel  de  Boutte- 

1.  Proch  instruit,  I,  138,  142.  Voir  aussi  I,  46. 
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mont;  M.  de  Caradeuc  intima  assez  durement  au 
frère  Tordre  d'avoir  à  recevoir  partie  du  paie- 
ment de  sa  créance.  Etait-ce  encore  là  un  excès 
bien  condamnable  ? 

De  môme  pour  M"*®  de  la  Fleudrye,  que  M.  de 
Caradeuc  alla  voir  à  Thôpital  de  Saint-Méen, 
comme  c'était  son  droit  et  son  devoir  '. 

Remarquons  d'ailleurs  que  plusieurs  de  ces 
ténfioins  à  charge  firent  courageusement  un  ma- 
gnifique éloge  des  procureurs  généraux^. 

Le  procureur  Bocou  déclare  qu'il  ne  peut  que 
rendre  témoignage  à  leur  fidélité  pour  le  service 
du  roi  et  à  leur  zèle  pour  le  maintien  de  la  jus- 
tice. Desnos,  syndic,  ajoute  «  qu'il  connaît  d'eux 
mille  traits  de  droiture  et  de  vertu.  » 

M.  de  la  Rue  affirme  que  les  cinq  magistrats 
accusés  ont  acquis  par  leur  sagesse,  leurs  lu- 
mières, leur  probité,  leur  intégrité,  l'estime  géné- 
rale de  leurs  con/Stoyens,  qu'il  ne  connaît  de  leur 
part  que  des  faits  de  bienfaisance,  d'humanité  et 
de  justice. 

Mais  le  commissaire  répond  qu'il  ne  s'agit  pas 
d'éloges  et  refuse  de  faire  consigner  cette  partie 
de  la  déclaration.  Plusieurs  témoins  durent  le 
menacer  de  ne  pas  signer  leurs  dépositions  s'il 
ne  transcrivait  pas  les  points  favorables  aux 
accusés. 

Boucher,  l'un  des  principaux  négociants  de 
Rennes,  rapporte  qu'il  a  eu  souvent  des  entre- 
tiens avec  M.  de  la  Chalotais;  il  n'y  a  jamais  été 
question    d'affaires    publiques,    mais    seulement 


1.  Procba  instruit,  T,  9'»,  100,  334;   127.    133,  130;    147;  155.  — 
Sur  tous  ces  faits  voir  ci-dessus,  p.  84-89. 


LA  COMMISSION   EXTRAORDINAIRE  145 

du  commerce  dans  ses  rapports  avec  les  puis- 
sances de  l'Europe.  «  11  a  vu  en  M.  de  la  Chalo- 
tais  un  magistrat  éclairé,  plein  de  probité,  de 
valeur  et  de  franchise,  occupé  de  vues  et  de 
projets  destinés  à  contribuer  à  la  félicité  publique 
et  à  Faisance  des  habitants  de  Rennes...  » 

Gazon-Maisonneuve,  négociant  et  premier  juge 
de  police  à  Rennes,  n'a  jamais  reçu  des  procu- 
reurs généraux  que  des  ordres  conformes  aux 
arrêts  et  règlements  de  la  Cour. 

Or,  deux  mois  après,  par  une  coïncidence  qui 
serait  singulière  si  elle  ne  s'expliquait  trop  bien, 
Boucher  et  Gazon-Maisonneuve  étaient  bruta- 
lement enlevés  à  leurs  familles  et  à  leurs  affaires 
et  exilés  l'un  à  Rodez,  l'autre  à  Givray*.  Au 
contraire,  le  procureur  Doré,  qui  avait  chargé  La 
Ghalotais,  était  nommé  procureur  du  roi  au  siège 
de  police  à  la  place  de  son  confrère  Bureau, 
enfermé  à  la  Bastille  et  révoqué.  C'est  ainsi  que 
l'on  respectait  la  liberté  des  consciences  et  l'im- 
partialité des  dépositions  en  récompensant  les 
témoins  favorables  à  l'accusation  et  en  punis- 
sant les  témoins  défavorables-.  Etait-ce  bien 
honorable  pour  le  duc  d'Aiguillon  et  les  mi- 
nistres ? 

On  voulut  vérifier  qui  était  l'auteur  de  l'écrit 
intitulé  :  Lettre  d'un  Patriote  à  une  personne  de 
distinction^  dont  M.  de  la  Colinière  avait  reven- 
diqué la  paternité,  mais  que  l'on  prétendait  at- 
tribuer à  M.  de  la  Chalotais.   On  interrogea  le 


1.  Le  18  février  1766. 

2.  Procès  instruit,   I,  117,   119,  153,  ICI,  163,  164;  III,  72.   — 
Journal  des  Evénements,  p.  50. 

II  ^ 
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libraire  Ravaux  et  Fécrivain  Duchesne.  Le  pre- 
mier certifia  que  c'était  M.  de  la  Golinière  qui 
lui  avait  remis  le  manuscrit  pour  le  faire  im- 
primer, et  le  second  qu'il  l'avait  bien  transcrit 
sous  sa  dictée.  On  alla  jusqu'à  rechercher  les 
deux  porteurs  de  chaises  de  M.  de  la  Gâcherie; 
ils  déclarèrent  que  ce  magistrat,  qui  avait  une 
grosse  fortune,  «  recevait  souvent  à  dîner  beau- 
coup de  seigneurs  de  la  ville,  qu'il  allait  se  pro- 
mener tous  les  jours  et  toujours  seul,  qu'il  ne 
voyait  guère  ses  confrères  qu'à  la  boutique 
des  demoiselles  Vatar,  qu'il  n'y  avait  jamais  eu 
d'assemblées  ni  chez  l'oncle  ni  chez  le  neveu, 
et  qu'au  surplus  ils  n'ont  que  du  bien  à  en 
dire  ' .  » 

Tous  ces  griefs  n'étaient  guère  sérieux  et  leur 
ensemble  même  ne  suffisait  pas  pour  fournir  au 
parti-pris  le  plus  déterminé  l'apparence  d'une 
accusation  ayant  quelque  fondement.  «  Je  suis 
fâché  de  voir  que  les  dépositions  des  témoins  ne 
procurent  aucun  éclaircissement,  »  avoue  Saint- 
Florentin^^.  D'ailleurs,  on  ne  pouvait  poursuivre 
rinstruction  eu  dehors  des  inculpés.  On  décida 
de  les  ramener  h  Rennes,  afin   de   faire    à    leurs 


1.  Procès  insiiuU,  I,  123,  129,  131,  132. 

2.  Arch.  Nat.,  0^  461.  Saint-Florentin  à  Galonné,  17  déc.  1765. 
11  n'avait  pas  manqué  pourtant  de  l'encourager  :  «  Il  est  fort  à 
désirer  que  l'information  à  laquelle  M.  Le  Noir  travaille  avec 
tant  d'activité  vous  fournisse  des  faits  et  surtout  des  preuves  de 
ceux  qui  sont  déjà  acquis  contre  MM.  de  la  Chalotais,  de  Cara- 
deuc  et  de  la  Gâcherie.  Il  importe  particulièrement  de  constater 
les  délits  les  plus  graves  commis  par  les  deux  premiers.  »  (Saint- 
Florentin  à  Galonné,  13  décembre  1765.)  —  Ainsi  on  commençait 
par  arrêter  les  magistrats  suspects  et  on  cherchait  des  délits 
après  ! 
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domiciles  de  nouvelles  perquisitions   et   de  pro- 
céder à  leur  interrogatoire. 


III 


Le  lundi  16  décembre  1765,  le  procureur  gé- 
néral de  la  Ghalotai«  fut  extrait  du  château  du 
Taureau.  Il  y  était  resté  trente-cinq  jours.  Pour 
un  vieillard  de  soixante-cinq  ans,  cette  captivité 
était  dure. 

Trente-cinq  jours  passés  au  fond  d'une  sorte 
de  cave  battue  par  les  vagues,  au  plus  fort  de 
riiiver,  presque  sans  lumière  et  sans  feu,  au  se- 
cret absolu,  toute  communication  interdite  avec 
le  inonde  extérieur,  même  avec  son  fils  enfermé 
à  cAté  de  lui,  ce  n'était  pas,  quoi  qu'on  en  ait 
dit,  une  détention  pour  rire. 

M.  de  la  Ghalotais  est  amené  en  bateau  à 
Morlaix  (son  fds  restant  au  château  du  Tau- 
reau). Dans  cette  ville,  on  le  feit  monter  en 
chaise  de  poste;  il  est  escorté  par  un  déta- 
chement de  dragons  ;  à  côté  de  lui,  pour  plus  de 
sûreté,  prend  place  un  officier.  A  Guingamp,  le 
jeune  conseiller  du  Bourblanc,  toujours  ardent, 
s'élance  sur  le  brancard  de  la  chaise,  arrêtée 
devant  la  poste  pour  changer  de  chevaux,  et  dit 
à  haute  voix  en  présence  de  beaucoup  de  per- 
sonnes :  «  Monsieur  de  la  Ghalotais,  ne  soyez 
pas  inquiet;  le  Parlement  de  Bordeaux  va  prendre 
votre  fait  et  cause,  il  en  a  le  droit  par  évoca- 
tion... »  L'officier  repousse  du  Bourblanc  et  le 
fait  taire  en  lui  disant  qu'il  a  ordre  d'interdire 
toute  communication  avec  le  prisonnier,   «  sur- 
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tout  pour  les  affaires  du  temps.  »  Du   Bourblanc 
n'éloigne  en  criant  encore  :  «  Et  le  Pariement  de 

HoucMi^..  » 

Mais  où  devait-on  déposer  à  Rennes  M.  de 
In  (^lalotais?  C'était  assez  embarrassant.  On  ne 
|)ouvait  décemment  l'emprisonner  à  la  Tour-Ie- 
ÏU\i  ou  aux  conciergeries  du  Palais,  avec  les 
malfaiteurs  qu'il  faisait  juger  six  mois  aupara- 
vant. On  se  décida  à  établir  une  prison  spéciale 
dans  l(î  couvent  des  Cordeliers  ou  Franciscains, 
<|ui  n'était  séparé  du  Palais  que  par  la  rue  Saint- 
Kian(,*()is.  On  lit  préparer  dans  l'infirmerie,  iso- 
lée (l(îs  autres  bâtiments,  deux  chambres  ai 
rez-de-chaussée,  ou  mura  les  fenêtres  jusqu'à 
six  i)ieds  de  hauteur  et  on  grilla  le  reste  avec 
dos  barreaux  de  fer. 

Le  mardi  17  décembre,  on  établit  là  un  corps 
(le  garde  de  douze  dragons.  A  onze  heures  du 
soir,  hi  voiture  de  M.  de  la  Ghalotais  résonne 
sur  hî  pavé  (;t  s'arrête  dans  la  rue. 

11  est  enfermé  dans  une  des  chambres,  un  ofli- 
ci(?r  couche  au-dessus  de  lui,  des  sentinelles 
montent  la  garde  jour  et  nuit  devant  la  porte. 

Quelles  réflexions  amères  ne  dut  pas  faire  le 
})rocureur  général,  prisonnier  dans  cette  cellule, 
à  deux  pas  de  ce  Palais  où  il  avait  si  souvent 
recjuis  la  condamnation  des  criminels,  sous  les 
fenêtres  même  de  cette  grand'chambre  où  il  avait 
pronoiuîé  tant  d'éloquents  discours. 

On  lui  laisse  à  peine  le  temps  de  s'y  reposer 
quelques  heures  ;   le  lendemain,  dès  sept  heures 

1.  Procès   instruit,    I,   p.    166.    Déposition    du    sous-lieutenant 
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du  matin,  avant  le  jour,  une  chaise  à  porteurs 
l'attend  à  l'entrée  de  sa  prison,  il  est  conduit  à 
son  hôtel  sous  l'escorte  d'un  officier,  d'un  maré- 
chal-des-logis  et  de  six  dragons  en  armes.  Il 
traverse  ainsi  les  rues  de  la  ville,  entouré  de  sol- 
dats comme  un  malfaiteur.  Des  sentinelles  sont 
postées  à  toutes  les  issues.  Là,  gardé  à  vue 
dans  sa  propre  demeure,  il  attend.  A  huit  heures 
arrivent  l'intendant  de  Flesselles,  lé  subdélégué 
Raudin,  un  secrétaire  et  le  notaire  Chevalier. 
Les  scellés,  reconnus  intacts,  sont  levés.  On  pro- 
cède alors  à  la  perquisition  ;  l'intendant  et  son 
subdélégué  ouvrent  tous  les  meubles  et  fouillent 
tous  les  papiers  '.  A  midi  et  demi  l'opéra- 
tion n'était  pas  achevée.  Flesselles  se  retire, 
M.  de  la  Chalotais  dine  dans  son  cabinet  en 
tête  à  tête  avec  le  sous  -  lieutenant  Desro- 
chers, son  gardien;  il  ne  peut  obtenir  de  voir 
ses  parents,  réunis  anxieux  dans  les  pièces  voi- 
sines. 

A  trois  heures  l'intendant  revient,  il  continue 
ses  recherches,  il  saisit  129  pièces  qu'il  vise  et 
fait  parapher  par  M.  de  la  Chalotais.  A  quatre 
heures  et  demie  l'inventaire  était  terminé;  un 
procès-verbal  minutieux,  portant  que  la  perquisi- 
tion était  faite   en  vertu  d'un  ordre  du  roi   du 


1.  «  Pour  trouver  MM.  de  la  Chalotais  coupables  de  quelques 
crimes,  on  imagina  d'éventrer  leur  secrétaire.  Au  moyen  de 
cette  abominoble  infamie,  on  trouva  chez  le  fils,  M.  de  Garadeuc, 
toute  leur  correspondance  de  1764.  Il  était  naturel  qu'un  père 
écrivit  à  son  fils,  lui  rendit  compte  de  sa  conduite  à  la  cour,  lui 
en  prescrivit  une  en  Bretagne  en  son  absence,  lui  parlât  de  ses 
espéronces,  de  se^  craintes,  de  la  situation  de  la  cour,  des  mi- 
nistres, et  enfin  des  détails  les  plus  secrets,  o  (Mémoires  du 
ministère  du  duc  d'Aiguiilon,  p«  15.) 
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7  décembre,  est  dressé  et  signé  par  tous  les  aa 
sistants,  y  compris  La  Clialotais*, 

Celui-ci    ohtionl   alors   la   permission  d'entrer 
dans  rapparlement  de  sa  belle-fille,   JI'""  de  Ca- 
radeuc,  qui  était  counhée   et  fort  souiïrante*; 
Tembrasse    avec   une    émotion  qui  se  devine; 
famille   l'entoure,    mais  les  ordres   portent    qu4 
l'offieier  sera  présent  k  Toritrevue  et  que  tant  le 
monde  parlera  haut.  On  s* y  conforma.  Cependant 
M,  de  hi  Clialotaîs  pot  dire  à  sa  belle-fille    qu'il 
avait  reçu  leurs  lettres.  11   passe  une  heure  avec 
ses  enfants;  en  sortant,  il  embrasse  avec  effusion 
son  gendre.  M,  de  la  Kruglaye,  il  lui  recommande 
de  revoir  et  de  hn'iler  tous  les  papiers  restés  dans 
son  cabinet.  A  six  heures  du  soir,  il  est  ramen^ 
h  sa  prison  des  Cordeliers,  toujours  avec  une  ei 
corto  de  dragons,  comme  un  criminel  dangerenxr 

Son  gendre  put  lui  faire  parvenir  la  l>rochure_ 
intitulée    :    Journal    des    Evènemenls,    par    uij 
moyen  assez  ingénieux.  II  avait  fait  part  de  son" 
désir  aux  moines  du  couvent,  «  Lui  jeune  corde- 
lier,    aussi   officieux    qu'alerte    et    entreprenant, 
s'offrit,  dit-il,  à  me  rendre  le  service  de  s'intro- 
duire   par    dessus     les    échafaudages,    pendant     i 
Tabsence  des  ouvriers,  dans  la  chambre  destiné^^^ 
à  mon  beau-pere,  et  de  placer  sous  la  tuile  sou^^ 
tenant  le    pied   du   lit   une    de   mes   déptkdies  et 
dans  la   paillasse  force  plumes,  encre   et   papier 
Cela  réussit «^ t..  n 


\,  Procès  ifisiruU,  1,  173-178,  procès-vcrbol  ;  ot  Premier  McmoU 
de  La  Cholotniîî,  p.  *J.  _ 

2,  M*»  de  Carndeuc:  mit  au  monde  quinze  jours  aprèa  «ne  fille 
qui  vocul  et  dcvtiil  M*"*  Hoy  de  Bonlcville. 

3.  Mémoires    manuscrits    de  JL   de   lu    Fru^flnvc.  Le   P.  de 
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Le  même  jour,  mercredi,  à  onze  heures  du 
soir,  M.  de  Caradeuc  arrive  à  son  tour  à  Rennes, 
escorté  comme  son  père.  Il  est  enfermé,  lui  aussi, 
aux  Gordeliers,  dans  l'appartement  contigu  à 
celui  de  M.  de  la  Ghalotais,  mais  il  n'a  pas  la 
permission  de  le  voir. 

Le  lendemain  jeudi,  19  décembre,  M.  de  la  Fru- 
glaye,  gendre  de  M.  de  la  Ghalotais,  se  rend 
par  ordre  du  roi  au  château  de  Vern,  pour  assis- 
ter à  la  levée  des  scellés  du  cabinet  de  M.  de 
la  Ghalotais  et  de  la  chambre  de  son  secrétaire. 
Il  y  trouve  le  notaire  Richelot  et  l'exempt  Du- 
chesne.Les  scellés  brisés,  quelques  papiers  furent 
saisis,  portés  aux  Gordeliers  par  l'exempt  et  vé- 
rifiés en  présence  de  M.  de  la  Ghalotais;  mais 
ayant  été  reconnus  sans  importance,  ils  furent 
remis  à  M.  de  la  Fruglaye. 

Le  même  jour,  à  six  heures  du  soir,  M.  de  Ga- 
radeuc  est  conduit  à  son  hôtel  avec  le  même 
appareil.  Toujours  en  présence  de  M.  de  Flesselles 
et  de  Raudin,  les  scellés  sont  levés  et  les  per- 
quisitions se  prolongent  jusqu'à  onze  heures  du 
soir.  L'intendant  saisit  157  pièces.  M.  de  Gara- 
deuc  a  la  liberté  de  voir  sa  femme  et  sa  famille 
pendant  une  heure  environ. 

Le  vendredi  20  décembre,  à  cinq  heures  du 
matin,  on  le  fait  monter  en  chaise  de  poste 
et  il  part  pour  Saint -Malo,  gardé  par  un 
détachement  de  dragons,  sans  avoir  pu  voir 
son  père.  Ainsi,  arrivé  après  celui-ci,  il  fut  em- 
mené avant  lui,  dans  le  but  sans  doute  de  dérou- 

Chesnais,  cordelier,  soupçonné  d'avoir  favorisé  ces  communico- 
lions,  reçut  l'ordre  de  sortir  de  Rennes,  le  21  juillet  1766,  et  fut 
exilé  à  risle-Jourdoin   en   Poitou.  (Arch.  min.  just.) 
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ter  les  recherches  '*  >I,  de  la  Chalofai«  partît  en 
efTnt  lo  h^ndrintiia  samedi  21  décemhr*»,  h  €in(j; 
Il  en  r  es  du  matin,  pour  Sniiil-Malo.  Il  était  restr 
trois  jours  à  Rennes. 

Lo  soir  du  même  jour,  M.  Charette  de  la  Gà- 
eherie  arriva  du  Mi>at  Saint-Mi<:liel.  Il  fut  eu- 
fermé  lui  aussi  aux  Cordeliers.  Le  22  décembre 
était  un  dîmaiiclie.  ]\[algré  cela,  M.  de  la  Oaclu'rif^ 
fut  conduit  soQS  escorte  à  sonliôUd,  situé  au  bas 
de  la  place  tbi  Palais,  et  là,  le  notaire  Bcrthelot 
ayant  levé  les  scellés,  Tintendant  et  Raudiu  fouil- 
lèrent les  papiers.  Us  ne  trouvèrent  rien;  ils  sai- 
sirent seulement  un  billet  écrit  en  travers,  com*i| 
niençant  par  c(\s  nioîs  :  «  Le  premier  président  a' 
dit  à  Boishaudrv  que  les  ordres  du  roi  étaient 
retardés-...  »  i 

AL  de  FlessellcB  s'étant  retiré,  La  Gacherie  put 
s^ entretenir  pendant  une  heure  avec  sa  femme  et 
sa  sœur,  ]\['"''  Gharette  de  la  Colinière.  Le  lende- 
main 23  décembre,  a  cinq  heures  du  matin, 
partait  pour  lo  château  de  Saint-Malo^. 

Dans  la  nuit  aniTa  Picquet  de  Montreuil,  quî 
était  au    Mont  Saint-Michel;  il  fut  enferuu'î  au: 


a 

I 


1,  Arrh.  NoIm  K.  712.  Leltrf*  clf  Reiinfis»  19  dércmbre  1765, 
Pft'ci's  Instruit,  I,  17^-182,  Proccs-vcrbol  de  levée  des  scellés. 
Jvnrnat  des  Evénements,  p.  16-117. 

2*  Joitrnai  tfex  ÎJilnements,    p.  48.  —   Procès    instruit,  I,   182 
Procès-verîinl  de  knée  di^«  scellés;  et  p.  342. 

3.  Ces  ûllt'es  el  veiiu**s  él aient  très   pénibles   pmir  lesî  mngis- 
Irats  :  »  Je  dus  me  piTpniM^r,  tlil  lu  (.uVrlH^rîe,  ù  rhtu'reurdff  mon 
uéjour  ûu  Mont  Saini-Mîebel,  «  1  appareil  eOrayniil  el  humiliatit 
de    ma    Iranslnîion    du    Monl    SninUMichel   à    Rennes,  pour  être 
prissent  h  la  levt'«  di*s  sci;nés,  ou  spectarlc  donrué  u  nui  fnmî 
meu  confrères,  à  mes  coneitoTens,  qui  monl  vu  traverser  la 
entoure  rie  sohluts  In  bnïonnelte  ou  bout  du   fusil,  à   mon  seeon 
eiilt'v«meoi  pour   la  eitodelk*  de    Suiiil-MalLf,    d   (Mémoire   pQU 
Cfiarcttc  tic  ta  Gdcherie,  p.  65,) 
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Cordeliers,  sans  pouvoir  communiquer  avec  son 
confrère  La  Gâcherie,  sans  se  douter  même  peut- 
être  qu'il  fût  à  côté  de  lui. 

M.  de  Montreuil  fut  à  son  tour  mené  à  son 
hôtel,  situé  près  de  la  chapelle  du  Calvaire,  le 
lundi  23  décembre,  à  six  heures  du  soir,  et  la 
même  opération  eut  lieu.  Flesselles  trouva  parmi 
les  papiers  jetés  au  rebut  dans  une  corbeille  dix- 
sept  lettres  qu'il  s'empressa  de  saisir.  Le  len- 
demain 24  décembre,  à  cinq  heures  du  matin, 
M.  de  Montreuil  prit  lui  aussi  la  route  de  Saint- 
Malo,  escorté  par  un  détachement  de  dragons. 

Il  ne  restait  plus  que  le  jeune  conseiller  Cha- 
rette  de  la  Colinière  ;  il  fut  amené  le  lundi  soir  de 
Nantes  ;  ainsi  les  arrivées  et  les  départs  avaient 
été  minutieusement  combinés  pour  qu'il  n'y  eût 
aucune  rencontre  possible.  Le  mardi  soir  à  six 
heures,  toujours  la  nuit,  M.  de  Montreuil  étant 
parti  le  matin  à  cinq  heures,  Charette  de  la  Co- 
linière fut  conduit  à  l'hôtel  de  son  oncle  La  Gâ- 
cherie, où  il  habitait.  L'intendant,  après  avoir 
examiné  les  papiers,  saisit  une  lettre  de  M.  de 
Langle  et  le  plan  de  la  Lettre  d'un  Patriote.  La 
Colinière  passa  une  heure  avec  sa  mère  et  sa 
tante  et  partit  le  lendemain  matin. 

Enfin  Boudesseul,  secrétaire  de  M.  de  la  Cha- 
lotais,  subit  le  même  sort  et  alla  rejoindre  les 
cinq  magistrats  enfermés  au  château  de  Saint- 
Malo.  Nous  saurons  bientôt  le  résultat  de  ces 
minutieuses  perquisitions. 


CHAPITRE  V 

LA   RÉORGANISATION  DU   PARLEMENT 

I.  Projet  de  réorganisalion  du  Parlement.  —  Le  duc  d'Aiguillon 
est  chargé  de  cette  mission.  —  Qu'avait-il  fait  depuis  sept 
mois  ?  —  Etait-il  resté  indifférent  aux  événements  de  Bretagne? 

IL  M.  dAmilly  mandé  à  Versailles.  —  Le  duc  d'Aiguillon  entre 
en  pourparlers  avec  les  anciens  magistrats.  —  Ses  lettres  au 
président  de  Montbourcher.  —  Réponse  de  MM.  de  la  Bour- 
bansais  et  de  Coniac.  —  Déport  du  duc  dWig^ilIon  pour  la 
Bretogne.  —  Résultat  de  ses  négociations.  —  11  décide  de  dis- 
soudre la  Commission  et  de  convoquer  le  nouveau  Parlement. 

III.  Arrivée  du  duc  d'Aiguillon  à  Rennes.  —  Première  séance  du 
Parlement  réorganisé,  le  16  janvier  1766.  —  Reconstitution  de 
la  Commission  extraordinaire.  —  Elle  est  chargée  de  juger  les 
magistrats  accusés. 

I 

La  Commission  continuait  à  juger,  elle  rendait 
surtout  des  arrêts  criminels,  car  avocats  et  pro- 
cureurs refusaient  toujours  d'occuper.  «  Toutes 
les  juridictions  ont  repris  leur  service,  écrivait 
son  président  d'un  ton  satisfait.  Nous  leur  don- 
nons l'exemple  de  la  plus  grande  assiduité  au 
travail.  Nous  passons  tous  les  matins  trois  ou 
quatre  heures  au  Palais.  »  Et  il  recevait  de 
Paris  les  félicitations  que  méritait  un  si  beau 
zèle  :  «  S.  M.  espère  que  vous  consommerez 
bientôt  un  ouvrage  aussi  heureusement  com- 
mencé !  Votre  activité  est  très  capable  d'y  contri- 
buer. Les  fausses  craintes  et  les  vains  préjugés 
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céderont  à  la  force  de  Texemple  et  à  la  sagesse 
de  vos  insinuations  * .  » 

Malgré  ces  flatteuses  déclarations,  il  est  une 
chose  qui  manquait  à  la  Commission  et  c'était 
celle  dont  elle  aurait  eu  le  plus  besoin  :  la 
considération  publique.  Elle  n'avait  ni  Tautorité, 
ni  l'indépendance,  qui  sont  les  premières  garan- 
ties du  justiciable  :  un  tribunal  formé  de  fonc- 
tionnaires est  forcément  dans  la  main  du  pouvoir 
et  ne  peut  exciter  que  la  défiance.  La  légalité 
même  de  sa  constitution  et  des  décisions  qu'elle 
rendait  était  des  plus  contestables.  C'est  ce  que 
disait  un  mémoire  manuscrit  qui  courut  alors 
dans  la  province. 

<c  Toutes  Commissions  dans  l'ordre  judiciaire 
sont  réprouvées  par  les  lois  qu'elles  mécon- 
naissent. Le  maintien  de  ce  principe  n'est  jamais 
plus  nécessaire  que  dans  les  affaires  criminelles; 
son  altération  tendrait  à  porter  atteinte  à  la  sû- 
reté des  sujets.  L'établissement  de  ces  Commis- 
sions a  toujours  été  regardé  par  les  peuples  avec 
consternation  et  frayeur.  Cette  impression  uni- 
verselle a  fait  dire  dans  tous  les  temps  que  ceux 
qui  avaient  subi  les  peines  prononcées  par  ces 
tribunaux  irréguliers  n'avaient  pas  été  condam- 
nés par  justice,  mais  par  commissaires.  La  nul- 
lité de  tout  jugement  que  cette  Commission 
pourrait  rendre  est  prononcée  par  les  lois.  Ces 
commissaires,  pouvant  être  révoqués  à  chaque 
instant,  ne  présentent  aucun  gage  d'impartia- 
lité 2.  ,) 

1.  Arch.  Nal.,  Ql  465,  H.  437.  Sainl-Florenlin   à  Lo  PeUetier, 
13  décembre  1765;  —  Le  Pelletier  à  Sainl-Florenlin,  18  déc.  1765. 

2.  Arch.  du  Pari.,  B.  73.  Ce  mémoire  est  écrit  sous  forme  d'or- 
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Du  reste,  la  mission  des  conseillers  d'Etat,  telle 
qu'elle  résultait  des  lettres  patentes  du  16  no- 
vembre, ne  devait  être  que  provisoire.  Le  but  du 
gouvernement  était  de  refondre  le  Parlement  sur 
de  nouvelles  bases.  Faire  condamner  les  procu- 
reurs généraux,  écarter  les  turbulents,  reconsti- 
tuer un  Parlement  moins  nombreux  et  plus  sage, 
tel  était  le  plan  qu'on  avait  formé. 

Mais  ce  plan,  qui  pouvait  Texécuter  ?  Pour 
cela,  il  fallait  un  homme  ayant  assez  d'autorité 
pour  imposer  sa  volonté,  assez  de  discernement 
pour  opérer  une  sélection  judicieuse.  Ce  ne  pou- 
vait être  ni  le  premier  président  d'Amilly,  que 
son  esprit  léger  et  son  caractère  indécis  mettaient 
à  la  merci  de  n'importe  qui;  ni  l'intendant,  trop 
nouveau  venu  et  d'ailleurs  insuffisamment  qua- 
lifié pour  ce  rôle  difficile. 

Un  seul  homme  était  capable  de  remplir  cette 
mission  délicate  entre  toutes.  C'était  le  comman- 
dant de  la  province,  le  duc  d'Aiguillon.  On  fit 
appel  à  son  dévouement.  11  revint  à  Paris  le 
16  novembre,  et  à  Fontainebleau,  où  se  trouvait 
la  cour,  le  20  novembre  1765. 

Mais  qu'avait-il  donc  fait  pendant  sept  mois, 
depuis  qu'il  avait  quitté  la  Bretagne?  Etait-il 
resté  étranger  aux  graves  événements  qui  avaient 
agité  la  province  qu'il  gouvernait?  11  l'affirme. 
Il  avait  voyagé  pour  son  plaisir  et  pour  sa 
santé.  «  Il  avait  passé  les  mois  d'avril  et  de  niai 
dans  différents  voyages  à  Paris,  à  ses  terres  de 
Veretz  et  d'Aiguillon,  livré  à  des  réflexions  dou- 


rét  rendu  à  runanimilé  par  le  vrai  Parlement,  le  29  novembre 
1765. 
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Ipureuses  qui  altéraient  encore  sa  santé.  En  juin 
et  juillet  il  prit  les  eaux  de  Bagnères,  en  août  il 
vint  à  Barbottans.  Le  4  septembre  il  retourna  à 
Bagnères,  il  en  partit  le  16  octobre  ;  il  parcourut 
les  Pyrénées,  les  Landes  de  Bayonne  et  la  Na- 
varre, il  visita  Saint-Jean-Pied-de-Port,  Pampe- 
lune,  Saint-Sébastien  ;  il  ne  coucha  presque  pas 
un  seul  jour  dans  le  même  endroit;  en  novembre 
il  revint  à  petites  journées  à  Veretz  et  n'arriva 
à  Fontainebleau  que  le  20  novembre  '.  » 

Un  véritable  juif  errant  !  Si  le  duc  nous  donne 
avec  tant  de  complaisance  le  récit  de  ses  péré- 
grinations, ce  n'est  pas,  on  le  pense  bien,  pour 
le  seul  plaisir  de  nous  faire  assister  à  ses  pro- 
menades thérapeutiques.  Il  veut  prouver  qu'il 
n'a  exercé  aucune  action  sur  les  incidents  politi- 
ques. Il  le  dit  formellement  :  «  La  fermentation 
ne  s'est  déclarée  en  Bretagne  qu'au  mois  de  juin, 
et  dans  ce  temps  M.  le  duc  d'Aiguillon  était  déjà  à 
deux  cents  lieues  de  Paris  ;  son  absence  a  duré 
plus  de  sept  mois,  et  c'est  pendant  ce  temps  que 
furent  donnés  successivement  tous  les  ordres  ;  il 
proteste  n'avoir  eu  pendant  sept  mois  aucune 
relation  directe  ou  indirecte  avec  les  ministres  du 
roi-.  » 

Ses  adversaires  n'ont  pas  manqué  de  s'étonner 
de  cette  indifférence  vraiment  surprenante, 
(c  Quelle  inaction,  quel  sommeil  pour  un  carac- 
tère inquiet,  actif,  impétueux  !  N'est-ce  pas  trop 
compter   sur   la   crédulité   du   public  ?   Et   dans 

1.  Mémoire  pour  M.    le   duc   d'Aiguillon,   p.    156.    Voir    plus 
haat,  p.  45. 

2.  Mémoire  à  consulter  et  ConsuHation pour  M.  le  duc  d'Aiguil- 
lon, p.  10,  11,  12. 
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quelles  circonstances  cette  léthargie  ?  Lorsque  le 
Parlement  est  dispersé,  que  plusieurs  de  ses 
membres  sont  eolevés  et  confinés  dans  des 
cachots  !  » 

Comment  l'arrestation  des  magistrats  n'eùt- 
elle  pas  provoqué  un  échange  de  correspon- 
dances entre  lui  et  ses  agents  ?  «  A  qui 
persuadera-t-il  une  indifférence  que  tout  contrarie? 
Plus  il  fait  d'efforts  pour  se  défendre  de  Tin- 
fluence  qu'il  a  eue  sur  les  événements  malheureux 
qui  affligèrent  la  province,  plus  il  affecte  de 
voyages,  d'absences  et  d'éloignements,  plus  il  se 
décèle  aux  yeux  d'un  public  instruit  et  clair- 
voyant'. » 

«  N'a-t-il  pas  dans  la  province,  dit  un  autre 
mémoire,  mille  agents  aussi  sûrs  que  lui-même, 
tous  remplis  de  son  esprit,  tous  livrés  aveuglé- 
ment à  ses  vengeances,  tous  dévoués  à  ses 
fureurs  ?  Faut-il  nommer  les  Le  Prestre,  les  La 
Musse,  les  Villeblanche,  au  Palais;  les  Desnos, 
les  Saint- Aubin,  dans  l'église  ;  les  Minihi,  les 
Doré,  dans  le  tiers;  les  Cargouët,  les  Ville- 
neuve-Geslin,  dans  la  noblesse?  Faut-il  nommer 
surtout  le  plus  cher  de  ses  confidents,  son  intime 
ami,  son  bras  droit,  un  autre  lui-même,  enfin 
Audouard?...  En  réalité,  il  a  été  l'âme  de  tous 
les  partis  violents  pris  contre  la  province,  en 
particulier  contre  les  magistrats  accusés  et  sur- 
tout contre  M.  de  la  Ghalotais-...  » 

11  y  a  sans  doute  quelque  passion  dans  ces 
allégations.   Mais  il  est   certain  que  la   longue 

1.  Réponse  des  Etats  de  Bretagne  au  Mémoire  du  duc  d'Aiguil- 
lon, p.  4''#,  45. 

2.  Réponse  au  grand  Mémoire  de  M.  le  duc  d'Aiguillon,  p.  69,  73. 
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indifférence  du  duc  d'Aiguillon  est  bien  inexpli- 
cable et  bien  invraisemblable. 

Comment  supposer  que  le  duc,  chef  adminis- 
tratif et  militaire  de  la  province,  responsable 
pour  une  part  des  mesures  prises  et  de  leur  exé- 
cution, ne  fut  pas  consulté  en  d'aussi  graves  con- 
jonctures? Comment  le  supposer,  alors  que  son 
oncle,  M.  de  Saint-Florentin,  qui  avait  grande 
confiance  en  son  neveu,  était  le  ministre  de  la 
province  et  en  position  de  faire  prévaloir  ses 
avis?  Comment  le  supposer  quand  on  sait  .que 
les  rapports  secrets  des  agents  étaient  adressés 
à  riiôtel  d'Aiguillon,  à  Paris,  et  transmis  au  duc 
après  avoir  été  copiés  pour  le  contrôleur  général 
et  le  ministre  de  la  maison  du  roi?  Ce  que  Ton 
peut  dire  tout  au  moins,  c'est  que  si  le  duc  avait 
montré  cette  indifférence  complète,  il  eût  manqué 
à  son  devoir. 

La  vérité  est  qu'il  a  voulu  se  créer  une 
sorte  d'alibi  pour  l'avenir.  Ses  amis  du  minis- 
tère savaient  accomplir  ses  desseins  et  se 
conformer  à  ses  vues,  qu'il  leur  avait  fait  con- 
naître à  son  passage  à  Paris,  en  prenant  des 
mesures  de  rigueur.  Il  tenait  à  se  réserver  le 
droit  de  dire,  comme  il  le  fit  :  «  Je  n'ai  jamais 
eu  de  querelle  particulière  avec  les  prisonniers... 
Je  n'ai  ni  sollicité,  ni  conseillé  leur  détention,  et 
n'ai  eu  d'autre  connaissance  de  leur  affaire  que 
celle  que  les  relations  que  je  suis  forcé  d'avoir 
avec  leurs  juges  m'ont  donnée  '.  » 

Il   écrivait,  du  reste,  plus  souvent  qu'il  ne  le 


1.  Arch.   Nat,  H.   439.   D'Aiguillon   à   Saint-Florentin,  16   fé- 
vrier 1766. 
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1 


^ 


prétend  aux  ministres;  ses  lettres  du  20  juin  et 
du  3  juillet,  que  nous  avons  citées  plus  haut,  eu 
sont  uue  preuve,  Kv  dit-il  pas  dans  la  première 
qu'il  est  souvent  forcé  de  manquer  à  son  serment 
et  k  sa  résolution  de  ne  pas  s'occuper  des  affaires 
de  FSretagne  *  ? 

Enfin,  il  passa  le  mois  de  novembre  à  Veretx; 
or,  ce  château  est  à  quatre  lieues  de  Tours   et  à 
cinquante   lieut*s   de    Pîiris.  Les   conimuuicalifu\S|^J 
n'étaient  pas  radicalement  impossibles.  ^| 

Aussitôt  arrivé  à  la  eour,  le  duc  d'Aiguillon 
fut  mis  au  courant  du  plan  qu'on  avait  conçu  : 
reeoustituer  le  Parlement,  au  nombre  de  soixante 
membres,  en  prenant  pour  base  les  non  démis  e1 
cinq  ou  six  conseillers  qui  n'avaient  pas  signé  les^ 
démissions;  choisir  parmi  les  anciens  une  qna- 
rantîuned<»  sujets  plus  malléables,  les  rappeler,  et 
écarter  jiour  toujours  les  mauvaises  tètes;  enlin 
dissoudre  la  Commission  et  charger  ce  Parlement 
renouvelé  de  juger  les  cinq  magistrats  accusés. 

Le  commandant  discuta  la  combinaison  aA^ec 
Ir^s  ministres,  il  l'approuva  et  consentit  à  essayer 
de  la  réaliser.  Eut-il  préféré  qu'on  Teùt  tenté 
dés  le  fu'emîer  jour  et  que  la  Commission  n'eut 
pas  été  nommée?  C'est  possible  ;  toutefois  rien  ne 


1,  Voir  plu»  hftut,  p.  ^G,  Le  diif;  êciîvait  noLaiiiDient  ou  conlrd- 
letir  général  le  25  août  ITfJa  :  n  Le  duc  de  Hubaii  u  de  grandes 
l  xres,  lirauroup  de  procès,  une  roiifianrc  entière  du  ses  gens 
d*»ifrnîre5,  qui  ne  Cf>*sentde  lui  dire  qu'nprès  nvoit'élé  atis&i  mol- 
tmilé  de  In  cour  <pi  il  Va  été,  il  ne  doit  pas  se  sacrifier  puui' 
elle  el  se  faire  une  querelle  personnelle  avec  le  Purleinent,  qu'il 
doit  nu  contraire  mênoger  ses  intérêts,  n  (Areb.  du  min,  de  lu  ju&t.) 

U  y  êul  snas  doute  d  autres  lettres,  mois  le  due,  qui  tenait  sea 
archives  avec  le  plus  grand  ordre,  avait  toul  intérêt  à  ne  pa^ 
conserver  eellG!»-cî, 
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rindique.  Lui  qui  connaissait  Tesprit  des  Bre- 
tons savait  que  cette  Commission,  dont  Tinstitu- 
tion  violait  les  principes  de  Tordre  judiciaire,  ne 
serait  jamais  acceptée  par  eux. 

Cette  mission  convenait  d'ailleurs  à  son  génie. 
Il  aimait  les  négociations,  les  pourparlers,  les 
marchandages,  les  intrigues.  Il  assure  «  qu'il  vit 
d'un  coup  d'œil  à  quoi  il  allait  s'exposer  en  se 
jetant  dans  une  mêlée  aussi  vivement  engagée  ; 
le  roi  parlait  :  il  obéit  K  >>  Mais  il  est  permis  de 
croire  qu'il  obéit  sans  peine. 


II 


Le  duc  se  mit  aussitôt  à  l'œuvre.  Son  premier 
soin  fut  de  faire  mander  à  la  cour  M.  d'Amilfy; 
non  pas  qu'il  attendît  un  grand  secours  de  cet 
homme  versatile  et  léger,  mais  il  voulait  se  cou- 
vrir de  l'autorité  du  premier  président.  Celui-ci 
arriva  à  Versailles  assez  penaud  et  fut  en  effet 
très  froidement  accueilli. 

c(  J'étais  accusé,  dit-il  lui-môme,  d'avoir  favo- 
risé et  sollicité  les  démissions,  de  ne  m'être 
pas  employé  pour  les  empêcher,  d'avoir  fait 
de  mauvaises  plaisanteries  sur  l'accident  de 
M.  de  Saint-Florentin-;  enfin,  tous  les  discours 
que  j'ai  tenus  très  innocemment  ont  été  rapportés 
mot  pour  mot  avec  malignité.   Je  crois  être  par- 


1.  Mémoire  pour  M.  le  fine  d'Aiguillon,  p.  158. 

2.  Le  6  septembre  17G5,  M.  de  Saint-Florentin  étant  à  la 
chasse,  son  fusil  oreva  entre  ses  mains  et  lui  fracassa  le  poi- 
gnet. On  dut  le  lui  couper  un  peu  au-dessous  du  coude.  (Lettre 
de  M.  Le  Preslre,  11  sept.  1765.) 
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vniiu  i\  me  justifier.  Nous  avons  des  méchants 

parmi  nous,  mais  ne  le  soyons  pas On  m'a 

conseillé  de  ne  point  paraître  à  la  cour.  Je  ne 
vais  que  chez  les  ministres,  je  dîne  chez  eux, 
mais  avec  mystère. 

«  On  ne  fait  pas  moins  parler  les  gens  ici  qu'à 
Hennés.  J'ai  attesté,  assuré  la  fidélité,  ratta- 
chement, le  regret  de  tous  nos  confrères  d'être 
ohligés  de  donner  leurs  démissions.  Mais  on  m'a 
réj)()ndu  sèchement  que  des  démissions  données 
(IcMix  fois  (ît  môme  trois  fois  ne  prouvaient  guère 
ces  HCîiitiments '.  »  D'Amilly  reçut  des  instruc- 
tions précises  en  vue  de  la  reconstitution  du 
Piirhîment;  il  promit  de  s'y  conformer. 

Mais  le  duc  d'Aiguillon  le  connaissait  trop  pour 
Hw  rnpi)orter  à  lui,  il  résolut  d'agir  par  lui-même. 
Snns  pcîrdre  de  tempsjl  écrit  à  ceux  qu'il  croit  les 
phiH  influcMits  et  les  mieux  disposés.  Il  s'adresse 
d'alxinl  au  président  de  Montbourcher,  qui  avait 
iiiHî  situation  prépondérante  et  avec  qui  il  avait 
toujours  entretenu  de  bonnes  relations.  On  dit 
]>Ius  tard  que  le  duc  avait  flatté  la  vanité  de  Mont- 
bourcluT  (în  lui  faisant  croire  qu'on  était  très  oc- 
cu])n  d(î  lui  à  la  cour-.  La  lettre  qu'il  lui  envoya 
était  ccM'tainemcnt  fort  habile  :  «  J'ai  été  très 
affecté,  disaît-il,  de  la  conduite  du  Parlement 
depuis  un  an,  je  suis  d'autant  plus  touché  de  cette 
déraison  qu'elle  est  le  fait  de  quelques  brouillons 
qui  oîit  sur  la  compagnie  une  autorité  usurpée. 
Les  membres  les  plus  considérés  sont  très  loin  de 
partager  leur  avis,  mais  ils  ont  le  tort  de  céder 

1.  Arch.  du  chût,  de  la  Magnane.  D'Amilly   à   Montbourcher, 
11  et  12  décembre  1765. 

2.  Commentaire  de  la  )Llste  imprimée  de  NN.  SS.  du  Parlement, 
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par  condescendance.  J'étais  très  éloigné  d'ici 
lorsque  le  roi  s'est  décidé  à  réduire  le  Parlement 
à  soixante  membres.  Je  n'ai  eu  aucune  part  à  cet 
arrangmneni,  pas  plus  qu'à  ceux  qui  ont  suivi. 
Mais  j'estîme  qu'il  est  nécessaire  de  purger  la 
compagnie  de  quelques  brouillons  et  fanatiques 
qui  y  mettent  le  trouble  et  la  déshonorent  en  lui 
faisant  sacrifier  ses  devoirs  envers  Dieu,  le  roi 
et  ses  compatriotes. 

«  J'ai  fait  au  roi  des  représentations  sur  la 
Commission  représentative  et  sur  l'anéantisse- 
ment du  Parlement.  J'ai  été  écouté...  11  faut 
essayer  de  rétablir  le  Parlement...  Il  faudra  que 
douze  des  membres  les  plus  considérés  acceptent 
de  se  joindre  aux  douze  non  démis.  J'ai  pensé  que 
vous  seriez  le  premier  à  accepter  cette  mission. 
J'ai  ajouté  les  présidents  à  mortier,  à  l'exception 
de  M.  de  Robien,  puis  MM.  de  Brilhac,  de  Ville- 
blanche,  de  la  Villebouquais,  de  la  Biochaye. 

«  Je  ne  doute  pas  que  vous  n'acceptiez  cette 
mission  de  confiance;  vous  n'avez  jamais  pu 
vous  considérer  comme  ayant  abandonne  défini- 
tivement votre  charge.  Il  s'agira  d'assurer  d'a- 
bord l'exécution  des  volontés  du  roi.  J'ai  remis  le 
projet  d'édit  sur  ce  sujet  au  président  de  Langle. 
Vous  pouvez  en  conférer  avec  lui...  Le  Parlement 
étant  rétabli  avec  vingt  membres  environ,  il 
s'agira  de  l'augmenter  au  moyen  des  exilés  de 
Rennes;  le  roi  est  décidé  à  ne  jamais  souffrir  la 
rentrée  des  exilés  à  vingt  lieues. 

«  Je  vous  demande  le  secret  pour  cette  tenta- 
tive. M.  d'Amilly,  dont  la  conduite  n'a  pas  été 
approuvée  du  roi,  ignore  les  différentes  négocia- 
tions que  j'ai  entamées  pour  parveuiY  bi  \^ç,ow^\\- 
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tu^T  le  Parlement.  Ne  lui  en  pariez  donr  pas.  Il 
eut  rempli  des  meilleures  intentions,  mais  soorent 
indiscret,  (d  quelquefois  ses  indiscrétions  sont 
bien  nuisibles  *.  d 

MontlKiurcher  accepta  de  se  prêter  aux  vues 
du  commandant  et  envoya  à  celui-ci  tout  un  |dan 
de  conduite.  La  correspondance  continua  sur  les 
conditions  à  exiger  des  a  rentrants.  »  A  la  fin,  le 
duc  écrit  le  26  décembre  : 

u  1*  Le  roi  est  résolu  à  maintenir  le  nombre  des 
conseillers  à  soixante  et  à  ne  jamais  admettre  les 
exilés  à  plus  de  vingt  lieues,  parce  qu'il  les  re- 
garde comme  les  auteurs  des  troubles  de  la  pro- 
vince; —  2*  à  faire  lever  les  deux  sous  pour 
livre.  Voilà  les  deux  points  qui  sont  irrévocable- 
ment décidés.  Pour  le  reste,  on  est  disposé  à  user 
de  tous  les  ménagements  à  Tégard  des  rentrés^  à 
leur  faciliter  le  retour.  On  demandera  seulement 
qu'ils  adhèrent  en  principe  à  ces  deux  condi- 
tions. 

«  Je  serai  à  Nantes  le  1*"^  janvier.  Si  Té- 
dit  est  accepté  par  le  Parlement,  je  suis  autorisé 
à  révoquer  la  Commission  du  Conseil.  J'emporte 
les  pièces  nécessaires  à  cet  effet.  Le  roi  m'a  dit 
que  ma  tête  répondait  de  cette  négociation.  // 
aurait  au  fond  préféré  que  la  justice  fonction-- 
nât  avec  une  Commission  du  Conseil  que  de 
risquer,  en  rétablissant  le  Parlement,  d'exciter 
de  nouveaux  troubles.  Je  compte  donc  sur  vous, 
monsieur,  pour  assurer  Tenregistrement  pur  et 
simple.    J'écris   dans  le  même  sens   à   MM.   de 


1.  Arch.  du  chat,  delà  Magnane.  D'Aiguillon  à  Montbourcher, 
Fontainebleau,  9  décembre  1765. 
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Cucé,  de  Langle,  de  Cornulier;  à  MM.  de  Bril- 
hac,  des  Fossés,  de  la  Bourbansais,  de  la  Ville- 
bouquais.  Conférez  vous-même  avec  MM.  de 
Saint-Luic,  de  la  Bretesche,  du  Parc.  Je  désire 
vivement  réussir  dans  cette  négociation.  Je  n'ai 
encore  d'assurés  que  onze  membres  du  Parle- 
ment :  MM.  de  Cucé,  de  Cornulier,  de  Cuillé, 
de  Ghâteaugiron,  de  Brilhac,  de  la  Yillebouquais, 
de  Villeblanche,  de  Foucher  père,  de  Quéhillac, 
de  la  Biochaye,  ce  qui,  avec  les  douze  non  démis, 
fera  vingt-trois.  Cela  fera  même  vingt-huit,  en 
comptant  les  non  démis  qui  ne  font  pas  de  ser- 
vice, comme  MM.  de  Langle  Beaumanoir,  de 
Trévénégat,  qu'on  ne  peut  priver  de  leurs 
charges,  quoiqu'ils  ne  les  exercent  pas^  » 

Huart  de  la  Bourbansais,  consulté  également, 
prévoit  des  objections  et  doute  du  succès  : 
«  Quel  que  soit  le  choix  que  le  roi  fera  parmi  les 
démis,  Tédit  aura  peine  à  passer...  On  ne  vou- 
dra point  concourir  soi-même  à  sa  propre  des- 
truction, à  la  proscription  de  la  moitié  de  ses 
confrères,  nos  parents  et  nos  amis,  aimés  et  ho- 
norés dans  la  province,  magistrats  éclairés  qui, 
s'ils  ont  çu  le  malheur  d'encourir  la  disgrâce  du 
roi,  seront  regrettés  par  le  roi  lui-même  pour 
leur  intégrité  et  leur  talent^.  » 

Et  il  ajoute  en  parlant  du  Parlement  :  «  C'est 
l'enfant  chéri,  l'idole  du  peuple  que  l'on  veut 
détruire.  Ne  sera-t-on  point  retenu  par  la  crainte 


1.  Arch.  de  la  Magnane.  D'Aiguillon  à  Montbourcher,  Paris, 
26  décembre  1765.  —  D'Aiguillon  s'avançait  beaucoup  en  disant 
qu'il  était  assuré  de  dix  adhésions. 

2.  Arch.  !Vt-,  H.  437.  La  Bourbansais  à  d'Aiguillon,  18  dé- 
cembre 1765. 
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lie  laisser  pour  mauvais  citoyen  ?  C'est  le  nom 
î\uv  1\h\  tlfuirn;  aux  iioa  démis,  tandis  que  F  on 
prodigue  aux  autres  ct?lui  de  pères  de  la  pa- 
trie, titre  flatteur  qu\:m  est  bien  jaloux  de 
cou  server.  Est-il  jmssible  que  le  roi  veuille 
ahsoluiuent  exiger  (pie  le  premier  acte  de  Texer- 
eiee  de  nos  fonctions  soit  un  arrêt  qui  noi] 
rende  odieux  a  la  province  et  à  nos  coi 
IVèriîs  K  » 

M,  de  Couiac  exprime  des  craintes  d'un  ordre 
différent  :  «  M.  de  Brilliac  me  mande  qu'il  a 
trouvé  M.  de  la  Ville tKm<juais  disposé  à  exécuter 
les  ordres  du  roi,  lors*iu'ils  lui  seront  intimés  dans 
la  forme  proposée.,.  Il  parait  que  Tun  et  Tautre 
désirent  que  le  jugement  des  prisonniers  ne  leur 
soit  point  attribué.  Leurs  raisons  se  puisent  dans 
la  délicatesse  de  cette  commission  :  un  procès 
entre  le  roi  accusateur  et  leurs  confrères  accu- 
sés, la  qualité  des  preuves  qu'ils  ignorent,  la 
qualité  des  peines,  si  les  preuves  s'acquéraient; 
rembarras  des  positions  qu'ils  prévoient  si  les 
préveiujs  ne  sont  point  acquittés;  la  crainte  de  se 
compromettre  dans  la  province,  où  les  accusés 
ont  une  considération  qui  semble  détruire  Taccu- 
sation  et  présenter  au  publie  des  juges  portés  par 
des  vues  particulières  au  jugement  qui  pourrai^^ 
être  rendu;  tous  ces  motifs  les  éloignent  du  jug^H 
ment  et  ils  paraissent  vouloir  se  réunir  a  Topl-^^ 
niou  du  public  sur  leurs  confrères  jusqu'au  mo- 
ment du  jugement  solennel  qui  tendra  soit  à  U 
rendre  à  leurs  fonctions,  soit  à  tout  autre  soi 


no^i 


L  Arcb.   X'aL^  H»  'i37.   La  Bourbonaaiâ  à  d'Alguinon,  22  dé- 
ce  ai  bre  1765, 
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d'après  le  résultat  des  informations*.  »  Ces 
aveux  sont  bien  significatifs. 

M.  de  Galonné  connaissait  également  les  pro- 
jets du  ministère  :  «  L'objet  de  ma  mission  se- 
crète, dit-il,  est  en  fort  bon  train.  Il  s'agit  d'une 
régénération  du  Parlement  formé  de  l'élite  et 
dont  le  nombre  sera  de  vingt  ou  vingt-cinq  au 
plus,  sauf  les  accroissements  successifs.  Cette 
opération,  que  vous  ne  désapprouverez  sûrement 
pas,  est  prête  à  éclore.  Si  elle  ne  vous  est  pas 
encore  confiée,  je  vous  supplie  de  vouloir  bien 
feindre  l'ignorance,  attendu  que  je  dois  avoir 
bouche  close  et  que  peut-être  la  chose  n'est-elle  pas 
encore  mûre.  Je  suis  bien  sûr  que  je  ne  manque 
pas  au  secret  en  ne  le  disant  qu'à  vous  qui  êtes 
fait  pour  le  savoir  et  le  saurez  certainement  -,  » 

Après  avoir  ainsi  préparé  le  terrain,  le  duc 
d'Aiguillon  partit  de  Paris  le  27  décembre,  muni 
de  pleins  pouvoirs  pour  rassembler  à  Rennes  les 
magistrats  désignés  par  lui,  d'ordres  en  blanc 
rédigés  à  cet  effet,  d'édits  prêts  à  être  publiés  et 
même  de  projets  d'arrêts  tout  préparés,  destinés 
à  être  rendus  par  le  Parlement  reconstitué.  11 
arriva  le  V  janvier  à  Nantes.  Nous  allons  le 
voir  à  l'œuvre. 

La  veille  de  son  arrivée,  sept  magistrats,  (jui 
s'étaient  retirés  à  Nantes,  reçurent  Tordre  de 
quitter  la  ville  et  furent  relégués  dans  leurs 
terres.  Le  30  décembre.  M"*®'  de  Guerry,  du  Hal- 
gouët,  de  Bonteville  et  de  la  Pajotière,  traitées 

1.  Arch.  Nat.,  H.  437.  Coninc  à  d'Aiguillon,  22  décembre  1765. 

2.  Apch.  Not.,  K.  712,  n«  17.  Lettre  signée  D.  C,  datée  de 
Rennes,  20  décembre  1705,  probablement  adressée  à  Gilbert  des 
Voisins,  conseiller  d'Etat. 
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eoniHie  ties  conspirateurs  dangereux,  avaient  éi 
ronlnniiles,  par  lettres  de  cachet,  de  soilir  de 
ville  de  Rennes  *. 

Le  due  était  porteur   d'une  lettre    personnelle 
de    Louis    X\   qui    couvrait  sa  responsabilité 
<*  Soyez  sur,  disait  le  roi,    que  je   n'augmentera 
jamais  le  nombre  lîxé  par  mes  édits  et  qu'aucun 
des  exilés  à  vino^t  lieues  de  Rennes    ne   sera  ad- 
mis dans  ce  Parlement.   Toutes   ces  tracasserie: 
parlementaires   m'ennuient,   je   veux   qu'elles   fi 
Dissent.  Exécutez  exactement  tout  ce  que  je  voi 
ai  prescrite  » 

Fort  de  ces  instructions  précises,  il  comraen 
ses  démarches.  La  mission  était  délicate  et  les 
choix  Jifiiciles.  On  ne  voulait  pas  s'exposer  à  des^i 
refus  et  Ton  demandait  aux  magistrats,  non  seu-^H 
lement  de  consentir  à  renlrei',  mais  d'accepler^l 
les  édits.  Ce  second  point  était  beaucoup   moins 


M 


aise. 

Le  due  multipliait  les  lettres  et  les  avances.  I 
avait  à  Rennes  plusieurs  agents  qui  le  secon- 
daient habilement,  notamment  M.  de  Balleroy, 
major  général  de  rinfanterie,  le  sénéchal  de  Co-^J 
niac  ^  et  Favocat  Bourdelière.  a  Balleroy  a  étéj^| 
dans  ces  négociations  parlementaires,  mou  prin- 
cipal agent,  dit  le  duc,  il  a  beaucoup  d'esprit,^^ 

t.  Journal  des  Ei*ènfmrnts,  p.  51;  Tahleau  chronologique,  p.  3, 

2.  Arch.  du  min,  de  la  jusLice.  Louis  XV'  du  duc  d'Aig^uilkj», 
2B  déci*mbrp  17<j5. 

3.  Vîlleblanelie  pcrit  a  Coniûc  :  n  PermeUer-moî  de  ne  répondre 
ni  oui  aï  non  et  de  voua  supplier  de  ne  prendre  pour  moi  iiucunl 
eng-ugement  que  je  ne  sois  pluâ  instruit  des  intentions  du  roi  et 
dt*  mes  onciens  confrère».  Mun  plus  gfrund  désir  est  que  mon 
honneur  et  mo  répututîoii  soient  lntal«ment  ù  cuuvorl.  a  (Areh, 
du  miu.  de  la  justice,  1"  décembre  1765.) 
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d'adresse  et  de  zèle  et  est  extrêmement  aimé 
dans  cette  province,  où  il  est  employé  depuis 
huit  ans  * .  » 

Après  avoir  examiné  la  situation,  d'Aiguillon 
crut  pouvoir  répondre  du  succès  :  il  avisa  le  mi- 
nistre qu'il  allait  convoquer  le  nouveau  Parlement, 
car  il  voyait  de  graves  inconvénients  à  atten- 
dre plus  longtemps.  Et  pourtant  à  ce  moment  il 
n'avait  fait  sonder  que  vingt-trois  magistrats, 
sur  lesquels  huit  seulement  étaient  considérés 
comme  sûrs;  voici  comment  il  les  classait  lui- 
même  : 

Déterminés  :  MM.  d'Amilly,  de  Langle,  de  la 
Bourbansais -,  de  la  Bretesche,  de  Brilhac,  de 
Caradcuc  de  Keranroy,  de  la  Villebouquais 
père,  de  Saint-Luc. 

Douteux  :  -MM.  de  Montbourcher,  de  Cucé, 
de  Cornulier,  de  Farcy  de  Guillé,  de  Château- 
giron,  de  Marnière  de  Guer,  Desnos  des  Fossés, 
du  Parc  de  Kerivon,  de  Villeblanchc,  de  Coëtivy, 
de  Foucher  père,  du  Bois  de  la  Musse,  d'Ar- 
maillé  et  de  Quéhillac. 

1.  Linguet  s'élève  contre  ce  mot  d'  a  agents  »  «  On  suppose, 
dit-il,  une  correspondance  suivie  entre  M.  le  duc  d'Aiguillon  et 
ses  agents.  Mais  qu'entend-on  par  le  mot  agent  ?  Sont-ce  les  su- 
balternes qui  ont  exécuté  les  ordres  ou  les  ministres  qui  les  ont 
donnés  ?  L'une  et  l'autre  de  ces  significations  est  absurde.  »  Suit 
une  longue  démonstration  de  cette  absurdité.  Ce  n'est  pas  la 
peine  de  s'indigner  si  vivement,  car  le  duc  écrit  lui-même  :  «  Le 
principal  agent  dont  je  me  suis  servi  dans  mes  négociations 
parlementaires  est  M.  le  comte  de  Balleroy...  »  (Observations  sur 
l'imprimé  intitulé  :  Réponse  des  Etats  de  Bretagne  au  Mémoire  du 
duc  d'Aiguillon,  p.  340.  —  Arch.  Nat.,  H.  535.  D'Aiguillon  à 
Laverdy,  26  février  1766.  Autog.) 

2.  La  Bourbonsnis  répugne  beaucoup  à   rendre  l'arrêt  accep- 
tant les  2  sols  pour  livre  à  la  première  séance  de  rentrée.  (Arcb. 
min.  justice.  Lu^Bourbansais  à  d'Aiguillon,  IS  el  *i\  dèc.  Vl^^k."^ 
IX  \^ 
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«  Les  huit  qui  ont  promis  sont  remplis 
(l'honneur  et  de  probité  et  incapables  d'aucune 
tri*ifau(lerie  (sic),  Varmiles douteux^  cinq,  MM.  de 
(hioé,  de  Cornulier,  de  Montbourcher,  de  Ville- 
hlaiiehe,  de  Quéhillac,  sont  doux,  tranquilles,  bons 
serviteurs  du  roi,  ennemis  du  trouble  et  de  la  tra- 
casserie.  MM.  de  Cueé  et  de  Cornulier  ont  des  en- 
fants au  service  et  le  dernier  est  sur  le  point  de 
fain»  un  mariage  avantageux  qui  ne  peut  réussir 
(luautaut  qu'il  lui  cédera  sa  charge  de  président  à 
mortier'.  MM.  de  Cuillé  et  de  Châteaugiron, 
présidtMits,  sont  très  dévots  et  fort  pacifiques, 
r.uillé  est  neveu  de  Tévôque  de  Quimper  (Mgr 
de  Farcy\  qui  le  presse  de  rentrer.  M.  de  Chà- 
teaugirou  est  gouverné  par  M.  Le  Prestre,  son 
frère,  dont  les  intentions  sont  bonnes,  et  par  sa 
femme,  lîUe  du  premier  président  d'Amilly,  qui 
désire  beaucoup  qu'il  reprenne  sa  charge  pour 
ne  pas  rester  à  la  campagne,  d'où  il  ne  sortirait 
plus  s'il  abandonnait  le  Parlement.  M.  des  Fossés 
est  un  parfait  honnête  homme,  quoique  très  dur, 
il  déteste  les  intrigues  et  les  brouillons  et  est 
fort  attaché  à  son  métier.  M.  de  la  Bretesche,  qui 
est  lié  intimement  avec  lui,  lui  fera  probablement 
adopter  son  avis  et  M.  d'Amilly  peut  y  aider 
beaucoup.    MM.    du    Parc    et    de    Coëtivy    sont 


1.  D'Aiguillon  nvnit  adressé  quatre  lettres  au  président  de 
Boisgelin  de  Cucé  :  «  Je  vois  avec  grand  plaisir  que  je  ne  me 
suis  pas  trop  avancé  en  répondant  au  roi  de  votre  obéissance  et 
de  votre  soumission  et  je  pourrai  lui  mander  que  vous  êtes  dé- 
terminé à  enregistrer  purement  et  simplement,  et  sans  aucune 
modification,  redit  et  la  déclaration  dont  j'ai  eu  Thonneur  de 
TiNit  envoyer  le  projet.  (Arch.  du  min.  de  la  justice.  D'Aiguillon 

Go^  8  janvier  1766.) 
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pleins  de  droiture  et  de  probité,  mais  leups  lu- 
mières ne  sont  pas  fort  étendues'.  » 

On  voit  avec  quelle  habileté  le  duc  faisait  jouer 
les  ressorts  les  plus  variés  pour  arriver  à  son 
but  :  rinfluence  des  femmes,  Tavenir  des  enfants, 
rintéret,  Tamitié,  il  ne  négligeait  aucun  moyen. 

On  prendra  du  reste  quelques  petites  mesures 
de  précaution  qui  ne  sont  jamais  superflues,  même 
avec  des  magistrats.  On  tâchera  de  faire  s'ex- 
pliquer nettement  d'avance  ceux  qui  doivent  com- 
poser «  le  Parlement  régénéré  ;  »  M.  d'Amilly 
et  M.  de  Flesselles  seront  chargés  de  sonder 
leurs  intentions  et  Tintendant  ne  remettra  à 
M.  Le  Pelletier  de  Beaupré  les  lettres  patentes 
pour  le  rappel  de  Messieurs  du  Conseil  que 
lorsqu'il  sera  assuré  de  l'enregistrement  de  l'édit 
et  de  la  déclaration.  Enfin,  la  veille  du  jour  fixé, 
les  conseillers,  après  avoir  été  endoctrinés  sépa- 
rément par  «  les  négociateurs,  »  se  réuniront 
chez  le  premier  président,  qui  leur  communiquera 
d'avance  les  actes  royaux  2. 

Malgré  ces  efforts  et  ces  manœuvres,  la  réus- 
site était  médiocre.  Le  président  de  Montbourcher, 
l'un  des  mieux  disposés  cependant,  hésitait  à 
s'engager  dans  cette  aventure;  un  Parlement 
composé  d'une  vingtaine  de  membres  à  peine 
lui  paraissait  ridicule,  il  sentait  qu'il  serait 
dépourvu  de  toute  considération  et  de  toute  au- 


1.  Arch.  Nût.,  H.  439.  D'AiguiUon  à  Laverdy,  Nantes,  7  jan- 
vier 1766,  et  mémoire  joint  à  la  lettre. 

Il  existe  aux  Archives  du  ministère  de  la  Justice  une  autre 
liste  de  conseillers  dans  laquelle  le  duc  d'Aiguillon  indique  par 
quels  moyens  on  pourrait  agir  sur  eux. 

2.  Arcb.  Nat.,  H.  430.  D'Aiguillon  à  Luvcrdy,  7  janvier  1766. 
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torité.  Il  fit  part  de  ses  craintes  et  de  ses  scru 

pides    à    d'Ai^inllon^    qui   le    goiirmaude    et 
miilmènn  en  lui  déclarant  que  TaiTaire  est  lancée, 
fjii'il  n'y  a  plus  à  reiniler. 

«  Je  suis  venu  ici,  lui  écrit-il,  pour  faire  1 
paix  entre  le  Parlement  et  le  ministère,  qui  est  ai 
dernim'  déparé  du  niéconteiitement.  Croyez-voui 
donc  que  Fintérét  de  la  province  et  riionueur  di 
la  compagnie  aient  seuls  dicté  les  démissions 
Si  vous  le  croyez,  vous  vous  trompez  grande- 
ment; vous  vous  nioqur^ricz  de  moi  si  je  Tavais 
cru.  Le  désir  de  brouiller  les  choses,  de  faire  de^^ 
la  peine  a  des  gens  dont  on  croit  avoir  à  sd^| 
plaindre,  de  se  faire  regarder  comme  chefs  de^^ 
parti»  et  Tidée  d'acquérir  une  grande  considération 
dans  le  monde  parlementaire,  sont  les  sentiments 
qui  en  ont  déterminé  plusieurs, 

(f  11  faut  tenter  de  ramener  ceux  que  Tespri 
de  cabale  n'a  pas  gâtés.  Mais,  au  nom  de  Dieu 
ne  gâtons  pas  la  besogne  pour  la  vouloir  trop 
bien  faire  et  trop  complète.  Nous  aurons  vingt 
huit  magistrats  dont  vingt-deux  en  état  de  tra- 
vailler. N'est-ce  pas  suflisant? 

«  Il  faut  que  le  Parlement  se  rassemble,  quel 
que  soit  le  nombre  des  rentrés.  J'ai  fixé  la  date 
de  cette  rentrée  au  16  janvier»  J'arriverai  à 
Rennes  le  14.  J'espère  que  vous  viendrez  vous- 
même  pour  ce  jour-là.  Assemblez-vous  chez 
M.  d'Amilly,  lisez  l'édit  et  préparez-vous  à  réen- 
registrer. Gardez-moi  le  secret  sur  tout  ceci.  Je 
ne  le  fais  que  pour  le  bien  de  la  province*.  » 


L  Arrh.  du  rhât    de  U  Magnane    D  Aiçuînon  à  Monlbîiurchcr, 
>nnles,  M  janvier  17C5.  j 
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Montbourcher  n'est  pas  convaincu;  lui  qui 
connaît  bien  ses  confrères,  il  ne  croit  pas  aux 
mauvais  sentiments  que  leur  prête  le  duc  et  re- 
doute la  précipitation  :  «  Oui,  monsieur  le  duc, 
répond-il,  je  crois  de  bonne  foi  que  la  plupart  des 
démis  se  sont  déterminés  par  l'intérêt  de  la  pro- 
vince et  riionneur  de  la  compagnie.  Vos  instruc- 
tions nous  éloignent  du  but  à  atteindre  ;  nous 
n'y  arriverons  pas  par  ce  moyen.  Il  faudrait  que 
le  Parlement  fût  plus  nombreux  pour  siéger 
efficacement*.  » 

Et  il  conjure  le  duc  de  retarder  la  convocation. 
Mais  le  parti  était  pris,  d'Aiguillon  se  croyait 
sûr  du  succès,  il  envoya  à  la  Commission  Tordre 
de  se  dissoudre.  Elle  obéit,  non  sans  avoir 
rendu  un  nouvel  arrêt  d'information.  Le  11  jan- 
vier, en  effet,  Galonné  avait  déposé  une  plainte 
additionnelle  contre  les  magistrats  accusés.  Il 
visait  les  «  propos  séditieux  »  adressés  par  du 
Bourblanc  à  La  Chalotais  à  son  passage  à 
Guingamp,  les  écrits  découverts  chez  les  accusés, 
.«  écrits  inspirés  par  une  animosité  effrénée  contre 
les  personnes  honorées  de  la  confiance  du  souve- 
rain ;  »  l'envoi  d'émissaires  dans  les  campagnes 
pour  recueillir  des  plaintes  contre  l'administra- 
tion des  grands  chemins,  et  enfin  des  négligences 
dans  leurs  fonctions  et  des  «  abus  intolérables  » 
de  la  part  de  ces  magistrats  «  livrés  entièrement 
à  des  vues  criminelles 2.  » 

Deux  jours  après,  la  Commission  enregistrait 
ses  lettres  de  rappel  qui  contenaient  un  témoi- 

1.  Arch.  de  la  Magnane.  Montbourcher  à  d'Aiguillon,  11  jan- 
vier 1766. 

2.  Procès  instruit,  \,  19i.  —  Journal  des  Et^èacmcnts^  "^.  "î»^. 
1/  W« 
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gnage  de  la  satisfaction  du  roi,  et  elle  se  séparait 
après  avoir  ordonné  le  dépôt  au  greffe  du  Par- 
lement de  la  procédure  entamée  contre  les  cinq 
magistrats  ^ 


III 

Le  terrain  étant  ainsi  déblayé,  on  pouvait  réu- 
nir le  nouveau  Parlement.  Le  duc  d'Aiguillon 
arriva  de  sa  personne  à  Rennes  le  14  janvier  ;  il 
voulut  faire  dans  la  ville  une  entrée  solennelle.  Il 
assure  qu'elle  fut  triomphale  :  «  On  se  porta  à 
ma  rencontre,  on  cria  :  Vive  le  Roi!  Le  peuple, 
les  artisans,  les  bourgeois  n'ont  point  adopté  le 
ton  séditieux  de  quelques  membres  de  Tancien 
Parlement.  »  Et  Linguet,  renchérissant  encore, 
prétend  que  le  commandant  fut  accueilli  «  par 
des  acclamations  publiques,  comme  un  génie  tu- 
télaire  qui  rapportait  avec  lui  la  paix  et  le  bon- 
heur^.  » 

La  situation  malheureuse  des  habitants  rendrait 
déjà  assez  invraisemblable  cet  enthousiasme,- 
quand,  par  ailleurs,  d'autres  témoignages  ne 
viendraient  pas  infirmer  ce  récit.  «  La  ville 
de  Rennes  était  alors  dans  la  plus  grande  déso- 
lation, disent  les  Etats;  elle  imputait  à  M.  d'Ai- 
guillon tous  ses  malheurs  :  l'anéantissement  de 
son  Parlement,  la  cessation  de  son  commerce  et 
la  ruine  de  ses  habitants...  Elle  ne  vit  cette  entrée 


1.  Procès  instruit,  I,  197.  —  Journal  des  Evénements,  p.  54,  et 
Supplément,  p.  7. 

2.  Arch.  Nat.,  H.  439.  D'Aiguillon  à  Laverdy,  15  janvier  1766. 
—  Mémoire  pour  M.  le  duc  d* Aiguillon,  p.  159.  —  Observations 
sur  la  réponse  des  Etats  de  Bretagne,  par  Linguet,  p.  344. 
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triomphante  que  dans  un  morne  silence,  avec  la 
pâleur  et  reffroi.  »  Le  Parlement  à  son  tour  ré- 
voque en  doute  ces  acclamations  et  cette  joie  si 
peu  conciliables  avec  le  sentiment  public*.  Tout 
porte  à  croire  que  cette  réception  fut  une  de  ces 
«  manifestations  spontanées  »  que  la  police  a 
l'habitude  d'organiser  sur  le  passage  des  grands, 
quand  ils  le  désirent-. 


1.  Réponse  ties  Etats  de  Bretagne  au  Mémoire  du  duc  d'Aiguilion, 
p.  45.  —  Arrêt  du  Parlement  du  14  août  1770,  p.  56. 

2.  Naturellement  M.  Morion  odopte  la  version  du  duc  d  Aiguil- 
lon qui  seul,  suivant  lui,  peut  dire  la  vérité  :  «  Il  fit  son  entrée  à 
Rennes  oux  acclamations  d'un  peuple  considérable,  venu  au  devant 
de  lui  à  une  demi-lieue  de  la  ville,  malgré  un  froid  exceptionnel- 
lement rigoureux.  »  (Marion,  La  Bretagne,  p.  371.)  Et  il  ojoute 
en  note  :  «  Bien  entendu,  pour  les  libelles,  il  n'y  avait  là  que  des 
gens  apostés  por  Audouord  et  poyés  pour  opplaudir  ou  forcés 
de  le  faire  à  coups  de  canne.  » 

Or  ces  libelles  dont  on  parle  avec  tant  de  dédain,  sans  jnmois 
les  citer  d'ailleurs,  sont  la  Réponse  officielle  des  Etots  au  Mé- 
moire de  Linguet  et  le  décisif  Arrêt  du  Parlement  du  14  août  1770. 
Pour  nous,  ces  documents  ont  une  valeur  de  crédibilité  bien  su- 
périeure aux  affirmations  intéressées  du  duc  ou  au  témoignage 
suspect  de  son  avocat  Linguet. 

Quant  à  l'onecdote  des  coups  de  canne,  à  laquelle  on  fait  allu- 
sion, la  voici,  elle  ne  manque  pas  de  saveur  :  «  On  ne  doit  pas 
omettre  un  trait  de  cet  Audouard,  à  l'occasion  de  cette  fatole 
entrée.  Il  est  notoire  à  Rennes.  JLe  mojor  avait  aposté  de  distance 
en  distance  des  gens  gogés  pour  crier  :  Vii'e  M.  d'Aiguillon!... 
Ces  cris  isolés  et  qui  ne  s'entendaient  que  de  loin  en  loin,  sem- 
blables oux  cris  des  oiseaux  nocturnes  que  l'écho  répète  dans 
une  vaste  forêt,  impatientèrent  le  zélé  Audouard.  Un  malheureux 
orlisan,  qui  se  trouva  plus  proche  de  lui,  paya  pour  les  autres.  Il 
tomba  sur  lui  à  coups  de  canne  et  à  chaque  coup  il  lui  disait  : 
«  Crie  donc,  coquin,  crie  :  Vive  M.  d'Aiguillon  !...  »  Malgré  les 
menaces  et  les  coups  du  major,  on  s'obstina  à  se  taire.  Les 
crieurs  à  gage  eurent  même  honte  de  crier  seuls  et  se  turent 
aussi.  Je  demande  si  c'est  là  entrer  au  milieu  des  acclamations 
publiques  et  être  reçu  comme  un  génie  tutélaire.  »  (Réponse  au 
grand  Mémoire  de  M.  le  duc  d'Aiguillon,  p.  82.)  —  Je  demande 
à  mon  tour  si  le  trait  n'est  pas  vraisemblable.  On  n'invente  pas 
ces  choses-là. 
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La  milice  bourgeoise  prit  les  armes  et  albi 
devant  du  commandant.  C/était  Fusage^  et  d'ail- 
leurs sou  chef,  le  fiilète  Audouard,  eut  puni  le 
premier  artisan  qui  se  fiit  avisé  môme  d*ètre 
réellemL^nt  maladt?  dans  une  pareille  ei^constanee^ 
Le  due  se  rend  à  son  bAtel,  dont  on  avait  préparé 
el  tendu  le:^  appartements^^  ;  il  reçoit  la  visite  des 
corps  constitués  et  des  conseillers  non  démis, 
qui  seuls  se  présentèrent.  Le  soir,  grand  souper 
chez  M.  d'Amilly;  celui-ci  avait  invité,  — pro- 
blème délicat  !  —  avec  des  magistrats,  les  maî- 
tres des  requêtes,  membres  de  la  Commission  ; 
on  eut  généralement  pour  ceux-ci  les  égards  exi- 
gés par  la  bienséance.  Il  y  avait  beaucoup  de 
dames,  ce  dont  le  duc  se  montre  particulièremenj 
flatté. 


M 


Le  président  Le  Pelletier  de  Beaupré  voulut  don 
ner  h  son  tour  une  réception.  <(  J'ai  invité  le  du^i 
à  venir  diner  chez  moi^  dit-il,  j'ai  invité  ceux  <i^| 
Messieurs  du  Parlement  qui  sont  venus  me  voîr^^ 
depuis  leur  arrivée.  Tout  se  passe    fort  poliment 
entre  nous.  Quoique  notre  mission  soit  finie,  nous 
ne  recevons  ici  que  des  témoignages  de  politesse, 
que  nous  avons  grand  soin  de  rendre,  surtout  aux 
nouveaux   rentrants   qui  ont  grand  besoin  d'être 
encouragés,  car  il  y  n  ici  Inen  de  la  fernu^ntation 
contre  eux.  Le  petit  nombre  des  rentrants  donne 


1 .  Hc//onse  au  grand  Mémoire  tîe  M.  le  duc  d'Atgitîihn^  p.  82, 
1.  Depuis  huH  jours  on  prcpnrtiît  leB  oppartemeuls  de  rhôld 
de  Blossûc.  Deux  nnlichnfuhrcH  étaient  tapissées  de  noir,  Ins 
pcnduJcs  et  Bulrcs  oruements^  Jes  ctiuîses  et  Hdeuux  de  fenêtres 
nosrs  aussi.  Tout  t^cla  sera  bîpn  lugubre,  remarque  M""  Le 
Prfslre,  (Currespoudnnre,  lettre  du  8  janvier  176G.}  La  cour  étaii 
en  deuîJ  par  suite  de  la  mort  du  doupbtn,  le  20  dcccmbre  \1\ 
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peu  de  confiance,  les  avocats  refusent  leur  minis- 
tère ^.. 

Prévisions  significatives!...  C'était  là  en  effet 
la  grosse  affaire.  Le  15  janvier,  le  duc  fait  dis- 
tribuer aux  magistrats  revenus  à  Rennes  la 
lettre  de  cachet  qui  les  convoque  pour  le  len- 
demain. 

Le  jeudi  16  janvier,  à  huit  heures  du  matin,  les 
conseillers  rentrent  au  Palais  depuis  si  longtemps 
désert,  ils  se  réunissent  dans  la  grand'chambre, 
mais  ils  sont  bien  peu  nombreux,  et  cette  Cour 
décapitée,  qui  porte  dans  l'histoire  le  surnom  de 
Bailliage  d'AiguilloUy  ressemblait  bien  en  ce  jour 
à  un  «  fantôme  de  Parlement.  » 

Ils  étaient  dix-neuf  et  voici  leurs  noms  : 

Présidents  :  MM.  de  la  Briffe  d'Amilly,  pre- 
mier y  de  Boisgelin  de  Cucé,  de  Montbourcher, 
de  Gornulier,  Le  Prestre  de  Châteaugiron,  de 
Farcy  de  Cuillé. 

Non  démis  :  MM.  de  Marnière  de  Guer,  Des- 
nos des  Fossés,  de  la  Bourdonnaye  de  la  Bre- 
tesche,  du  Parc  de  Kerivon,  de  Caradeuc  de 
Keranroy,  Le  Borgne  de  Coëtivy,  Blanchard  du 
Bois  de  la  Musse,  Conen  de  Saint-Luc. 

Rentrés  :  MM.  Foucher  de  Careil  père,  de 
Brilhac,  Geffroy  de  Villeblanche,  Bonin  de  la 
Villebouquais  père.  Fourché  de  Quéhillac. 

En  somme,  sauf  les  présidents  et  les  non  dé- 
mis dont  le  concours  était  acquis  d'avance,  c'est 
à  la  conquête  de  ces  cinq  derniers  que  les  efforts 


1.  Arch.  Nat.,  K.  712,  n*>  20.  Récit  rass.  de  ce  qui  8*est  passé 
depuis  le  13  jusqu'au  16  jonvier  1766.  —  H.  439.  Le  Pelletier  de 
Beaupré  ù  Laverdy,  14  janvier  1766. 
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du   duc  d'Aiguillon  avaient   abouti.  C'était  mai- 


rre  1 


ÏA}  premier  acte  de  la  Côur  fut  d'enregistré 
Tédit  qui  la  ra|»pelaii  à  Texisience,  le  roi  déclarant 
«  les  démissions  réputées  comme  non  avenues  a 
leur  égard.  »  Cela  se  lit  sans  diiliculté;  il  n*en  l'ut 
pas  de  même  pour  le  second,  qui  lui  enjoignait 
d*avoir  à  juger  MM*  de  la  Clialotais,  de  Cara- 
deu<%  de  la  (làelierîe,  de  Montreuil  et  de  la  Co- 
llniére,  accusés  «  d^avoir  diiramé  par  dillerents 
librlU's  et  gravures  plusieurs  personnes,  troublé 
h\  traurjuillilé  publique  par  des  intrignes  crimi- 
nelles, trahi  leurs  devoirs  et  les  intérêts   du 


m 

in-     I 


attenté  à  rautorlté   et  porté  Taudace  jusqu'à  in- 
sulter la  majesté  royale.,*  » 

Les  (ï  rentrés  »  s'y  refusèrent,  alléguant  que 
plusieurs  d'entre  eux  avaient  des  motifs  de 
récusatiou  valables  et  que  ceux  qui  resteraient 
seraient  en  nombre  insuffisant  pour  procéder  au 
jugement  ;  allirmant  toutefois  le  droit  du  Par- 
lement de  juger  ses  membres,  «  droit  que  la 
Cour  eût  exercé  avec  douleur,  mais  en  même 
temps  avec-  la  confiance  de  ne  point  trouver 
de    coupables    et    de    n'avoir  a   porter   au  pied 


M 


1.  Troïff  des  non  démis,  le  président  dm  Longle  de  Coëtuhûl!^ 
lliinrf  de  la  Bourhansnis  et  de  la  Fores L  d  Annaîllé,  éinienl  rete- 
nus rheï.  eux  par  1m  innindie.  Sans  ect  emp^'chemenl,  ils  auraicol 
vnuspmblablemcnl  assisté  k  In  séonfic.  {Journal  tî t'a  Ei'èfitm>ents, 
p.  56;  —  Protêts  instruit,  I,  20^1. )  Mais  le  Pivci^»  in»triiii  commet 
une  erreur  en  les  pnrlnnl  roinnit:  présenta..  Le  Reg^îslre  secrel 
ii'îndïrpie  comme  présents,  outre  les  six  présidents,  qne  >IM.  de 
Marnière,  de  llrilbne»  Geffroy,  Le  Borgne^  de  Q^téliilluc,  Desnos, 
DuparCj  Boniii,  Cont-ri,  de-!  In  Uourdonnnye»  de  Curadeuc,  de  Kuii- 
chor^  Blanehnrd.  Et  jusqu'à  In  fin  de  janvier,  il  n'y  en  eut  pns 
un  seul  de  plus,  {Hfi;Uire  nevreif  IG  janvier  1766;  Areh.  dîu 
PurL,  n.  'i7t>.)  ' 
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du  trône  que  la  justification  des  accusés'.  » 
Avant  de  se  séparer,  le  Parlement  rapporta 
r  «  arrêté  de  scission  »  pris  contre  le  duc 
d'Aiguillon  le  16  juillet  1764.  C'était  une  poli- 
tesse peu  compromettante.  Le  môme  jour,  les 
procureurs  décidèrent,  par  27  voix  contre  25, 
d'aller  faire  visite  aux  présidents  à  mortier  et  de 
reprendre  leurs  fonctions.  En  récompense,  leurs 
confrères  Even,  Bertier  et  Bureau  reçurent  leur 
liberté;  ils  sortirent  de  la  Bastille  le  19  janvier 
et  rentrèrent  à  Rennes  quatre  jours  après. 

Les  ministériels  parurent  satisfaits  de  cette 
première  audience.  Le  refus  du  Parlement  de 
juger  les  cinq  accusés  ne  surprit  pas  le  duc 
d'Aiguillon;  il  l'avait  prévu  et  il  y  comptait.  Dès 
le  soir  de*  son  arrivée,  il  avait  eu  une  conférence 
secrète  avec  Flesselles,  Galonné  et  Le  Noir  au 
sujet  du  lieu  «  où  la  Commission  devra  être 
transportée,  »  et  tous  avaient  pensé,  après  avoir 
échangé  leurs  observations,  que  Saint- Malo 
était  préférable  à  Nantes.  Le  lendemain  15  jan- 
vier, la  veille  de  la  séance  du  Parlement,  il  eut 
un  nouvel  entretien  avec  MM.  Le  Pelletier  de 
Beaupré  et  de  Saint-Priest,  qui  furent  du  même 
avis.  Le  jour  même  de  la  rentrée,  il  envoie  à 
Saint-Malo,  où  se  trouvaient  déjà  les  accusés, 
«  des  officiers  intelligents,  pour  y  faire  tous  les 
préparatifs  nécessaires,  afin  qu'au  retour  du 
courrier  Messieurs  du  Conseil  puissent  sans 
délai  s'y  établir.  » 

Le  vendredi  17  janvier,  au  matin,  le  subdélé- 


1.  LeUres   patentes    datées   de    Versailles.    9  janvier  1766. 
Procès  instruit,  I,  200-207  ;  —  Journal  des  Evèmmenit^  "ç.  ^"  » 
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gué  Rauiliii  part  jM>ur  Saiiit-Mulo  u  afin  d1_ 
prendre  les  dispositions  nécessaires  iu3ur  Této- 
blissenient  de  la  Chambre  criminelle  et  prépaiH^^^ 
les  logements  pour  Messieurs  du  Conseil.  '  >*  ^H 
La  décision  était  donc  arrêtée  tFavance,  le  ' 
refus  du  Parlement  était  escompté.  II  ne  fut  pas 
plus  iM  connu  à  Versailles  que  le  roi  signait,  le 
20  janvier,  des  lettres  patentes  reconstituant  la 
Commission^  —  qui  d'ailleurs  n'avait  pas  quitté 
Rennes  —  cl  la  chargeant  de  juger  les  magis- 
trats détenus.  Le  roi  lui  ordonnait  formellement 
«  de  continuer  et  parachever  Finstruction  en  la 
citadelle  de  Saint-Malo,  de  juger  souverainement 


1.  Arcb,  Nat,,  H.  439.  D'AîgiiUlotk  h  Laverdy,  15  jacvier  17 
n  Nous  &VOUS  conféré  hier  au  soir,  MM.  de  FlesseUes,  de  Calonne, 
Le  Noir,  sur  le  lieu  oit  In    Commitsion    doti   être  ttatisportée,  et 
nous    petisoQS    loa«,   d'après    plusieurs    observalioiiâ    qu'ils    sa 
rfaar|feront  de   vous    exposer,  que   Saîiit-Mnlo    est    préférable 
Nantes t  » 

0'Atguillon  à  Ls%'erdy,  16  janvier  1766  :  n  Je  ne  irriterai  poi 
re  qui  regarde  le  rélabltssement  de  la  Commis^tori  du  Conseil 
reflet  de  conlinner  la  procédure  criminelle,  m'en  rtipportunt  ei 
tièrement  u  ce  que  MM.  de  Flesselles,  de  Calonne  et  Le  Noir  doî- 
veut  vous  écrire  h  ce  sujel.  Comme  nous  avons  tous  pensé,  ainsi 
que  MM.  de  Beaupré  el  de  Saint-Pnest,  ai'ec  lesquels  nous  en 
van  fera  mes  hier^  que  Saint-Malo  était  ù  tous  égards  préférable  à 
Nantes,  j'y  envoie  dès  aujourd'hui  âcs  officiers  intelligents  pour 
y  faire  tous  les  préparatàr«  nécessaires  h  cet  effet,  ofio  qii'nu 
retour  du  courrier  Messieurs  du  Conseil  puissent  saus  délai 
s'y  établir,  v 

Le  Pelletier  de  Beaupré  à  Laverdy,  17  janvier  1766  :  «i  Cette 
viUe  (Saint-Molu)  est  moins  sujette  oux  intrigues,  plus  h  portée, 
a  moins  d'occasions  de  dissipation,  v 

Flesselles  h  Laverdy,  17  janvier  1766  :  <t  J'ui  fait  partir  ce 
matin  M.  Raudin  pour  se  rendre  à  Saint-Mato  y  foire  toutes  les 
dispositions  nécessaires  pour  l'ctûblissenient  de  la  Cbambre  et 
préparer  les  logements  pour  Messieurs  du  Conseil,  i» 

En  même  temps,  l'intendant,  qui  ovait  déjà  dépensé  2.000  liv» 
pour  r  a  affoire,  a  demandait  un  nouveau  crédit  en  vue  de  i'iiis- 
tallolion  de  la  Commission  i\  SainUMala. 


J^ 


se 
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et  en  dernier  ressort  le  procès  criminel  par  un 
ou  plusieurs  jngements  préparatoires  ou  défini- 
tifs. » 

La  Commission  devait  également  terminer  Taf- 
faire  du  greffier  Rolland,  toujours  détenu  à  la 
Bastille.  A  cet  effet,  toutes  les  pièces  des  procé- 
dures déjà  entamées  devaient  lui   être   remises. 

Ainsi  Tacte  royal  était  net  et  sans  ambages  : 
la  Commission  extraordinaire  des  maîtres  des 
requêtes  devait  instruire  et  juger,  achever  Tins- 
truction  et  statuer  définitivement,  en  dernier  res- 
sort et  sans  appel. 

C'était  bien  lin  tribunal  spécial  créé  pour  juger 
et  punir  un  crime  unique.  Or,  ce  fait  a  toujours 
été  considéré  comme  un  des  abus  les  plus  odieux 
du  pouvoir  absolu*.  Et  c'est  avec  raison,  car  on 


1.  Pour  justifier  cet  acte  iajastifi<||>lCt  M*  Marion  soutient 
qae  la  Commission  extraordinaire  devait  seulement  continuer 
riastroction  du  procès,  mais  non  le  juger  :  «  Le  jugement 
définitif  devait  être,  en  toot  état  de  cause,  donné  au  Parlement 
dès  qu'il  serait  suffisamment  nombreux.  C'est  donc  à  tort  que 
Ton  a  prêté  au  gouvernement  l'intention  de  faire  juger  MM.  de 
la  Cbalotais  et  leurs  coUègues  par  des  juges  d'exception  et 
triés  sur  le  volet  :  outre  que  la  Commission  n'était  pas.  tant 
s'en  faut,  aussi  disposée  qu'on  l'a  prétendu  à  servir  les  ven- 
geances de  Saint-Florentin,  son  rôle,  essentiellement  provisoire 
et  borné  aux  opérations  préliminaires,  ne  devait  pus  aller  jus- 
qu'à prtMioncer  sur  le  sort  des  accusés.  »  'Marion,  La  Breiao^ne, 
p.  968.) 

La  thèse  du  défenseur  du  pouvoir  est  invraisembloble  au  point 
de  vue  historique  et  elle  constitue,  au  point  de  vue  du  droit,  une 
hérésie  juridique.  Historiquement  elle  est  basée  sur  quelques 
mots  plus  ou  moins  clairs  et  plus  ou  moins  autorisés  de  Calonne 
et  de  Laverdy.  Celui-ci  aurait  écrit  notamment  ù  Miromesnil  que 
la  Commission  ne  devait  pas  juger.  Mais  ces  opinions  person- 
nelles n^auraient  prévaloir  contre  le  texte  formel  et  précis  des 
lettres  patentes.  Autrement  celles-ci  n'auraient  été  qu'une  déplo- 
rable comédie. 

Au  point  de  vue  juridique,  peut-on  concevoir  que  dau%  uu  ^^o- 
"  VV 


182     LE  DUC  d'aiguillon  et  la  chalotais 

prive  ainsi  les  accusés,  souvent  arbitrairement 
poursuivis,  des  plus  indispensables  garanties  de 
la  justice  régulière  :  l'impartialité,  Tindépen- 
dance  que  donne  seule  l'inamovibilité.  Ils  sont 
condamnés  avant  d'être  jugés  et  cette  parodie 
des  formes  judiciaires  ne  sert  qu'à  rendre  plus 
méprisable  l'exécution  servile,  par  un  tribunal 
improvisé,  d'une  sentence  rendue  d'avance. 


ces  un  tribunal  soit  chargé  de  faire  Tinstruction  et  un  autre  tribu- 
nal de  jugrer  ?  Cela  ne  s'est  jamais  vu  dans  les  annales  judiciaires 
des  gouvernentents  les  plus  habitués  à  se  jouer  des  règles  de 
la  justice.  Que  serait-il  arrivé  d'ailleurs  ?  Ou  bien  le  Parlement 
nuroit  accepté  cette  instruction,  ou  bien  il  ne  l'aurait  pas  ac- 
ceptée. S'il  l'acceptait,  il  adoptait  une  instruction  faite  por  des 
juges  étrangers,  des  juges  d'exception,  dont  il  ne  pouvait  re- 
connoitre  la  légitimité.  S'il  ne  Tacceptait  pas,  il  était  obligé  de 
la  recommencer,  et  alors  à  quoi  eût-elle  servi  ? 

La  vérité  est  que  le  ministère  eût  vivement  désiré  que  la 
Chambre  royale  de  Saint-Malo  le  débarrassât  rapidement  d'une 
affaire  qui  devenait  géni^te,  et  il  y  serait  arrivé  si  le  Parlement 
de  Paris  et  les  autres  Cours  n'avaient  fait  entendre  d'énergiques 
protestations. 

Le  défenseur  du  duc  d'Aiguillon  affirme,  de  plus,  que  le  'duc 
n'avait  jamais  été  d'avis  de  confier  à  des  juges  d'exception  le 
soin  de  connaître  de  ce  procès  scabreux,  mais  au  Parlement 
reconstitué  et  amélioré  (p.  362^.  C'est  une  pure  supposition  que 
ne  confirment  point  les  lettres  publiées  ci-dessus,  qui  ne  com- 
tiennent   aucune  restriction   ni  aucune  réserve. 


CHAPITRE  VI 

AU  CHATEAU  DE   SAINT-MALO 

I.  Le  château  de  Saint-Malo.  —  Les  chambres  des  prisonniers. 

If.  Le  Premier  Mémoire  de  La  Chalotais.  —  A-t-il  été  écrit  avec 
un  cure-dent  et  de  l'encre  faite  avec  de  la  suie  ?  —  Analyse 
et  appréciation  du  Premier  Mémoire. 

III.  L'arrivée  de  la  Commission  à  Saint-Malo.  —  Elle  est  froide- 
ment accueillie.  —  Entrevue  de  La  Chalotais  et  de  Calonne. 
—  Le  duc  d'Aiguillon  est-il  venu  à  Saint-Malo  ? 

rV.  Réquisitoire  de  Calonne.  —  Pièces  de  l'accusation.  —  Leur 
valeur.  —  Jug^ement  de  la  «  Chambre  royale.  »  —  Voyage  de 
Calonne  à  Paris. 

I 

Le  ch&teau  du  Taureau  était  trop  éloigné,  le 
château  de  Nantes  trop  voisin  d'une  cité  popu- 
leuse et  remuante,  celui  de  Saint-Malo  parut 
remplir  toutes  les  conditions  exigées  par  les  mi- 
nistres. Les  cinq  magistrats  arrêtés  y  arrivèrent 
entre  le  21  et  le  25  décembre  1765. 

Situé  à  rentrée  du  Sillon,  alors  très  étroit,  qui 
seul  relie  la  ville  à  la  terre  ferme,  le  château 
commande  la  cité  et  forme  une  défense  admirable. 

Il  était  à  cette  époque  à  peu  près  tel  qu'il 
existe  aujourd'hui.  Il  a  la  forme  d'un  char  dont 
les  quatre  roues  seraient  quatre  immenses  tours, 
et  présente  à  l'avant  une  double  muraille  en 
forme  d'éperon  qu'on  appelle  la  Galère. 

Les  deux  tours  de  l'est   sont  plus  ç^lvl^-s»  ^\» 
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plua  anciennes,  on  les  tiomme  la  (our  des  Dames 

et  la  fiytir  (fcs  i\foufins;    colles   qui   timcheiit   la 
vilki  furent  bàlies  au  eùnimeneement  du  xv*  siècl 
par  la  rtviini  Aime,  qui,  ayant  eu  quelques  dém 
lés  uvec  Fêvt'^que  Brivoiinet  au  sujet  de  la  régate 
lit  (jjraver  en  bosse  sur   celle   qui  est   placée   di 
vMé  de  la  rade  rinscription  caimue  :  Qui  qu'a 
i^^rogne,  ainsi  sera;   c'est  mon  plaisir.  Le  nom 
de  limr  Qui  un  tu  grogne  \m  eu  est  resté.  L'autre, 
qui  fait  faee  à  celle-ci,  du  côté  du  port,  s'appelle 
la  (jcnéralv. 

Entre  ces  deux  tours,  touchant  la   Générale^\ 
mais  sans  aucune   cotumuiiication   avec  elle^    âj^H 
dresse  le  Grand  Donjon,  ainsi  désigné  pour  1^^ 
distinguer  du  Pctii  Donjon^  encastré  dans  la  cour 
tine  qni  regarde  la  grande  mer. 

Le  Grand  Donjon  est  une  tour  massive  beau 
coup  [ïlus  élevée  que  les  antres,  en  forme  de  fei 
à  cheval,  surmontée  de  créneaux  et  de  mâchicoulis 
et   recouverte    anjoiuHrimi    d'une   lourde    tcntur 
d'ardoises    ipu*    percent    denx  jolies  tourelles 
g u  e  t tel  1  r  s  a  c  c*  >  1 1 m^  s , 

C'e§l  dans  le  Grand  Donjon   (juc  furent   ro 
fermés  La  Cludotais  et  les  autres  prisonniers.  La 
porte,   ouvrant   sur   la   ville,   était   défendue   par 
une  haute  |»alissade  et  im  large   fossé   que    co 
pait  seul  un  pont-levis  étroit  L 

A  Tin  té  rieur,    quelques    chambres    d'invalide" 
recurent  les  aménagements  indispensables.    Les 
planches  à  pain,  râteliers  d'armes  et  porte-sacs 
furent   eidevés,   les   murs   blanchis,   les   don'  ^ 
portes  garnies  de  forts  verrous  et  de  cadena 


'■â 

er 

,lis  ' 
lire 

dej 

La  I 
mr 

'M 


1.  Pnnssadc  el  fasse  ont  aitjourd'bui  dispora. 


AU  CHATEAU  DE  SAINT-MALO  185 

Les  fenêtres  étroites  et  longues,  que  Ton  peut 
-voir  encore  du  côté  du  port,  furent  murées  jus- 
qu'à sept  pieds  de  hauteur,  le  reste  garni  de  bar- 
reaux de  bois,  et,  pour  comble  de  précaution,  des 
espèces  de  hottes  ou  d'auvents  furent  placés  en 
dehors  des  grilles,  empêchant  toute  communi- 
cation avec  l'extérieur,  mais  interceptant  aussi 
Tair  et  la  lumière.  On  remarque  encore  sur  les 
jambages  extérieurs  les  excavations  creusées  dans 
les  revêtements  de  granit  où  étaient  scellés  les 
crampons  soutenant  les  grilles  en  bois  et  les  patte - 
fiches  portant  les  hottes  '. 

Les  prisonniers  obtinrent  la  permission  de 
prendre  Tair  sur  l'étroite  terrasse  ménagée  au 
haut  du  rempart  qui  joint  la  Générale  à  la  tour 
des  Dames  pendant  une  heure  par  jour.  Mais  on 
eut  soin  d'établir  une  palissade  en  planches  sur 
le  bord  du  fossé,  de  façon  à  arrêter  les  regards 
indiscrets. 

Les  magistrats  se  trouvèrent  fort  mal  dans  ces 
étroites  cellules.  «  A  mon  âge  de  soixante-cinq 
ans,  dit  La  Chalotais,  tourmenté  d'une  oppression 
de  poitrine,  ayant  contracté  dans  les  cachots  du 
château  du  Taureau  et  de  Saint-Malo  une  infir- 
mité qui,  suivant  les  consultations  des  médecins, 
abrégera   ma  vie  de  plusieurs    années,   je   suis 


1.  Arch.  d'Il.-et-Vil.,  C.  1009.  110  livres  de  fer,  à  huit  sous  la 
livre,  furent  employées  pour  les  pentures  et  les  gonds  des  portes. 
Ces  aménogements  coûtèrent  1,059  livres.  Il  semble  qu'on  eût  dû 
payer  celte  somme  sans  retord  ;  il  n'en  fut  rien,  l'on  fit  attendre 
longtemps  les  malheureux  ouvriers.  L'ingénieur  Mazin,  qui  les 
avait  dirigés,  dut  réclamer  en  leur  faveur  :  «  Ces  gens  sont  tous 
les  jours  à  ma  porte,  je  n'ai  pu  me  dispenser  de  leur  donner 
quelques  écus  pour  avoir  du  pain  ù  leurs  familles.  »  Cette  dcftte 
ne  fut  réglée  que  le  31  mars  1767. 
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privé  d  aii%  respiraol  par  tin  vasistas  pendant^! 
ringt-quatre  heures  de  la  journée  des  vapeurs  âi^M 
soufre  et  do  goudron.,.  Ou  a  embarr*i9sé  ma  fe^^ 
nètre  d'échafaudages  pour  intercepter  Fair  :  les  va- 
peurs de  soif,  de  poix,  de  soufre  et  de  goudron 
du  port  de  Saint-Malo  m'ont  causé,  ce  printemps,  j 
deox  défaillances  K  fy 

(f  J'ai  été  forcé,  dit  La  Gàcherie,  d'habiter  une 
année  entière  dans  le  cachot  le  plus  étroit  et  1^^ 
plus  malsain,  d'y  lutter  tout  Thiver  ou  contre  l^H 
rigueur  du  froid  ou  contre  la  nécessité  de  perdre 
par  une  épaisse  fumée  la  respiration  et  Fusaga^y 
de  la  vue,  privé  totalement  d'air,  au  point  dl^M 
m'évanouir  faute  de  respiration,  privé  presque  ' 
absolument  de  lumière  dans  un  cachot  dont  le^^ 
fenêtres  étaient  murées  jusqu'aux  derniers  cai^H 
reaux,  ceux-ci  même  étant  recouverts  en  dehors^" 
par  des  hottes  de  bois  -,  n  ^i 

(f  J'étais  enfermé  avec  un  domestique  au  châ^| 
leau  de  Saint-Malo,  écrit  à  son  tour  Charette  de^" 
la  Golinîère,  qui  était  un  jeune  homme  de  vingt- 
six  ans,  dans   une    chambre   d*in valide,  Ui    plus 
malsaine  par  sa  position;   la  fenêtre,   murée   jus- 
qu*à  rimposte  et  grillée   dans  le  surplus,  fut  en- 
core garnie,  à  l'arrivée  des  commissaires,  d'ui 
échafaudage    de    bois    en    forme    de    hotte,    qu! 
s'élevait   presque  jusqu'au   linteau,    de    maniêre^i 
que  je  ne  pouvais   recevoir   que    perpendiculairfl^B 
ment  Tair  à  peine  nécessaire  pour  la  respiratio^^ 
et  qu'il  était  impossible  que  je  visse  ou  fusse  vu 
de  personne.  L'humidité  des  murs  baignés  deu 

1,  Second   Mémoire,  p.  82^  et   Leitrc   h   M.   de  Saint- florttU^ 
p,  137. 
3.  Mémoire  pour  L.  Chartite  de  La  Gâcherie^  p^  66» 
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fois  le  jour  et  le  vent  qui  pénétrait  à  travers  le 
plancher  mal  joint  me  firent  ressentir  un  froid 
excessif  dont  je  ne  pus  modérer  la  violence  en 
faisant  du  feu,  parce  que  la  fumée  qui  sortait  de 
la  cheminée,  ne  trouvant  pas  assez  d'issue  pour 
se  dissiper,  m'incommodait  encore  plus. 

«  J'ai  eu  des  saignements  de  nez,  des. vomis- 
sements fréquents,  même  des  évanouissements 
occasionnés  sans  doute  par  la  corruption  de  Tair 
et  ma  santé  en  est  restée  altérée.  Un  des  officiers 
se  trouva  suffoqué  après  avoir  été  un  peu  de 
temps  dans  mon  cachot;  je  lui  dis  qu'il  pouvait 
juger  par  lui-même  de  ce  que  j'avais  à  souffrir, 
puisque  j'y  passais  vingt-trois  heures  par  jour  et 
que  j'avais  ^té  plus  de  trois  mois  sans  sortir*.  )> 

Voilà  ce  que  La  Colinière  appelle  «  des  traite- 
ments qui  auraient  à  peine  été  réservés  pour  des 
scélérats  convaincus  d<;s  plus  odieux  forfaits.  » 
A-t-il  tort?  On  dit  aujourd'hui  que  cette  déten- 
tion fut  très  loin  d'être  aussi  rigoureuse  .  qu'on 
Ta  prétendu.  On  soutient  qu'on  a  su  créer  sur  ce 
sujet  une  légende  qui  dure  encore.  «  11  importe 
cependant  à  la  vérité  historique  de  mettre  les 
choses  au  point  et  d'écarter  les  exagérations  tra- 
ditionnelles. »  —  Nous  demandons  qu'on  nous 
indique  ces  exagérations  et  nous  attendons  qu'on 
nous  dise  «  quelles  sont  les  cruautés  gratuites 
dont  les  prisonniers-  ont  fait  dans  leurs  mé- 
moires et  requêtes  complaisamment  étalage  -.    » 

Les  plaintes  que  nous  avons  citées  trouvent 
leur  confirmation  dans  la   disposition  même  des 


1.  Mémoire  au  roi  pour  L.-F.  Charette  de  la  Colinière,  p.  2,  15. 

2.  Carré,  l.a  Chalotais^  p.  29.  —  Marion,  La  Bretagne,"^,  ^la. 
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lieux.  Dire  que  cette  clétnntion  fut  cruelle  0I 
odiense  n'pst  pas  commettre  une  exagération, 
mais  aiTirmer  une  vérité  biâtoriqiie  que  le  parti 
pris  le  plus  ma! veillant  ne  t^anrait  contester 

Elle  fut  cruelle,  cnr  le  séjour  dans  ces  cellules 
devait  être  particu!i#M^ement  pénible  pour  dej 
hommes  habitués  à  toutes  les  aises  d'une  vi 
luxueuse  ;  elle  fut  odieuse,  car  ces  magistrats 
étaient  détenus  depuis  doux  mois  sans  qu'aucune 
forme  judiciaire  ait  été  respectée,  sans  qu'ils 
pussent  savoir  encore  de  quel  crime  ils  étaient 
accusés. 


u 


II 


4 


Cepeadant  le  procureur  général  ne  se  laissa 
pas  abattre  par  risolenient  et  Tincertitude  ter- 
rible sur  Tavenir  qui  Fattendait,  C'est  à  cette 
époque  qu'il  composa  le  Mémoire  si  connu  à  la  fin 
duquel  il  écrivit  ces  mots  qui  firent  bientôt  le 
tour  de  la  France  :  n  Fait  au  château  de  Saiut- 
Malo,  le  15  janvier  1706;  écrit  avec  une  plume 
faîte  d'un  cure-dent  et  de  l'encre  faite  avec  de 
la  suie  de  cheminée,  du  vinaigre  et  du  sucre 
sur  des  papiers  d'enveloppe  de  sucre  et  de  cho- 
colat ^  » 

On  a  contesté  la  véracité  de  cette  note  célèbre 
«  On  se  représente  volontiers,  a-t-on  dit,  les 
luagistrats  bretons  dans  une  affreuse  captivité  ; 
les  pamphlets  du  temps  les  font  passer  pour  au- 
tant de  héros  et  de  martyrs.  On  est  tenté  de 
sourire  en  lisant  la  phrase  fameuse  du  IMémoire 


e      I 


1,  Prtfnter  M^nioàc  de  Ln  Chftloloi»,  p,  53. 
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car  La  Chalotais  ne  manquait  ni  d'encre  ni  de 
papier.  Outre  que  la  fabrication  d'une  pareille 
encre  eût  demandé  du  temps  et  supposé  une  sur- 
veillance peu  attentive,  le  prisonnier  dut  trouver 
plus  simple  de  surprendre  la  candeur  de  ses  gar- 
diens et  de  se  faire  remettre  un  peu  d'encre  véri- 
table, du  papier  et  quelques  plumes  K  » 

«  Il  faut  avouer  qu'une  certaine  dose  de  cré- 
dulité est  nécessaire  pour  ajouter  foi  au  cure- 
dent  légendaire,  à  l'encre  faite  de  suie  et  de  vin. 
On  n'a  pas  recours  à  ces  procédés  incommodes 
lorsqu'on  a  à  sa  disposition  tout  ce  qu'il  faut 
pour  écrire.  On  fait  volontiers  grand  bruit  de  par 
le  monde  des  extrémités  auxquelles  on  prétend 
avoir  été  réduit,  mais  on  n'a  garde  de  s'astreindre 
en  son  particulier  à  un  travail  aussi  rebutant 
lorsqu'on  peut  s'en  dispenser 2...  » 

Il  est  toujours  tentant  pour  un  historien  de 
détruire  une  légende  accréditée,  mais  encore  faut- 
il  avoir  pour  le  faire  certaines  preuves.  Or  on 
n'en  produit  aucune.  En  somme,  on  accuse  La 
Chalotais  d'avoir  commis,  en  écrivant  ce  mot 
célèbre,  un  impudent  mensonge.  Il  faudrait  bien 
pour  l'en  convaincre  citer  quelques  faits  ou  quel- 
ques textes;  or  on  les  cherche  en  vain.  Des  suppo- 
sitions, des  inductions,  des  hypothèses,  et  c'est 
tout.  On  suppose  que  le  prisonnier  devait  dissi- 
muler le  papier,  l'encre  et  les  plumes  qui  lui 
étaient  remis  pour  écrire  à  sa  famille. 

On  rappelle  qu'on  trouva  de  petites  fioles  d'en- 
cre dans  des  bouteilles    de    bière    envoyées   de 

1.  H.  Carré,  La  Chalotais  et  le  duc  d'Aiguillon,  Tnlrod.,  p.  28, 
29,  37. 

2.  Marion,  La  Bretagne  et  le  duc  d* Aiguillon,  p.  Vi^. 
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riiôtel  de  Caradeuc  au  prisonnier.   On  rapporte 
«  que  M,  do  Robîen  aurait  écrit  à  AL  de  Coniac, 

le  7  juin,  quW  veuîiil  de  voir  h  Paris  une  per- 
sonne, qu'il  lie  nomme  pas,  qui  recevait  à  ioul^i 
instant  des  lettres  de  M.  de  Kersalaûu,  voire  mèm^H 
des  lettres  d'îiffair«*s  ^  »  Jlaîs  nous  ne  somuiei^^ 
pas  au  mois  de  juin,  ni  û  Reunes,  et  il  ne  s'agit 
pas  de  M.  de  Ki^rsalaûn  qui,  à  ce  moment,  n'éta^ 
pas  au  eliAteau  de  Saint-XIalo. 

Par  cou  Ire,  s*  il  n'y  a  pas  de  preuve  pour  àé 
mentir  le  mot  de  La  Chalotais,  il  eu  existe  poi] 
le  confirmer.  Au  mois  de  janvier,  les  prisonnier 
n'avaient  pas  encore  rautorisatiou  d'écrire.  Ils  ne 
roblinreiit  qu*apres  les  interrof^atoires,  vers  le 
10  février.  Or  le  [n'omier  Mémoire  est  daté  du 
L5  janvier.  Les  iustructions  données  par  Saint- 
Florentin  sont  IV)rnu41es  à  cet  égard  ;  «  J'ai  sup- 
primé dans  riustructiou  du  commandant  du  châ- 
teau de  Saint-Malo  les  art.  5  et  6,  qui  concernent 
les  lettres  que  les  prisonniers  pourraient  écrire 
ou  recevoir.  Il  a  élé  réglé  ci-dceanf  qu'ils  nécri^  1 
raient  pas,  et  qu'ils  ne  pourraient  recevoir  de 
lettres  que  de  leurs  femmes,  qui  seraient  obligées  ^ 
de  me  les  adresser. 

«  G*est  ce  qui  s'est  exactement  observé  dans  les  ' 
châteaux  du  Taureau,  de  Nantes  et  du  iiout  Saint- 
Michel.  11  n'y  a  pas  de  motif  pour  changer  c^j 
plan.  Il  y  aurait  même  de  l'inconvénient  à  l^^^ 
faire.  Eu  adoucissant  ainsi  le  sort  des  prison-^^ 
ni  ers,  on  donnerait  lieu  de  croire  que  l'on  com- 
mence  à    reconnaître    qu'ils    sont   innocents    o< 


1.  Morion,  la  Bretagne,  p.  380,  tiote  2;  —  Carré,  La  Cha/otal 
p.  37, 
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moins  coupables.  Ce  changement  pourrait  jeter 
de  Todieux  sur  les  commandants  du  Taureau  et 
de  Nantes'.  » 

Laissons  de  côté  cette  thèse  abominable  que 
les  adoucissements  au  sort  des  prisonniers  pour* 
raient  faire  croire  que  Ton  reconnaît  qu'ils  sont 
innocents,  et  ne  retenons  de  cette  lettre  que  les 
instructions  précises  qui  ruinent  toutes  les  sup- 
positions contraires.  Car  jusqu'à  présent  on  n'a 
encore  produit  que  des  suppositions. 

C'est  donc  avec  raison  que  le  Journal  des 
Evénements  a  pu  dire  :  «  Toute  communication 
leur  est  interdite,  on  fouille  exactement  tous  les 
mets*  qu'on  leur  présente,  ils  ne  vont  point  à  la 
messe  (bien  qu'il  y  ait  une  chapelle  dans  l'en- 
ceinte du  château).  On  leur  refuse  même  la  li- 
berté d'écrire  à  qui  que  ce  soit.  Depuis  les  intev^ 
rogatoireSj  ils  ont  eu  la  liberté  d'écrire  à  leur 
famille  en  présence  des  officiers  préposés  à  leur 
garde  et  sous  l'enveloppe  de  M.  de  Fontette,  à 
qui  ils  font  passer  leurs  lettres  ouvertes  et  qui 
reçoit  les  réponses  sans  cachet'.  » 

1.  Arch.  Nat.,  0*  461.  Instructions  de  Saint-Florentin  ù  Cti- 
lonne,  Le  Noir  et  Flesselles,  15  décembre  1765.  —  Saint-Floren- 
tin écrivait  en  même  temps  au  commandant  du  chdteau  :  <n  Le 
roi.  Monsieur,  vient  de  donner  des  ordres  pour  faire  conduire 
à  la  citodelle  de  Saint-Malo  six  prisonniers  qui  doivent  être 
séparés  les  uns  dej  autres  et  exactement  renfermés...  Sa  Ma- 
jesté entend  que  vous  y  opportiez  la  plus  grande  vigilance. 
Elle  veut  en  porticulier  qu'oucun  d'eux  no  puisse  recevoir 
de  lettres  que  de  leurs  femmes,  s'ils  sont  mariés,  et  même 
qu*elles  m'adressent  celles  qu'elles  leur  écriront.  Vous  marquerez 
aux  différentes  personnes  qui  pourraient  leur  écrire  qu'il  est  inu- 
tile qu'elles  leur  écrivent  davantage,  Sa  Mojesté  ayant  défendu 
de  leur  laisser  parvenir  aucune  lettre.  »  12  décembre  1765. 

2.  Journal  des  Evénements^  p.  50. — Le  14  avril  1766,  La  Cha- 
lotais  se  plaint  d'avoir  demandé  dix  fois  papier  ^  p\\x\ii^'&  ^V.  ^t^^\^ 
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C'est  ce  qui  explique  comment  La  Chalolais 
pu  dire  de  son  second  Afémoire  :  a  Ecrit  comme  le 
pn^mier;  »>  car  il  est  évident  qu'à  ce  moment  en- 
core, 17  riHTier,  si  Ton  surveillait  de  si  près  leur 
corrr*H|nitriIanee,  on  veillait  encore  plus  minuiieu 
somfinl  h  r**  qa*ils  n'eussent  ni  plume,  ni  encre 
Plus  tard,  La  Chîdolais  put  écrire  et  même  il 
écrivit  hf^niicoup  ;  mais  au  début  il  ne  pouvait  le 
faire  et  le  mot  devenu  fameux  est  rexpressioii 
sincère  rie  la  vérité  corroborée  par  les  documents. 

Du  ifsif ,  M.  de  Cnradeue  avoua  dans  son  in- 
Icrrogaloire  avoir  fabriqué  de  Tencre  (t  avec  du 
vin,  d(3  la  suie  de  cheminée  et  du  charbon,  »  elle 
cnmniîssain!  Le  Noir  n'en  parut  pas  étonné*. 

M,  dr  la  Fru<^hiye  conlirrri!^  a  son  tour  les  dires 
ih?  sfjii  bf-*au-pôrc.  Accouru  à  Saint-Malo,  il  cher- 
cha Iph  moy«'us  de  correspondn->  avec  les  prison- 
niers et  il  êst  certain  qu'il  y  réussit,  a  Malgré 
TextrAme  rigueur  de  cette  troupe  de  geôliers,  dit- 
il  dans  ses  Mémoires  manuscrits,  ayant  pour 
mf>i  la  bienveillance  de  tous  les  honnêtes  gens, 
je  parvins  bientôt  à  me  procurer  des  moyens  de 
correspondi'e  avec  mes  parents  accusés,  et  M.  di 


M 


pritip  èvrh'n  nu  rfiî.  l'\ttileile  répond  :  «  Il  ne  peut  guère  élre 
vrril*i«iîjl>lnhlc<  (pie  M,  Urorormîep,  qui  est  tin  oEBcîer  exact  et 
doux,  (lit  rrînnê  h  M.  do  hi  ChaltUaia  dea  nlutnea,  encre  et  papier 
p**ui"  érrin^  rjii  mi  el  h  aca  niinîalies,  puisqu'il  lui  en  n  douiic 
rieiiîL  ou  troS.H  fui»  par  senuniric  an  moins,  ou  pour  mieux  dire 
touln»  1er*  iuiii  rpi'îl  lui  en  a  deniciridé  pour  écrire  n.  sa  fivmille.  i> 
(Arrh,  mtri.  jusL.,  duHsîersi  d'Aiguillon,}  Doue,  même  A  ce  moment, 
M.  de  In  (JhriIuLai»  n'avnîl  p«a  a  sa  libre  disposition  plumcâ|B 
t*mtrv  H  papier,  il  étoit  obligé  de  les  demander  chaque  fois 
indiquaol  a  qui  il  voulait  écrire.  Donc,  il  n'a  pu  écrire  set 
MétHuircx  qu'en  enrbelle  et  sans  se  servir  des  plumes  qui  lui 
ètiiietit  remises  puis  reprt*ies* 
l.Procin  instruit,   II,  167. 
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la  Chalotais  parvint  à  me  faire  passer  son  pre- 
mier Mémoire  écrit  avec  un  cure-dent  et  de 
Tencre  faite  de  suie,  de  sucre  et  de  vinaigre,  écrit 
du  style  le  plus  vigoureux  et  le  plus  éloquent. 
Je  le  fis  passer  sur-le-champ  à  ma  belle-sœur  à 
Paris  pour'  l'y  faire  imprimer,  ce  qui  eut  été 
aussi  dangereux  que  difficile  en  Bretagne'.  » 

En  effet,  ce  premier  Mémoire  et  le  second  qui 
fut  composé  par  La  Chalotais  un  mois  après,  le 
17  février  1766,  furent  imprimés  clandestine- 
ment à  Bordeaux  2.  Ils  se  répandirent  dans  le 
public  vers  le  mois  de  juin  et  eurent  aussitôt  un 
énorme  retentissement.  C'est  alors  que  Voltaire, 
qui  avait  reçu  un  des  premiers  exemplaires, 
adressa  à  d'Alembert  le  mot  resté  célèbre  :  «  Mon 
sang  a  bouilli  quand  j'ai  lu  le  Mémoire  de  l'in- 
fortuné M.  de  la  Chalotais.  Son  cure-dent  grave 
pour  l'immortalité.  Malheur  à  qui  la  lecture  de 
cet  écrit  ne  donne  pas  la  fièvre.  Les  Parisiens 
sont  lâches,  gémissent,  soupent  et  oublient 
tout  3.  » 

L'emprisonnement  de  La  Chalotais  et  des  ma- 
gistrats, qui  avait  passé  presque  inaperçu,  —  on 


1.  Mémoires  manuscrits  de  M.  de  la  Fruglaye. 

2.  Saint-Florentin  écrit  à  d'Aiguillon  le  21  juin  1766  :  «  Il  a  paru 
dans  la  ville  de  Bordeaux  une  brochure  de  80  pages,  petit  carac- 
tère, ayant  pour  titre  Mémoires  de  M.  de  la  Chalotais.  C'est  un 
tissu  d'injures  et  de  faussetés,  dont  il  est  assez  vraisemblable 
que  M.  de  la  Chalotais  est  en  effet  l'auteur.  Ce  libelle  est  distri- 
bué jusqu'il  présent  fort  clandestinement.  On  n'en  a  fait  courir 
que  cinq  ou  six  exemplaires  à  Bordeaux,  où  il  est  probable  qu'il 
a  été  imprimé,  et  l'on  a  fait  les  plus  grands  efforts  pour  les  dé- 
rober aux  recherches.  »  (Arch.  min.  justice.) 

3.  Œuvres  complètes  de  Voltaire,  édit.  Garnier  ;  —  Correspond 
dance^  t.  44,  p.  377,  7  août  1766,  et  Mémoires  de  La  Chalotais^ 
in  fine. 
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n'avait  pas  alors  de  journaux  —   commença  dèi 
lors  d'occuper  ropiuion  et  de  soulever  des  protes- 
tations dans  la  France  entière» 

Ce  premier  Mémoire  est  une  sorte  de  défense^ 
préventive,  car  ranieur  ne  sait  pas  encore  pour 
quels  actes  il  est  poursuivi. 

L'iKuvre  porte  bien,  du  reste,  la  marque  de  La 
Chalotais,  On  y  trouve  la  dialectique  serrée, 
Tironie  amère,  Tinveetive  mordante  L  Le  style, 
complètement  débarrassé  des  formules  judiciaires 
cïu  (les  tournures  surannées,  est  vivant  et  mo- 
derne, et  aujourdliui  encore  le  Mémoire  se  lit  avec 
întérêt.  On  y  remarque  parfois,  il  est  vrai,  une 
certaine  emphase,  mais  c'était  un  peu  la  mode 
du  temps,  et  par  contre  certains  passages  offrent 
de  réelles  envolées  d'éloquence. 

La  Chalotais  attribue  sans  hésiter  sa  disgrâce 
au  duc  dWiguillon,  il  cherche  quelles  sont  les 
causes  de  Tinimitié  de  celui-ci.  C'est,  dit-il,  la 
plainte  tbi  Parlement  contre  son  administration, 
le  désir  de  cacher  les  t<  fautes  et  les  bévnes  »  com- 
mises, enlîn  le  rapport  adressé  à  M.  de  GhoiseuL 
contre  lui  aux  Etats  de  1762;  à  partir  de  ce  mo- 
ment il  jura  de  perdre  le  procureur  général  et  ne 
lui  pardonna  pas  d'avoir  fait  agréer  son  fds  pour 
son  successeur.  L'auteur  associe  du  reste  le  duc 
a  la  cause  des  Jésuites,  qu'il  croit  ses  ennemis; 
à  ce  point  de   vue  il    se  trompe  ;  -  il    voit    troîsi 


1 


1.  C'est  même  la  meiUeure  rcpoDse  à  ceux  qui  prélendeiit  que 
les  Comptes  remius  conlre  le»  Jé^uitei  ne  sont  pas  rouvre  du 
prcïfureur  j^'éiicraî.  On  ne  potil  stujlenîr  ccUc  fois  que  dWlern- 
bort  Toit  aidé  h  composer  ses  Memoircn  au  chûteau  de  Saint- 
Malo, 

2.  Le  dur  d'At|^uiUun  se  dëfend  de  loule  rompt  aï  «an  ce  pour  le* 
Jcsuileii  et  même  de  toute  relolion  ovcc  eux.  Liu|;:uet  alïirRie  que, 


< 
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cabales  formées  contre  lui  :  par  quelques  mem- 
bres du  clergé,  par  les  Jésuites  et  par  les  amis 
du  duc  d'Aiguillon.  Ce  sont  là  évidemment  des 
préventions  exagérées  '. 

Après  avoir  raconté  en  termes  émus  son  ar- 
restation, sa  dure  captivité  au  château  du  Tau- 
reau, le  procureur  général  se  demande  quels 
reproches  on  peut  lui  adresser.  Sa  vie  publique 
comme  sa  vie  privée  sont  à  Tabri  de  toute  cri- 
tique, il  n'est  pas  responsable  de  l'opposition  du 
Parlement. 

Il  n'a  pris  aucune  part  aux  remontrances  suc- 
cessives adressées  au  roi,  il  s'est  opposé  de 
toutes  ses  forces  au  parti  des  démissions  ;  après 
le  22  mai  1765,  il  est  resté  chez  lui,  travaillant 
sept  heures  piar  jour,  et  n'en  est  pas  sorti  sept 
fois  dans  l'espace  de  sept  mois. 

Quant  à  sa  vie  privée,  elle  est  inattaquable. 
«  J'ai  toujours  tâché  de  vivre  en  particulier  comme 
si  j'eusse  vécu  en  public,  dit-il,  et  de  me  montrer 
tel  que  je  suis  ;  c'est  au  public,  dont  je  révère  les 
suffrages,  que  je  soumets  ma  façon  de  penser  et 
de  vivre...  Je  veux  bien  que  tout  le  monde  sache 
ce  que  je  dis  et  ce  que  je  fais  dans  ma  maison... 
Mes  ennemis  n'y  verront  rien  que  d'honnête,  de 
décent  et  d'irréprochable  ;  qu'ils  en  fassent  au- 
tant s'ils  l'osent  -.  » 

La  procédure  entamée  est  irrégulière  et  anor- 
male :  «  Arrêter  cinq  magistrats  de  Cour  sou- 
veraine sur  des   soupçons,   commencer   par   les 

depuis  sa  sortie  du  collège,  le   duc  n'a  eu   aucune  liaison    avec 
eux,  ni  directe  ni  indirecte.  (Mémoire pour  d'Aiguillon,!^,  290,  293.) 

1.  Premier  Mémoire  de  La  Chalotais,  p.  18-23. 

2.  Premier  Mémoire,  p.  24,  31,  33,  34. 
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priver  de  toute  liberté,  de  la  liberté  de  se 
défendre,  de  réelnmer  la  justice  du  souverain, 
deux  procureurs  généraux  à  qui  leur  mimstère 
doit  nécessairement  avoir  fait  des  ennemis, 
ourdir  contre  eux  une  procédure  violente,*.  Pro- 
cédure et  accusation  sont  assorties  et  imagi- 
nées toutes  deux  non  pour  prouver  un  corps 
de  délit  réeK  mais  pour  en  forger  un'.  » 

Cnr[*s  de  délit  formé  «  de  rapports  d'espions  n^ 
et  étayé  par  «  des  témoins  préparés  et  pratiqués 
par  des  espions,  »  appuyé  sur  des  lettres  privées  ' 
saisies  dans  des  perquisitions  violentes  et  illé- 
gales :  quels  abus  d'autorité  !  Ces  accusations 
servent  de  prétexte  à  la  vengeance  de  particu- 
liers puissants.  Et  Ton  couvre  ces  infamies  du 
nom  il  II  roi,  on  déclare  qu'on  poursuit  en  son 
nom  ;  ou  assure  ainsi  Fi  m  pu  ni  té  aux  dé'uoneia- 
teurs,  mais  on  rappelle  les  édits  et  les  formules 
des  proscriptions-,  ■ 

Des  magistrats  honorés  par  de  longs  services; 
jouissant  de  la  réputation  la  plus  intacte,  sont 
livrés  à  la  discrétion  de  leurs  ennemis,  n'ayant 
d'autre  ressource  que  la  justice  et  les  lois,  et 
même  ne  Fuyant  pas  put^qu*ils  ne  peuvent  écrire 
au  roi  ni  se  justifier^...  J 

Enfin,  voici  un  passagi3  d'une  véritable  élo- 
quence  :  «  Je  ne  dirai  point,  s'écrie-t-il,  qui 
a  pétri  ensetabliî  le  fiel  et  le  poison  que  ces 
haines  distillent,..  Si  les  poursuites  étaient  pu- 
bliques comme  chez  les  Romains,  je  me  con- 
tenterais de  dire  comme    Scipion  eu  pareil 

1.  PremUr  Métru'tre,  p,  39,  'iO. 

2.  Premier  Mémoire  de  La  GfaïkJotaîsT  p»  40,  48, 
'à.  Premier  Mémoire,  p.  53. 
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constance,  mais  cependant  sans  me  comparer  à 
un  aussi  grand  homme  :  Allons  au  Gapitole  re- 
mercier Dieu,  non  de  batailles  gagnées  ou  de 
victoires  remportées,  mais  de  m'être  employé  à 
pareil  jour  à  détruire  tel  abus,  à  arrêter  le  cours 
de  la  chicane,  un  autre  jour  à  défendre  l'autorité 
royale ^..  »  Et  le  morceau  se  poursuit  avec 
une  réelle  vigueur. 

«  C'est  la  voix  publique  que  je  réclame  et,  à 
quelques  espions  près,  j'offre  d'en  passer  par  le 
suffrage  de  toute  la  province  indistinctement... 
Il  n'était  pas  nécessaire  de  faire  tant  de  menées 
sourdes  pour  être  instruit  de  notre  conduite  pu- 
blique et  particulière  ;  elle  a  toujours  été  à  dé- 
couvert et  notoirement  plus  qu'irréprochable-,  » 


III 

Les  membres  de  la  Commission  arrivèrent 
dans  la  vieille  cité  le  22  et  le  23  janvier  1766.  Le 
chevalier  de  Fontette,  brigadier  d'infanterie^  ve- 
nait d'être  désigné  pour  commander  le  château 
et  surveiller  les  prisonniers.  Le  duc  d'Aiguillon, 
auquel  il  était  personnellement  attaché  et  abso- 
lument dévoué,  voulait  avoir  à  Saint-Malo,  comme 
au  château  du  Taureau,  un  homme  à  lui.  Le 
lieutenant  du  roi,  Scott,  chef  de  la  milice  bour- 
geoise, qui  commandait  le  château,  fut  jugé  sans 
doute  insuffisant  ou  pas  assez  sûr  3. 

1.  Premier  Mémoire  de  La  Chalotais,  p.  5,  11. 

2.  Premier  Mémoire^  p.  17. 

3.  J.-6.  Fevret  de  Fontette  était  alors  âgé  de  cinquante  et  un  ans. 
Ses  lettres  de  nomination  portaient  que  «  Sa  Majesté  l'envoyait 
commander  à  Saint-Malo  pendant  le  temps  que  la  Coiswsâ&^v^tw 
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En  même  temps,  F^xempt  Duchesne  partait  de 
Rennes  avt^r  iim*  brîj^ïule  de  maréchaussée,  ainsi 
quun  bataillon  du  régiment  de  Berry  destiné  ^^À 
assurer  Tordre,  Mais  les  Malouins,  fort  *suscep^H 
tibles  en  cp  qui  toucluût  à  leurs  privil«?ges,  refu- 
sèrenl  d'ouvrir  leurs  portes  aux  soldats  ;  ceux-ci 
durent  aller  cantonner  à  Saînt-Servan.     - 

La  Commission  reçut  les  honneurs  strîetement 
obligatoires-  La  communauté  de  ville  alla  rendre 
visite  à  M.  de  Beaupré,  qui  ne   eacha   pas  qu'il 
n'avait  accepté  cette  mission  qu'avec  la  plus  \iv< 
douleur  et  sur  le  refus  réitéré  du  Parlement 

Mais  les  simples  particuliers  témoignaient  ai 
commissaires  la  plus  grande  froideur  et  refusère 
de  les  recevoir,  l 'n  concert  public,  entretenu  par 
des  amateurs^  avait  cessé  dès  l'arrivée  des    pri- 
sonniers-, 

M.    de    la    Fruglaye,    gendre    et     beau-frère 


emplfjîera  à  eitomiiipr  le  procè»  dea  prîsonnîel^  accusés.  >>  (Jouf 
nal  tira  Efèuements,  p.  5H.) 

i,Journafde»  E^'incmcnU,  p,  5t>. —  Les  eommisiaircs  parvinrent 
non  Bons  quelque  peine  h  trouver  des  logements  dans  rétroitc  et 
pittoresque  cilé.  «  Quelque  pelilc  que  soit  la  ville  do  Saînt-Malo. 
nous  sommes  tous  étoblia  unsex  rommodênient  et  même  mieux 
qu  à  Rennes,  En  mon  parlîrulîer,  j'ai  trouvé  une  grande  maison 
qui  était  vide  et  snns  niteuiiîes.  Je  1  ai  aussitôt  fuît  {irranger  et  j'ai 
retiré  troî»  de  MM»  les  mnitres  des  requêtes  avec  moi.»  (Arch. 
Not.,  H.  439.  Le  Pelletier  de  Beaupré  à  Laverdj,  23  jonv.  1766.) 

2.  Le  /oitrnai  de^  Ei'ênfntcnla  ropporte  ce  trait  cnn*elérislîque  : 
n  Le  ïrnîleiir  Gaigïieui,  qui  !>ert  les  prisonuters,  marehandait  un 
turbot  dont  il  offrait  18  livres.  Lp  pourvoyeur  de  M.  Le  PcOeticr 
survînt  et  en  offrit  60  livres.  Le  prêcheur,  entendant  dire  que  eet 
boinme  fainaît  les  provisions  de  la  table  des  roinmiflsaire»,  répon- 
dit brusquemcut  :  «  N'y  o  rien  iei  pour  les  g-nr^  de  Paris.  Je 
veux  ifue  nos  ehers  prisonniers  manj^ent  ce  poisson.  Voua  m'en 
offririez  en  vain  50  éeu»,  J'uinierais  mieux  le  f.*»  à  In  mer  que 
de  vous  le  vendre,  n  Gaigneux  eulevo  le  turbot  au  prix  qui 
offraiL  IJottrnai  des  Etfènemenlg^  Première  suile^  p.  93.) 
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des  deux  principaux  accusés,  fut,  au  contraire, 
comblé  de  prévenances  et  de  bons  offices.  «  Ja- 
mais l'horreur  pour  les  persécuteurs  et  l'intérêt 
pour  les  persécutés  ne  fut  plus  prononcé,  dit-il. 
Aucun  des  membres  de  la  Commission  du  Conseil 
ne  fut  reçu  dans  aucune  maison,  on  voulait  m'in- 
viter  à  dîner  et  quoique  ce  fût  le  carnaval,  il  n'y 
eut  ni  assemblées,  ni  bals.  Le  deuil  était  général. 
Les  familles  les  plus  considérées  m'ouvrirent 
leurs  maisons  et  quelques-unes  m'offrirent  leur 
bourse,  notamment  les  Plouer,  les  Boisgarin, 
les  Magon,  les  La  Villegillc,  les  With,  les 
Bauhal... 

<c  M.  Scott,  commandant  du  château,  promit 
d'avoir  des  égards  pour  les  prisonniers,  qui  ne 
devaient  communiquer  avec  personne ,  mais 
M.  d'Aiguillon  envoya  à  Saint-Malo  M.  de  Fon- 
tette  pour  surveiller  Scott  et  je  ne  pus  plus  avoir 
de  nouvelles  que  par  M.  Le  Noir,  rapporteur  de 
la  Commission,  et  M.  de  Calonne,  procureur  gé- 
néral. Le  premier  était  honnête,  mais  le  second 
était   impératif  et   insolent  au  dernier  degré*.  » 

M.  de  la  Fruglaye  songea  même  à  faire  évader 
M.  de  la  Chalolais  par  la  chambre  d'un  invalide 
qui  demeurait  au-dessous  du  prisonnier;  celui-ci 
aurait  pris  les  vêtements  de  la  femme  de  l'inva- 
lide et  se  serait  embarqué  pour  passer  à  l'étran- 
ger. Mais  M.  de  la  Fruglaye  ne  voulait  user  de 
ce  moyen  que  si  la  vie  de  son  beau-père  était 
menacée  ;  et  j'avoue,  dit-il,  que  je  ne  pouvais  me 
persuader  que  le  résultat  de  cette  affreuse  procé- 
dure pût  être  aussi  funeste. 

1.  Mémoires  manuscrits  de  M.  de  la  Fruglaye. 
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La  Commission  se  réunit  pour  la  première  fois 
le  24  jîiTivifr  17(ïP»;  Me  se  constitua  par  Fonre- 
gistrement  des  lottn-s  patentes  du  20  janvier  1766, 
qui  lui  prescrivaient  de  juger  les  magistrats 
accusés.  Elle  prit  le  titre  do  «  Chambre  royale 
criminelle  »  et  ordonna  IVipport  à  son  grclTe  de 
toutes  les  procédures,  informations  et  pièces  re- 
latives au  procès. 

On  avait  aménagé  pour  ses  séances  la  salle  dij 
rez-de-chaussée  du  Grand  Donjon,  dans  Tintérieur 
nif^me  du  chAtcau;  on  prit  sur  le  logement  de 
M.  Scott  deux  pièces  destinées  Fune  à  la  buvette 
et  l'autre  à  la  Chambre  de  Tournelle  où  devaient 
avoir  lien  les  interrogatoires  ;  cette  dernière  fut 
meublée  avec  une  simplieit(!'  imposante;  oh  ferma 
des  portes  et  on  en  ouvrit  d'autres  afin  de  rendri 
les  communications  plus  faciles  avec  les  prisonJ 
niers  *. 

Ceux-ci  ne  tardèrent   pas  à   être  informés  di 
Tarrivée   des  commissaires  ;   ils  durent  éprouvci*' 
une  sorte  de  soulagement.  Tenus  an  secret  depuis 
plus  de  deux  mois,   ils  allaient  enfin  trouver  des 
juges  et  connaître  les  accnsations  portées  contri 
eux, 

La  Chalotais  se  décida  alors  à  tenter  une  dé- 
marche peut-être   hardie,  mais  qui  prouve  en  s 
faveur.  11  fit  demander  à  Calonne  une  entrevm 


1.  La  ([ç-roiide  sane^  sitot^e  ou  ceiilre,  fui  dispoMt-e  pour  V 
§éaacea  ;  oq  tînl  n  lui  donner  une  certaine  oppnrenoc  de  ««ilennité  ; 
eUc  fallendu*^  de  poi'tiêrea  en  î^erge  roug-e  de  Ciipn,  juî  milieu  fut 
plBcé  OTTi  biireau  avec  un  pupitre  pour  le  préaidcut,  et  dessus 
une  érritoirc  de  faïence  qui  iNJÙla  15  soiis,  rempHu  d'une  pinte 
denerc  qui  en  «rotiln  30,  Dix- huit  fiuiLeuîls  de  tii|>is3cne  furenl 
loués  nu  sieur  Grmidihomp  à  ruiâou  dû  10  sous 


S 
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(Areîj.  cî'Il,-el-ViL,  G.  1009.) 
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Celui-ci,  qui  avait  déjà  repoussé  pareille  requête 
à  Rennes,  n'osa  pas  cette  fois  s'y  dérober. 

L'entretien  dut  être  cui*ieux.  Les  deux  interlo- 
cuteurs s'étaient  déjà  rencontrés  à  Versailles, 
l'un  déjà  en  disgrâce,  l'autre  sur  la-  voie  de  la 
faveur  dont  il  ne  cessa  de  gr,avir  rapidement  les 
échelons.  Tous  deux  noud  ont  laissé  le  récit  de 
cette  visite,  mais  combien  différent! 

La  Chalotais  voulait  faire  appel  aux  souvenirs 
de  son  ancien  collègue.  «  Je  trouvai,  dit-il,  un 
homme  monté  sur  des  éohasses,  haussé  de  plu- 
sieurs pieds...  s'étalant,  se  pavanant,  fort  satisfait 
d'être  ce  qu'il  était  et  du  rôle  qu'il  jouait  ^  » 

Il  débuta  par  quelques  compliments  :  il  avait 
été  heureux  d'apprendre  qu'il  était  entre  ses 
mains,  parce  qu'il  connaifesait  ses  sentiments. 

Galonné  répond  qu'en  toute  autre  occasion  il 
serait  charm^  de  lui  témoigner  sa  considération, 
mais  qu  ici  il  ne  s'agissait  que  de  son  devoir,  11 
l'exhorte  d'amitié  à  lui  faire  confidence  de  la 
conspiration,  qui  était  feonstante  en  Bretagne, 
contre  le%oi  et  ses  ministres  ;  ce  serait  le  moyeu 
de  rentrer  totalement  en  grâce  auprès  du  prince. 
—  Ces  conspirations  feont  une  pure  chimère, 
réplique  La  Chalotais. 

Calonne  parla  alors  avec  une  si  grande  in- 
telligence, une  connaissance  si  parfaite  de  toute 
la  province,  du  mérite  et  de  la  probité  de  cha- 
cun, que  je  ne  pus  m'empêcher  de  lui  témoigner 
mon  étonnement  et  ma  surprise  et  de  lui  deman- 
der s'il  était  venu  de  Douai  et  de  Paris  pour 
m'apprendre   qui   étaient    les    honnêtes    gens   et 

1.  Addition  au  second  Mémoire  de  La  Chalotais,  p.  ^S. 
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\v^  uialhoanèies   gens  en   Bretagne.   II  est  vr 
que  pour  juger  sainement  il  eùl  fallu  prendre  pré 
cisément  le  contraire  de  ce  qu'il  disait. 

La    Chalûtais   pria    son    interlocuteur    de    se 
souvenir  de  *?e  qui  s'était  passé  entre  eux  à  Ver- 
sailles   et    des    ser\;iees    qu'il    avait    essayé    d 
rendre. 

—  CalojHie  répond  qu'il  ne  peut  s'en  rapporter 
à  rien  de  ce  qu'il  savait  eonime  homme,  qu'il  de- 
vait juger  secundum  allegata  et  probata, 

—  Pas  cependant  Bur  des  calomnies,  repren< 
La  Clialotais. 

L^autre  parle  avec  dignité  de  la  rigueur  do 
son  ministère  et  des  devoirs  qu*il  lui  impose  '. 

Voici  maînlenaiit  le  r^^cit  de  Galonné  :  t<  M.  de 
la  Chalûtais  me  lit,  relativement  à  son  procès, 
beaucoup  de  questions  et  de  propositions  aux- 
quelles il  ne  m'était  pas  permis  de  satisfaire  au  j 
gré  de  ses  désirs,  il  s'en  plaignit.  Je  le  priai,  ave^H 
tous  les  adoucissements  que  riionnéteté  peut^ 
suggérer,  di*  considérer  ce  qu'exigeaient  nin  po- 
sition et  mon  devoir.  Ce  mot  dt;  devoir  li>i  déplut, 
ainsi  que  la  réserve  que  je  niettais  dans  quelques-^— 
unes  de  mes  réponses,,.  Je  lui  olFris  mes  services^^B 
je  m'inforni'ii  des  choses  qu'il  désirait,  il  m'en 
donna  une  note  qu'il  écrivit  devant  moi,  il  y  joi- 
gnit un  méuioire  sur  sa  santé  qu'il  me  pria  de 
faire  remettre  à  soa  médecin  et  me  deinundn 
d'aller  voir  son  fils.  Je  consentis  à  tout,  je  ils  ses 
commissions,  j'allai  voir  M,  de  Caradeuc  que  je 
trouvai  fort  abattu,  je  le  calmais. . 

«  M.  de  la  Chalotais  me  dit  qu'il  ne  eoncevai 


1.  Atitfttion  au  seconU  Mémultti  de  La  Cbalcilnid,  p    98-101. 
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pas  que  j'eusse  désiré  ou  accepté  par  compta i- 
sance  une  pareille  mission;  je  repoussai  la 
supposition  du  désir  et  encore  plus  celle  de  la 
prétendue  complaisance;  et  je  répondis  que  je 
n'avais  vu  dans  toute  cette  affaire  que  la  seule 
volonté  du  roi,  que  ma  soumission  no  m'avait  pas 
permis  de  refuser  une  commission  qui,  au  fond, 
ne  tendait  qu'à  faire  justice  ' .  » 

Cette  entrevue  n'eut  d'autre  résultat  que  de 
mettre  face  à  face  les  deux  adversaires  et  d'aviver 
leurs  ressentiments  en  aiguisant  leur  animosité. 

Autre  incident  plus  étrange.  Le  samedi  25  jan- 
vier, dit  le  Journal  des  Evénements^  un  quidaniy 
arrivé  en  chaise  de  poste,  entra  à  onze  heures 
du  soir  à  Saint-Malo  et  en  repartit  le  lendemain 
à  six  heures,  n'ayant  vu  que  MM.  de  Galonné  et 
Le  Noir  2. 

Ce  quidam  n'était  autre,  assure-t-on,  que  le 
duc  d'Aiguillon  en  personne.  Du  moins  le  con- 
seiller de  Cornulier-Lucinière  l'affirma  à  Ten- 
quête  de  1770,  et  il  entra  dans  des  détails  précis 
qui  semblent  ne  laisser  guère  de  place  au  doute. 

Le  duc  d'Aiguillon  déguisé,  vêtu  d'une  redin- 
gote grise,  serait  parti  de  Rennes  le  samedi 
25  janvier  dans  l'après-midi  et  arrivé  à  Saint- 
Malo  à  minuit.  L'officier  d'Estourny,  qui  était  de 
garde  ce  jour-là,  le- reconnut  parfaitement;  il  avait 
reçu  l'ordre  de  ne  pas  visiter  la  chaise  de  poste 
qui  entrerait  dans  la  nuit,  M.  de  Fontette  con- 
naissant la  personne  qui  l'occupait. 

Le  voyageur  descend  chez  M.  et  M™®  de  Tréver- 

1.  Mémoire  présenté  au  roi  par  M.  de  Caionne,  p.  22-24. 

2.  Journal  des  Evénements,  p.  64. 
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ret,  ou  tHaiont  logés  il  M.  Le  Soïv  et  de  Galonné  j 
on  fîiit  lever  M"**"  de  Tréverret  pour  préparer  du 
caîi*  a  rétraiiger,  qui  resta  toute  la  nuit  et  la 
journée  avec  les  deux  commissaires.  Les  do- 
niestiqu(*s  reçurent  Tordre  de  fermer  les  portes 
a  elel'  et  de  dire  que  eeux-ci  étaient  sortis.  M.  Le 
Noir  seul  alla  à  la  niesse  et  rentra  aussitôt. 

Dans  r après-midi,  M'""  de  Léon,  belle-sœur  de^ 
M™**  de  Tréverret,  s'êtant  trouvée  incommodée, 
se  jeta  sur  un  Ht,  dans  un  cabinet  (jui  n'était 
séparé  que  par  une  cloison  de  rappartenient  oc- 
cupé par  ces  messieurs.  Elle  entendit  1  inconnu 
dire  :  «  Mais  en  aurez-vous  assez  pour  les  con- 
damner, voilà  le  fait.  Telle  et  telle  chose  UM^ 
simi  pas  suffisantes.  i>  ^H 

Et  Fuu  des  interlocuteurs,  qui  devait  être  M.  de 
(Jalonne,  répondit  :  ^^ 

—  Lhi  magistrat  peut  bien  l'aire  des  représei^H 
tations  au  roi  une  fois,  deux  fois  et  nif^nie   trois 
fois;  mais  alors   il  doit  se   rendre.   J'avais    cou 
damné    M.   de    la    Clndotais    avant    d'arriver 
Saint-Malo   et  je  le  condamnerai  avant  d'eu  soï 
tir». 

Le  mystérieux  voyageur  serait  reparti  dans 
la  soirée  pour  rentrer  à  Rennes  le  lundi  matin, 
27  janviei'.  Le  fait  n'est  pas  invraisemblable.  Il 
est  possible  que  le  duc  ait  voulu  se  rendre 
compte  par  lui-même  de  l'état  de  raffaire  et  de 
ses  résultats  probables;  ils  pouvaient  être  assez 
graves  pour  motiver  cette  démarche. 


1.  Procéduret  faiUa  en  Btetagne  H  tlet^ant  la  Ctnir  des  Pu  if  s  i 
il70,  OV4JC  (io3  observutiujis,  p.  146,  l-'iS.  M,  de  CortiuUer  ajoate 
que  M.  et  M"*  de  Trëvorret,  M*"  de  Léou,  M.  de  Bresse,  avocat, 
util  cotiuuUtaoee  de  ces  fiiilsi. 
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Pour  être  impartial,  disons  que  M.  de  la  Fru- 
glaye  ne  parle  pas  de  ce  voyage,  et  qu'il  existe 
aux  Archives  nationales  un  rapport  de  d'Aiguil- 
lon daté  du  26  janvier  1766,  jour  où  il  aurait 
dû  se  trouver  à  Saint-Malo.  Ce  ne  sont  pas  là 
des  preuves  formelles,  car  cette  lettre  est  écrite 
par  un  scribe  et  porte  seulement  la  signature  du 
duc.  Elle  a  pu  être  copiée  le  dimanche  et  signée 
le  lundi  27  janvier'. 

D'Aiguillon  et  ses  défenseurs  ont  toujours  nié 
formellement  ce  voyage.  Dans  les  Observa^ 
lions  sur  la  Procédure  de  Bretagne,  Linguet 
discute  longuement  ce  point  et  prétend  démon- 
trer l'impossibilité  de  ce  déplacement.  Ses  argu- 
ments ne  sont  pas  concluants.  Le  duc  recevait 
tous  les  jours,  dit-il,  et  le  dimanche  il  assis- 
tait à  une  messe  en  musique.  Mais  une  absence 
d'une  journée  eût  pu  fort  bien  passer  inaper- 
çue. 

L'avocat  s'indigne  contre  les  propos  prêtés  au 
commandant.  Il  déclare  que  cette  conversa- 
tion serait  «  abominable.  »  En  un  style  très 
échauffé,  il  conclut  que  Cornulier  est  un  «  faux 
témoin,  que  la  déposition  de  ce  témoin  séditieux 
réunit  l'excès  de  la  bassesse  à  celui  de  la  témé- 
rité 2.  »  Mais  ses  injures  ne  prouvent  pas  plus 
que  ses  périodes  emphatiques.  11  est  certain  que 
le   voyage   fut  matériellement  possible;    il   faut 


1.  Arch.  Nat.,  H.  439.  Rapport  du  duc  d'Aig^uillon  du  26  jan- 
vier 1766. 

2,  Procédures  faites  en  Bretagne.  Observations,  p.  156,  167.  — 
Une  note  manuscrite,  qui  est  aux  Archives  du  ministère  de  la 
justice,  démontre  également  la  fausseté  du  prétendu  voyag^e  du 
duc  d'Aiguillon  à  Saint-Malo. 

II  \^ 
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donc  elloisir  entre  les  affirmations  eontradiclaires 
<!*:*  M.  di'  (kîriiulier  el  du  duc  d'Aiguillon, 


IV 


Cl*  qui  cât  sûr,  c'est  que  dès  le  lendemain,  le 
lundi  27  jimvier,  la  procédure  eonnuença.  A  neuf 
ln-*uj"L*s  du  matin,  les  commissaires  entrèrent  dans 
leur  salle  de  délibération,  ils  en  sortirent  à  midi 
et  se  réunirent  de  nouveau  à  trois  lieures  jusqu'à 
neuf  heures  du  soir.  Les  accusés  n*étaieut  pas 
présents.  M.  de  Galonné  pronon(;*a  son  réquisi- 
toire définitif  et,  pour  la  première  fois,  il  indiqu^^H 
les  pièces  k  Tappni  de  raccusation,  ^H 

Toutes  avaient  été  saisies  dans  les  perquisi- 
tions ;  elles  étaient  an  nombre  de  cent  ti-eize, 
mais  près  ile  deux  cents  autres,  qui  auraient  étel_ 
favorables  aux  inculpés,  avaient  été  éeartéeâ 
Elle  furent  groupées  en  dix-sept  cotes  allant 
A  à  l\ 

Ce  sont  d'abord  sept  lettres  intimes  adresâé€ 
par  La  Chalotaîs  à  son  lils.  «  On  y  voit,  dit  Tac^ 
êusation,  l'homme  du  roi  outrager  rautorité 
souveraine /Jf/r  mépris  de  ceux  qui  eu' sont  dé- 
posilaireSy  imputer  à  ceux-ci  les  plus  mauvaises 
intentions,  décrier  leur  administration  au  Heu  d'en 
seconder  les  vues,  s'emporter  contre  eux  jusqu'à 
dire  qu'ils  méritent  la  haine  publique  ei  parti- 
culière  et  chercber  à  transmettre  h  son  fils,  qui 
était  en  même  temps  son  collègue,  des  sentiments 
aussi  opposés  à  ceux  de  leur  état.  Il  sacrifiait 
son  devoir  à  son  animosité,  et,  ayant  formé 
le  dessein  de  perdre  celui  qui  en  était   prineipa- 
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lement   Tobjet  (c'est-à-dire   le  duc  d'Aiguillon), 
il  y  rapportait  toutes  ses  démarches. 

Viennent  ensuite  sept  lettres  du  marquis  du 
Poulpry,  <c  contenant  une  relation  sui^âe  des 
affaires  publiques  qui  montre  des  vues  séditieuses 
émanant  d'ennemis  du  bon  ordre  et  de  l'auto- 
rité; »  deux  lettj"es  d'un  nommé  de  Reynes, 
«  annonçant  une  liaison  suspecte,  une  intrigue 
compliquée  de  qualifications  mystérieuses  et  de 
liaisons  souterraines;  »  enfi-n  deux  lettres  d^ 
M.  de  Kersalaûn  en  faveur  de  la  démission  du 
Parlement  et  une  lettre  de  M.  de  Bégasson, 
montrant  l'influence  que  La  Chalotais  exerçait 
sur  les  Etats. 

En  dernier  lieu  on  produisait  vingt-deux  ordres 
d'écrou  et  un  procès-verbal  de  l'état  des  prisons 
prouvant  que  le  procureur  général  «  disposait 
arbitrairement,  sans  forme  et  contre  toute  règle, 
de  la  liberté  des  citoyens;  «  ils  constituent 
l'abus  de  pouvoir  et  la  prévarication  dans  le  mi- 
nistère public;  »  enfin  la  copie  des  deux  billets 
anonymes  *. 

Et  c'est  tout.  Il  faut  avouer  que,  comme 
preuves,  c'était  absolument  misérable,  et  l'on  se 
demande  comment  on  avait  eu  l'audace  et  l'im- 
prudence d'arrêter,  sur  de  telles  pièces,  un  procu- 
reur général.  Ainsi,  contre  La  Chalotais,  trois 
ordres  de  documents  :  des  lettres  privées,  dont 
la  valeur  et  même  l'admissibilité  dans  un  procès 
est  fort  contestée  par  Jes  criminalistes  ;  une  ac- 
cusation  ridicule  d'alïôs  de  pouvoir  analogues  à 


1.  Les   origcinaux  étaient  restés    au   groffe    du   Parlement  de 
Paris. 
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ceux  que  eommettenl   tous   les   jours   les   ropr 
sentants  du  ministère  public,  et  enfin   les  billets 

anonymes,  Jont  nous  rli  son  ter  on  s  bientôt  la  po^^ 
tée  vi  L'autlientLcité.  ^H 

Contre  Canideur,  complicité  des  mc^mes  délits, 
et  tentative  de  violation  du  secret  professionnel  à 
regard  d'un  notaire.  Ce    n'était    plus    seulement     . 
ridicule,  c'iUait  enfantin.  ^H 

Contre  La  Gacfierie,  un  billet  de  M.  de  Kei^^ 
salnun,  plié  en  triangle  et  écrit  en  travers,  plai- 
santerie puejrile;  les  interrogatoires  de  son  inten- 
dant Rolland  et  cinq    lettres    adressées  à  M.  de 
Montreuil,  «  où  Ton  combine  un  plan  dVipposition 
aux  vues  de  rautorîté,  en  eherrhant  à  écliaulFer 
les  esprits  et  accréditer  des  principes  destructifs^ 
des   vraies   maximes  de  la  monarcliie!  >>  On  oâ^f 
taxer  d'  «  inartîon  et  de  léthargie  »  la  tranquillité^ 
du  Parlement.  ^^ 

Contre   Montreuil,    six    lettres    contenant   lel^H 
propos  les  plus  indécents  sur  Tadminist  ration  !     ^^ 

Contre  La  Coliniére,  rien;  le    soupçon   *  Fa  voir 
écrit  la  Lettre  (fun  PairioîeK 

Fort  de    ces    pièces    et    des    témoignages    quî" 
n^étaient    pas   plus   sérieux,    Calonne    requit   un 
décret  de    prise    de    corps   contre  La  Glialotaisi 
Caradeuc,  La  Gacherie    et  Montreuil»  un   décre 
d'ajotrrnement  personnel  contre  La  Coliniére    et 
d'assigné  pour  être  ouï  contre  du  Bourblanc,  L^H 
(T  Chambre  royale  criminelle,  »  après  un  délibéré^^ 
de  cinq  heures,  ordonna^ar  deux  jugements  du 
27  et  du  28  janvier  i766n  îï^t'^rcération  des  cin^ 


1.    PrvtH    instruit,  1,  213-221,  388-392,    ^  Journat  drs  Eiinc 
menis,   p,  &i,  70.  —  Sixième  Détfeiopp*;menf(^'  Mémoire}^  p,  US 
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magistrats,  —  y  compris  La  Colinière,  —  car 
jusque-là  leur  détention  n'avait  aucun  caractère 
légal,  le  dépôt  des  pièces  à  son  greffe  et  la  con- 
tinuation de  l'information.  En  conséquence,  le 
rapporteur  Le  Noir  fut  chargé  de  procéder  à  l'in- 
terrogatoire des  accusés.  C'eût  été  la  première 
formalité  à  remplir. 

Le  soir  même,  M.  de  Galonné  partit  pour  Pa- 
ris. Il  passa  par  Rennes,  vit  le  duc  d'Aiguillon, 
conféra  longuement  avec  lui  et  lui  laissa  copie  de 
son  réquisitoire,  que  celui-ci  s'empressa  de  com- 
muniquer à  MM.  d'Amilly,  de  Flesselles  et  de 
Coniac. 

Le  Journal  des  Evénements  rapporte  que  Ga- 
lonné se  serait  répandu  à  Rennes  en  propos  diffa- 
matoires contre  les  accusés  :  La  Ghalotais  aurait 
trompé  les  ministres  en  les  rassurant  dans  ses 
lettres  et  en  excitant  sous-main  les  magistrats 
démissionnaires  à  la  résistance  ;  il  était  prouvé 
qu'il  s'enivrait  souvent  et  qu'il  avait  écrit  les 
billets  anonymes  dans  un  moment  d'ivresse  ; 
c'était  d'ailleurs  un  cerveau  troublé,  un  homme 
perdu.  Garadeuc,  lui,  était  devenu  fou.  La  Gâ- 
cherie,  se  sentant  coupable,  s'était  jeté  aux  pieds 
de  M.  Le  Noir.  On  avait  trouvé  des  pièces  ter- 
ribles contre  Montreuil.  Le  mémoire  de  La  Goli- 
nière,  rempli  de  vues  séditieuses,  était  l'œuvre 
de  son  oncle  La  Gâcherie  '. 

Ges  calomnies  étaient  odieuses,  mais  sans 
doute-  on  n'était  pas  fâché  de  les  voir  circuler 
dans  le  public;  n'étaient -elles  point  au  fond 
l'arrière-pensée,  la    conviction    secrète    des    mi- 


1.  Journal  des  Evénements,  p.  70,  71. 
Il  \1* 
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nistres,  de  d'Aiguillon,  de  Galonné,  de  l'inten- 
dant, de  tous  ceux  que  Ton  pourrait  appeler 
«  les  fonctipnnaires,  »  et  qui  formaient  «  le 
parti  de  la  cour?  » 


CHAPITRE  VII 

L'INTERROGATOIRE 

I.  L'entrevue  du  Boschet. 

II.  Les  correspondances.  —  Lettres  de  M.  de  Reynes  à  La  Cha- 
lotais.  —  Lettres  de  La  Chalotois  à  son  fils.  —  Pouvaient- 
elles  constituer  un  délit?  —  Questions  diverses. 

III.  Les  billets  ononymes.  —  Dénégations  formelles  du  procu- 
reur général.  —  Appréciations. 


I 

Après  deux  mois  et  demi  d'une  détention  ri- 
goureuse, les  cinq  magistrats  allaient  enfin  com^ 
paraître  devant  leurs  juges  et  savoir  de  quels 
crimes  ils  étaient  accusés.  Aucun  adoucissement 
n'avait  été  apporté  à  leur  régime,  ils  étaient 
traités  comme  des  détenus  de  droit  commun  ;  à 
toutes  les  instances  de  leurs  parents,  Saint-Flo- 
rentin se  contentait  de  répondre  que  la  santé  des 
prisonniers  n'était  point  compromise  et  que  Tin- 
tention  du  roi  n'était  pas  do  leur  accorder  plus 
de  liberté  ^ 

Le  mardi  28  janvier,  le  procureur  général  de 
la  Chalotais  fut  amené  devant   le    commissaire 


1.  Arch.  Nat.,  0»  462.  Saint-Florentin  à  M—  de  Caradeuc, 
26  et  30  janvier  1766.  a  Ce  qui  vous  est  revenu  sur  leur  situation 
est  très  exagéré  et  je  ne  vois  pas  même  comment  vous  pour- 
riez en  être  informée  avec  quelque  exactitude,  puisque  toute 
correspondonce  leur  est  interdite.  » 
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rapporU'ur  Le  Noir*  L'interrogatoire  fut  ent<>uf 
d'iJTie  certain*'  solennité.  La  salle,  dite  de  la  Tour- 
nflle,  riait  ornée  d*une  décoration  sévère.  Le 
Noir  avait  un  extérieur  imposant;  a  son  regard 
fixé  sur  moi,  dit  Tun  des  accusés,  comme  s'il  se 
filt  |jerHuudé  reconnaître  sur  ma  physionomie 
IViripreiiite  des  crimes  que  mon  cœur  n'avait  ja- 
uni i  s  crjunus,  m'étonna  bien  moins  que  Fincerti- 
tudi*  (|u'i!  montnï  dans  ses  vues  et  la  variété  de 
H«*H  deiuîMides  '.  »  I^e  rapporteur,  qui  avait  occupé 
avec  distinction  pendant  six  ans  le  poste  de  lieu- 
tenant criminel  a  Paris,  était  un  homme  expert 
et  lia  bile  '. 

Il  élîiit  seul,  assisté  uniquement  d'un  greffier, 
nommé  Orry  **.  La  Chalotais^  après  avoir  prêté  sei 
ment  de  dire  la  vérité  ^  commença  par  demander 
son  reïivoi  devant  le  F*arlement  de  Bretagne  c 
en  cas  de  récusation  devant  celui  de  Bordeau 
seules  jnridictions  compétentes.  Il  consentît  ce- 
pendant à  répondre  «  par  respect  pour  les  vo- 
lontés du  souverain  et  pour  ne  pas  diiTérer  de 
présenter  sa  justification,  »  L'interrogatoi 
cïccupa  huit  journées  fort  remplies,  car  Le  Noi 
venait   au  château   à  neuf  heures   du   matin,  e] 


er 


t.  Me/ftoire  au  roi  pmiT   h.-V,  Chorette   de  la   Colinière,   p,  lôd 

2.  Ménnùre  preaenté  au  nti  pîir  M,  de  Cakinne,  p.  2îJ,  —  Arch. 
Not,  0*  if>2.  Lettres  de  Le  Polk^ltcr  dm  8  et  12  (cvrîci-  lim. 

3.  Orry  élaît  ^rcfiicr  au  Chdtek^t  de  Paris.  Le  Pmcès  insfruà 
prétoiid  qu'Oi'ry  faisait  prctivo  d'un  tuk?iit  supérieur  et  d'un 
pent^liwnl  décidé  k  servir  ceux  ijui  paient  bien  par  ces  tournure»* 
heti reuses  qu'on  peut  donner  k  un  acte  ou  à  une  proci^dure  et 
nuit[tjcllc8  le  vulg-oire  donne  le  mauvais  nom  de  fiiponneriesm 
f  /*nn't's  instruit,  1,  167,  nute.) 

'i.  D'nprê!!*  rordoiirumre   de    ÎHTO,   le  jnge    devait   faire    prèle 
serment    ù    l'aeenfiét  ee   rfui    a  été   justement  supprimé   pur  no^ 
rudeSj  etjnimc  iniposnnl  ù  rinrulpé  une  sorte  de  lortnre  nu'rale 
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sortait  pour  diner,  revenait  à  quatre  heures  et 
prolongeait  les  séances  jusqu'à  minuit*.  Il  est 
fort  difficile  à  suivre;  le  juge  enquêteur  passe 
d'un  sujet  à  l'autre,  revient  sur  ses  pas,  il  essaie 
de  surprendre  l'accusé,  il  le  coupe,  le  tourne,  le 
retourne  et  cherche  à  l'amener  à  se  contredire. 

En  somme,  il  insiste  surtout  sur  trois  points  ^ 
l'entrevue  du  Boschet,  les  correspondances  pri- 
vées, les  billets  anonymes. 

L'entrevue  avec  M.  de  Kerguézec  au  château  du 
Boschet  :  «  C'est  le  premier  point  sur  lequel  j'ai 
été   interrogé,   dit  la  Chalotais,   c'est  celui  que 
l'on    a    présenté    au    roi,    dépuis    quinze    mois, 
comme  la  cause,  le  principe,  l'origine  de  tous  les 
événements  qui  sont  arrivés  dans  la  province, 
c'est    la    clef  des    oppositions    des    Etats,    des 
oppositions  du  Parlement,  des  intelligences  entre 
le  Parlement  et  les  Etats".   »  Et  c'est  vrai  :   le 
procureur  général  était  l'adversaire  avéré  du  duc 
d'Aiguillon,  donc  il  devait  être  le  chef  de  l'oppo- 
sition des  Etats  et  du  Parlement,  donc  il  était 
l'ennemi  du  roi,   donc  il  était  un  conspirateur, 
donc  il  était  coupable  du  crime  de  haute  trahison. 
Telle  est  la  série  de  déductions  et  d'idées  qui 
s'était    implantée    peu    à  peu   dans   l'esprit    du 
commandant  et  des  ministres.   Malheureusement 
pour  eux,  ce  raisonnement  reposait  sur  des  faits 
matériellement  faux  ou  complètement  dénaturés. 

On  va  en  juger.  Ecoutons  l'interrogatoire. 

Le  Noir.  —  Une  espèce  de  ligue  a  été  formée 
entre  certains  membres  des  Etats  et  du  Parle- 

1.  Journal  des  Evénements^  p.  71.  — Second  Mémoire,  p.  55,  58. 
—  Le  procès-verbal  occupe  160  pages  au  Procès  instruit. 

2.  Second  Mémoire,  p.  58. 
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nipnt,  au  château  du  Bosohet,  dans  lo  but  di 
concerter  un  plan  ih^  résistance  contraire  aux  in^ 
térèts  du  roi  et  à  la  trunquilUtc  publique. 

La  Chalotais.  —  Le  plan  de  résistance  médita 
au   Boschêt  est  im  ramzui  fabuleux  inventé  pour" 
autoriser  des   culomnies   avérées.    Si  j'ai   été  au^j 
Boscliet  avant  les  Etats,  je  veux  bien  passer  cou-^H 
damnation  sur  tout  It?  reste;  je  nie  m'y  être  trouvé 
avee  M.  de  Kerguézec,  ni  avec  d'autres.  J'y  suis 
allé   au  mois  de  juillet  et  lui    au  mois  de  sep- 
tembre. Au  surplus,  il  est  bien  étonnant  ([u'aprèa 
plus  d'uïi  an  qu'on  a  traité   de  rom-m  et  de  fabl^ 
ce  voyage,  on  le  mette  en  avant  comme  Tépoque 
d'un  plan  médité  pour  s'opposer  aux  volontés  du' 
roi   aux  Etats,   alors   qu'il   n*y  a   rien  de  si  aisé 
que  de  vérifier  ee  fait,  sur  lequel  seul  je  consens 
à  f^^tre  jugé  L  ~  J'ai  vu  M.  de  Kerguézec  à  Rennes 
v<'rs  la  mi-septembre,  étant  son  ami   et   son  pa- 
rent, je  ne  lui  ai  parlé  que  des  nouvelles  générales 
de  Paris  et  de  la  province, 

D.  —  Né  l'avez- vous  pas  prévenu  des  différents 
projets  qui  seraient  portés  aux  Etats  ? 

U.  —  Je  n'en  ai  eu  garde,  ne  les  connaissant 
pas;  pour  dire  cela  il  ne  faut  pas  connaître  XL  de 
Kerguézec,  qui  est  très  siH^ret,  très  taciturne  et 
ne  déclare  jamais  ce  qu'il  fait.  H  a  uniî  influence 
méritée  sur  les  Etats;  elle  s'est  trouvée  atteinte 


I 

i,*^" 


^4 


î,  La  ChelIutuî^^  ccrivait  n  sou  fils  le  13  jimvinr  1765  :  et  lîi 
«lisent  t\u  in  Infrivce  de  Kcrg-uéïec,  nous  ovoiis  éié  dans  un  cbaV 
ti?nu  rnbnîcr  ensemble;  il  fut  nu  Boscbet  en  nllont  à  Nnnie»  et 
j'y  mm»  été  Iruiî*  mois  auparuviint.  Enfin  il  tVy  n  fwlietj  ni  cn- 
loniiiies  qu'on  n'iiiveiito  el^^tj'oii  ne  croie  puiir  »aiiver  M-  U'Aïguil- 
lon.  w  {Sîjrifme  Dti'tltjppemfnf,  p.  18»^  —  Celle  lettre,  ét*ritc  un 
nn  nvnril  le  prorès,,  n  êtoit  pn»  Inilc  pour  les  besoinii  de  lu  cuuse 
clic  fut  écorlée  pur  l'arruâulitto. 


^ 
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parce  que,  pendant  la  tenue  de  1764  et  sa  dépu- 
tation  à  Paris,  il  a  passé  pour  s'être  livré  aux 
volontés  du  commandant. 

D.  —  Il  en  résulte  que  quand  M.  de  Ker- 
guézec  a  paru  prendre  les  intérêts  du  service 
du  roi,  qui  seuls  animaient  le  commandant  de  la 
province,  il  a  été  regardé  comme  suspect,  et 
lorsque,  depuis,  il  a  montré  de  la  résistance  aux 
volontés  de  Sa  Majesté,  il  a  regagné  la  confiance 
dans  les  esprits. 

R.  —  Gela  n'en  résulte  pas  du  tout...  «  Il  y  a 
des  préventions  pour  et  contre  dans  les  affaires  ; 
on  n'est  pas  rebelle^  pour  ne  pas  obéir  aux 
désirs  et  à  la  volonté  du  commandant;  il  s'agit 
souvent,  au  Parlement  et  aux  Etats,  de  savoir 
si  le  fond  d'une  chose  est  admissible  ou  non,  si 
l'on  doit  faire  des  arrangements,  proposer  des 
abonnements,  prendre  des  moyens  termes  ;  tous 
ces  partis  ne  sont  pas  Vobjet  d'une  obéissance 
passive^  mais  de  délibérations  raisonnées  qui 
cherchent  les  moyens  les  plus  convenables  pour 
concilier  les  intérêts  du  roi  et  ceux  du  peuple  * .  » 

Voilà  le  fond  du  débat.  Ces  paroles  sont  la 
véritable  formule  du  droit  parlementaire  qui 
appartenait  à  la  Bretagne  et  que  le  pouvoir  ne 
voulait  ni  comprendre  ni  admettre. 


II 


Pour   les   correspondances   La    Chalotais    fut 
moins  affirmatif.  Il  est  certain  qu'il  était  en  rela- 

1.  Procè»  instruit,  II,  3,  32,  34,  35,  39.  40.  —  Second  Mémoire, 
57,  62.  —  Exposé  justificatif,  23,  33.—  Voir  t.  l,  p.  ^%1. 
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tioDS  avec  des  gens  qui  n'aimaient  pas  le  dii<' 
dWiguilIon,  qui  récrivaient  sans  détours,  et  que 
lui-même  s'épanchait  à  cœur  ouvert,  surtout  avec 
son  fils.  Si  c'est  là  un  crime  d'Etat,  il  est  indé 
nialJe  qu'il  Ta  commis. 

Il  eut  tort  sans  cloute  de  chercher  à   exphqne 
ses  lettres,  à  atténuer  ses  expressions,  à  pallier 
ses  du  rétros.  H  eût  mieux  fait  de  les  avouer  bra 
vement,  mais  il  faut  tenir  compte  Je  Tétat   d'es^ 
prit  d'un  accusé. 

Ainsi,  lorsque  le  marquis  du  Poulpry  lui  éeril 
que  «  le  comte  a  été  Iuimi  aise  de  faire  tirer  le; 
marrons  du  feu  par  la  patte  du  chat,  mais  qu'il 
S'est  retourné  et  est  tout  dévoué  à  la  petite 
Flore,..,  n  La  Chalotais  répond  (ju'il  n'entend 
point  clairement  ces  allusions.  Elles  devaient 
pourtant  avoir  i«ncore  moins  de  secrets  pour  1 
qu\41es  n'en  ont  pour  nous'. 

Deux  lettres  arrêtèrent  plus  longtemps  Tatten 
tion.  Elk'?i  émanaient  d'un  pauvre  gentilhomme 
nommé  de  I^eynes,  qui  vivait  d'une  petite  charge 
de  cour*  Ce  de  Reynes,  esprit  mat  équilibré, 
était  un  n  grand  faiseur  de  projets,  un  empirique*, 
un  nouvelliste,  de  ces  sortes  de  gens  cpù  veulent 
tout  savoir  et  juger  de  tout.  »  Lié  avec  le  prince 
de  Soubise,  qui  le  protégeait,  il  était  niélé  à  cer^ 
taines  intrigues  de  cour  et  fort  au  courant  de,  " 
affaires  politiques.  Etant  entré  en  rapports  avei 
La  Chalotais  pendant  le  séjour  db»  celui-ci  a 
Versailles,  il  lui  écrivit  deux  lettres  qui  furent 
saisies  et  dmt  le  sens  est  assez  énigmatique. 

1.  Practs  insCruit,  I,  235;   II,  M)  él  voir   l.  I,  p.  384,  —  Inutile" 
de  dire   que   le    fuw/e, , c'est   Kei'^uéaec  ;    ïw  f/tr(ite  Ftote,  M,  de 
SuînL-FlorenLiij,  et  le  c/iat,  le  Parlement.  ~ 


r 
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Visaient-elles  seulement  la  politique  générale 
et  la  situation  du  royaume,  c'est  probable  ; 
visaient-elles  spécialement  quelque  secrète  intri- 
gue de  cour  comme  on  Ta  supposé,  c'est  pos- 
sible ^  La  Chalotais,  après  avoir  refusé  de 
répondre  sur  ce  point,  donna  dans  une  séance 
ultérieure  quelques  explications.  De  Reynes  avait 
composé  un  mémoire  indiquant  les  moyens  de  rame- 
#ner  l'ordre  et  la  prospérité.  Le  «  maître  qui  a  tout 
vu  »  est  le  roi,  et  le  «  grand  patriote  »  dont  il 
parle  est  le  prince  de  Soubise. 

D.  —  Le  Noir  demande  quel  est  «  le  remède 
efficace  à  toutes  choses,  dont  la  nécessité  mettra 
dans  le  cas  de  faire  usage,  et  qu'on  a  trouvé  tel, 
sans  pouvoir  y  placer  aucune  objection  ?  » 

R.  —  C'est  le  moyen  indiqué  dans  le  mémoire 
de  cet  homme,  qui  est  une  sorte  d'empirique  poli- 
tique. 

D.  —  Que  signifie  cette  phrase  de  la  lettre  : 
«  Les  moments  de  crise  semblent  s'accroître, 
s'accumuler,  au  point  qu'il  faudra  pourtant  à  la 
fin  que  la  bombe  crève?  » 

R.  —  Je  n'en  sais  rien. 

D.  —  Gomment  concilier  «  le  moyen  de  remé- 
dier à  tout,  sans  rien  déranger  ni  déplacer,  avec 


1.  Ces  deux  lettres  sont  du  13  avril  et  du  15  mai  176^.  — 
Mémolrea  du  ministère  du  duc  d'Aiguillon  (par  Soulavie),  p.  15,  18. 
«  M.  de  Soubise  avait  voulu  donner  au  roi  M*""  d'Esparbès,  au  mois 
de  mars  1765.  Un  nommé  de  Reynes  fut  mêlé  à  cette  intrigue.  On 
le  fit  arnftter  à  Versailles  pour  le  conduire  à  Saint-Malo,  unique- 
ment afin  d'avertir  les  courtisans  d'être  plus  circonspects...  L'é- 
pisode de  Reynes  sur  M""  d'Esparbès  n'eut  d'objet,  de  la  part 
de  M.  de  Galonné,  que  d'inquiéter  M.  de  Soubise  et  d'éviter 
qu'on  essayât  désormais  de  donner  une  maltresse  au  roi,  ce  que 
redoutait  infiniment  M.  de  Choiseul.  » 

H  13 
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.ces  mots  :  Forage  ne  paraît  pas  tout  à  fait  dis- 
sipé... et  le  parti  contre  pourrait  bien  à  la  fin 
prendre  le  dessus?  » 

R.  —  Je  ne  suis  point  chargé  de  concilier  les 
propos  de  M.  de  Reynes  ni  de  démêler  ses 
intrigues  ;  il  fait  peut-être  allusion  à  quelque 
déplacement  dans  le  ministère,  dont  tous  les  six 
mois  on  parle  fort  communément  en  France.  Il 
n'y  a,  au  surplus,  aucun  rapport  entre  les  lettres* 
de  cet  homme  et  les  affaires  de  Bretagne'. 

C'était  la  vérité  et  c'est  la  seule  conclusion  à 
tirer  de  cet  incident,  qui  n'aurait  pas  d'impor- 
tance s'il  n'avait  amené  l'arrestation  de  M.  de 
Reynes. 

Le  commissaire  enquêteur  aborde  ensuite  un 
sujet  plus  délicat,  celui  des  lettres  conflctentielles 
adressées  par  La  Chalotais  à  son  fils  pendant 
son  séjour  a  Versailles.  Dix  neuf  avaient  été 
saisies  dans  son  cabinet  ;  on  en  retint  sept  seu- 
lement, celles  qui  contenaient  de  vives  attaques 
contre  le  duc  d'Aiguillon. 

Il  est  certain  qu'elles  respirent  la  malveillance 
la  plus  visible,  l'aversion  la  moins  dissimulée. 
La  Chalotais  écrit  :  «  Votre  petit  despote  est 
donc  bien  fâché  des  remontrances  du  Parlement... 
M.  d'Aiguillon  veut  perdre  le  Parlement  et  quel- 
ques particuliers  dans  l'esprit  du  roi,  c'est  un 
fou  qui  se  perd  dans  l'esprit  du  public  et  de  la 
nation...  Vous  savez  les  préparatifs  des  funé- 
railles du  Parlement  et  des  Etats  que  les  minis- 

1.  Procès  instruit,  l,  280,  283  ;  II,  5-13,  141-151  ;  interroga- 
toires du  28  janvier  et  du  10  février  1766  ;  —  Mémoire  au  roi 
par  Galonné,  p.  27;  —  Exposé  justificatif,  p.  28,  30;  —  Lettre  de 
La  Cbûlotais  à  Saint-Florentin,  p.  134. 
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très  voudraient  faire;  mais  le  roi,  plus  honnête 
homme  qu'eux,  ne  veut  point  le  mal,  il  veut  la 
paix  et  il  mérite  qu'on  la  fasse  pour  lui  à  quel- 
que prix  que  ce  soit.  Pour  les  ministres,  M. 
d'Aiguillon,  son  oncle,  etc.,  ils  méritent  la  haipe 
publique  et  particulière...  Tout  pour  le  roi  et  rien 
pour  M.  d'Aiguillon,  qui,  j'espère,  est  perdu  ici  ^  » 

On  ne  saurait  se  méprendre  sur  ces  expres- 
sions tit  sur  les  sentiments  qu'elles  laissent  voir 
à  l'égard  du  duc  d'Aiguillon.  Elles  sont  fort 
claires.  Par  contre,  jamais  dans  ces  lettres  in- 
times on  ne  trouve  un  mot  contre  le  roi  ;  plusieurs 
contiennent  même  des  protestations  de  fidélité 
et  de  dévouement  inaltérables.  Mais  celles-là,  on 
eut  soin,  par  un  procédé  d'une  loyauté  douteuse, 
de  ne  pas  les  produire  au  procès. 

«  Les  ministres  'se  sont  engagés  dans  un 
mauvais  défilé  dont  ils  auront  peine  à  se  tirer 
sans  une  violence  qui  est  éloignée  du  caractère 
doux  et  humain  du  roi...  Le  roi  est  le  plus  hon- 
nête homme  de  son  royaume,  on  veut  le  porter  à 
des  actes  de  violence...  En  un  mot,  tout  pour  le 
roi,  qui,  dans  le  fond,  est  très  bon,  et  rien  pour 
M.  d'Aiguillon,  qui  est  mauvais...  Si  M.  d'Aiguil- 
lon est  un  fou,  ce  n'est  pas  une  raison  pour  que 
les  Bretons  soient  déraisonnables,  et  il  faut  tou- 
jours séparer  la  cause  du  roi  de  la  sienne... 
Quant  à  M.  Saint-Florentin,  le  népotisme  lui  a 
tourné  la  tête,  il  veut  à  toute  force  venger 
M.  d'Aiguillon  2,.,  » 

i.  Proeèê  instruit,  l,22U2BZ;  aepi  lettres  de  La  Ghalotais  à 
son  fils. 

2,  Sixième  Développement,  p.  18-34;  lettres  de  La  Ghalotais  à 
son  fils. 
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Wnlii  l<^s  paâsag'es  les  plus  saillanls  de  ces 
missives  coniideiitielles.  Etaient-elles  donc  ui 
crime  ?  Elle»  furent  Tobjet  de  deux  longs  iiiter 
rogrttoires.  Elles  respirent,  dit  Le  Noir,  la  haine 
la  plus  effrénée  contre  les  ministres  du  roi  et  les 
personnes  revêtues  de  son  autorité.  La  Chalotais 
répond  en  faisant  riiistoire  de  sa  rivalité  bien 
connue  avec  le  duc  d'Aiguillon,  de  ses  origines, 
des  démêlés  qu'elle  a  entraînés  et  de  1%  haine 
que  celui-ci  lui  a  vouée.  «  It  a  juré  de  me  perdre 
fit  ne  Ta  pas  caché  à  toute  la  province,  »  il  exé- 
cute sa  promesse  ^  Puis  raccusé  ergote,  discute 
le  sens,  atténue  la  malignité  de  certains  mots* 
Petitesse  indigne  de  son  caractère,  11  eût  mieux 
valu,  comme  il  le  fit  plus  tard,  répondre  haute-.^ 
ment  :  n  Est-ce  donc  un  délit  de  dire  du  mal  d*u 


n 


M 


ministre,  et  doit-on  se  justifier  d*avoir   bien   ou 
mal  pensé  d'un  fonctionnaire?  Non,  il  n'y  a  paa^y 
à  cela  Tombre  d'un  crime-,  »  ^H 

On  lui  objecte  alors  :  a   L'homme  du  roi,  en^^ 
écrivant  ainsi  à  son  fils,  son  collègue,  a  manqué 
à   ses   devoirs   et  outragé   Tautorité    souveraine 
par  le  mépris  de  ceux  qui  en  sont  dépositaires,  ai^^ 

Mais  La  Chalotais  répond,  soulevant  une  ques-^B 
tion  de  droft  fort  délicate  :  Ce  n*est  pas  Hiomme 
du  roi,  c'est  le  père  qui  écrivait  à  son  fils  des 
lettres  confidentielles,  intimes.  Elles  n'ont  été 
connues  et  ne  sont  devenues  publiques  qu'à  la 
suite  d'une  perquisition  irrégulière  et  violente. 
Constituent-elles  donc  un  délit?  Peut-être  aux 
yeux  de  la  raison  d'Etat,  qui  est  trop  souvent  la 


1.  Pt'oct's  tKJiiruii,  U,  45-511, 

2,  StJ^tème  Développe  m  t  ni,  p.  4L 
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raison  du  plus  fort  ;  mais  non  au  point  de  vue 
du  droit.  Ou  bien  il  faudrait  alors  rendre  compte 
même  de  ses  pensées.  Et  ce  serait  l'arbitraire  le 
plus  odieux.  Il  faut  au  moins  que  chacun  ait 
sa  maison  pour  asile  et  les  siens  pour  confi- 
dents; sans  quoi  toute  confiance,  toute  sûreté 
seraient  bannies  de  la  société;  ces  lettres  n'ont 
été  divulguées  que  par  une  infraction  à  la 
foi  publique.  Destinées  à  rester  éternellement 
secrètes,  elles  ne  comportent  pas  Vanimus  inju- 
riandi  et  ne  sauraient  constituer  un  délit  ^ 

Il  en  est  de  même  des  lettres  qui  ne  eontiennent 
aucun  projet  d'action,  mais  seulement  des  appré- 
ciations et  des  pensées;  elles  ne  sauraient  être 
imputées  à  crime  à  celui  qui  les  a  écrites  et  en- 


1.  sixième  Dévelbppement,  p.  35-41.  —  Des  Lettret  missives^ 
discours  prononcé  à  la  rentrée  de  la  Cour  de  Lyon  par  M.  l'avo- 
cnt  général  Baudouin,  3  nov.  1883.  —  Au  point  de  vue  du  droit,  la 
question  est,  en  effet,  des  plus  discutables.  Il  a  toujours  été  admis 
que  le  principe  de  Tinviolabilité  du  secret  des  lettres  devait  céder 
devant  les  nécessités  d'investigation  de  la  justice  criminelle. 

«  Les  correspondances  par  lesquelles  s'ourdissent  ou  se  com- 
mettent les  attentats  à  la  paix  publique,  à  la  propriété  et  à  lu 
sûreté  des  citoyens  sont  une  violation  du  droit  et  sortent  de  la 
classe  de  colles  qui  doivent  être  protégées  par  la  loi.  »  (Cour  de 
Cassation,  ch.  réun.,  21  novembre  1853.  D.  P.  53,  1,  279.)  Mais 
quand  il  s'agit  d'une  affaire  politique,  d'un  complot  probléma- 
tique, la  question  est  beaucoup  plus  délicate.  Et  celle  de  savoir 
si  les  lettres  privées,  ainsi  saisies,  peuvent  constituer  par  elles- 
mêmes  un  délit,  l'est  encore  bien  davantage.  A  notre  avis,  la 
raison  et  le  droit  doivent  faire  décider  la  négative. 

On  sait  d'ailleurs'  avec  quel  cynisme  le  «  cabinet  noir  »  vio- 
lait le  secret  des  correspondances.  Louis  XV  se  faisait  rendre 
compte,  chaque  dimanche,  par  l'intendant  des  Postes,  des  ex- 
traits intéressants  ainsi  découverts.  Il  n'était  donc  pas  étonnant 
que  les  magistrats  bretons  prissent  certaines  précautions  pour 
correspondre  entre  eux  et  l'on  ne  saurait  leur  en  faire  un  crime 
en  un  temps  «  où  les  chevaux  de  poste  eux-mêmes  savaient  lire 
les  lettres.  » 
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core  moins  à  celui  qui  les  a  reçues,  «f  Si  I*oq 
fouillait  ainsi  avec  une  scrupuleuse  malignité  dans 

tous  les  cabinets,  il  n'y  a  pas  une  personne  en 
France,  pas  une  seule,  contre  qui  on  ne  put  for- 
f^er  un  corps  de  délit  et,  quelque  bonne  conduite 
qu'elle  ait  toujours  eue,  qui  fut  sure  d'habiter  sa 
maison  et  de  coucher  dans  son  lit*  » 

Pour  juger  si  les  sentiments  qu'il  exprime 
contre  M.  d'Aiguillon  sont  légitimes  ou  non,  il 
faudrait  savoir,  ajoute  avec  raison  La  Chalotais, 
s'il  n*a  pas  lui-même  des  motifs  très  légitimes  et 
très  fondés  de  se  plaindre  de  lui.  Quoi  de  plus 
naturel  alors  que  les  confidences  qu^il  fait  à  so^^Ê 

fils  •  ?  ^ 

—  Mais,  reprend  le  commissaire,  tous  vos  cor- 
respondants sont  connus  pour  appartenir  k  Top- 
posiliori»  M.  du  Poulpry  est  un  esprit  emporté, 
indépi'udant,  disposé  à  la  satire  et  à  la  critique 
rentre  rautorité.  M*  de  Bégasson  estim  ftictieux, 
ilont  le  mémoire  contre  radministration  des  chc--^ 
mins  est  comme  «  le  cri  de  la  résistance.  »  ^^M 

' —  Le  premier  est  mon  parent,  il  a  toujours 
passé  pour  uu  esprit  fort  sage  et  fort  doux.  Ses 
sentiments  d'ailleurs  n*inlluent  point  sur  les 
miens.  Est-ce  m[i  faute  si,  en  me  parlant  desi 
alTaircs  publiques,  il  trouve  plus  souvent  à  blâ- 
mer qu'à  approuver?  Bégasson  de  la  Lardais 
est  également  un  esprit  fort  snge  et  fort  mo- 
déré, des  plus  accrédités  dans  son  ordre;  il  a 
fait,  pour  répondre  h  la  demande  du  duc  lui4 
mémo,  un  métnoire  sur  les  chemins  qu'il  ixiB 
envoyé. 


1.  Procèi  imintll,  U,  42,  43,  56-67. 
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Quant  à  moi,  je  n'ai  jamais,  comme  on  Ta  dit, 
provoqué  de  plaintes  contre  les  grands  chemins. 
On  m'a  accusé  d'avoir  envoyé  mes  substituts 
partout  pour  faire  des  enquêtes.  S'ils  ont  été  par- 
tout, on  les  a  vus  quelque  part.  Or  je  défie  de 
citer  un  seul  endroit  où  on  les  ait  vus.  Si  Ton 
peut  me  nommer  une  personne  qui  ait  reçu  un 
de  ces  prétendus  questionnaires,  je  passe  con- 
damnation sur  tout  le  reste  ^ . 

L'enquêteur,  battu  sur  ce  point,  reproche  à 
l'accusé  d'avoir  trompé  le  ministre  en  lui  faisant 
espérer  l'enregistrement  pur  et  simple  de  la 
déclaration  du  21  novembre  1763,  et  lui  demande 
ce  qu'il  a  pensé  de  la  décision  prise. 

La  Ghalotais  explique  son  attitude  et  répond  : 

—  Il  ne  m'appartient  point  d'approuver  ni  de 
désapprouver  ce  que  fait  le  Parlement.  Je  dois 
seulement  exécuter  ce  qu'il  m'ordonne. 

Le  commissaire  aborde  alors  certaines  ques- 
tions de  détail. 

D.  —  N'a-t-il  pas  tenu  des  propos  injurieux  et 
grossiers  contre  les  ministres,  notamment  contre 
M.  de  Saint-Florentin,  devant  les  procureurs? 

R.  —  Il  le  nie  absolument  et  raconte  en  détail 
la  scène  des  procureurs  reçus  par  lui  dans  le 
jardin  de  l'hôtel  de  Caradeuc. 

D.  —  Que  pense- t'il  des  actes  du  Parlement 
depuis  le  mois  de  mars  1765,  date  de  son  retour 
à  Renues? 

R.  —  Il  ne  croit  pas  être  obligé  de  répondre 
de  ses  pensées^  mais  comme  il  pense  tout  haut, 
il  n'éprouve  aucune  difficulté  à  dire  qu'il  a  désap- 

1.  Procès  Instruit,  11,17-26. 
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prouvé  les  démissions  et  fait  tout   ce  qu'il  a  pi 
pour  s'y  opposer. 

I>*   —  Opendanl   on  possède  trois  lettres  de' 
M.  du  Poulpry,  à  lui  adressées,  dans  lesquelles 
celui-ci  approuve  la  résistance  du  Parlement   e 
des  Etats. 

ï\.  —  Les  sentiments  de   M.  du  Poulpry  n'i 
talent   pas   nécessairement  les    miens,  et   ils   ne 
jKiuvaieut    prévaloir   sur    les    miens    afllrmés    et 
manifestés  puldiquement  K 

D*  —  A-t-il  eu  connaissance  des  chansons  et 
gravures  injurieuses,  et  pris  part  aux  entretiens 
et  propos  séditieux  tenus  au  Thabor? 

R.  —  On  kii  a  montré  la  gravure  des  Ifs,  mais 
il  E'a  pris  part  à  aucune  manifestation,  étant 
resté  eonstîimment  chez  lui  pendant  ces  six  mois 

D,  —  Pourquoi  n'a-t-il   pas   poursuivi   les    au 
teurs  de  ces  di!ramati<ms? 

R.  —  Parce  qu'il  n'y  avait  plus  de  tribunal 
pour  les  juger, 

D-  —  Connalt-il  le  sieur  Bouquerel  et  Pa-t-il 
employé? 

R,  —  Non,  jamais. 

D.  —  N'a-t-il  pas  tenu  ce  propos  devant  la 
statue  du  roi  :  a  Le  voilà  cet  homme  auquel  nous 
érigeons   des    statues   et  qui    nous    persécute.  >V^J 

R,  —  Rien  n*esl  plus  faux^  R  n*y  a  que  de^H 
monstres  qui  puissent  avoir  inventé  pareil  dis-^^ 
cours. 

D.  —    N'a-t-il    pas    abusé    de    son  pouvoir 
donné  des  ordres  d'arrestation  non  justifiés? 

IL  ' —   Il    croit   avoir  agi    toujours    selon   soi 


• 
I 


1.  Pntcès  in$intii,  W,  88-112. 
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droit  et  suivant  ses  pouvoirs.  Il  n'a  jamais  eu 
rintention  de  vexer  personne;  il  n'y  a  que  des 
fripons  qui  puissent  élever  contre  lui  pareil 
grief.  ((  Je  ne  vois  en  tout  ceci,  ajoute-t-il  indi- 
gné, que  de  vils  délateurs  et  des  âmes  basses 
qui,  sans  se  nommer,  se  cachent  derrière  des 
personnes  puissantes,  derrière  le  roi  lui-même, 
pour  m'accuser.  Je  défie  qu'on  me  cite  un  honnête 
homme  en  Bretagne  qui  se  plaigne  de  vexations 
de  ma  part^  » 


III 


Le  Noir  passe  alors  à  la  dernière  question,  la 
plus  délicate  et  aussi  la  plus  grave,  celle  des 
billets  anonymes.  Il  y  insiste  avec  une  énergie 
extraordinaire.  Pour  se  conformer  aux  traditions 
et  aux  commentaires  de  l'ordonnance  criminelle 
de  1670,  le  juge  devait  fatiguer  l'accusé  par  un 
grand  nombre  d'interrogations,  le  tourner  et  le 
retourner,  le  prendre  par  ses  propres  réponses  -. 
C'est  ce  que  fît  Le  Noir,  qui  était  un  fort  habile 
praticien.  Voyons-le  à  l'œuvre,  la  scène  est  cu- 
rieuse. 

D.  —  Après  la  démission  du  Parlement,  ne 
vous  êtes-vous  pas  emporté  contre  M.  de  Saint- 
Florentin,  que  vous  croyiez  votre  ennemi,  et 
n'est-ce  pas  alors  que,  vous  livrant  à  l'animosité 
la  plus  effrénée  contre  ce  ministre,  vous  avez 
écrit  et  lui  avez  adressé   des  billets  anonymes  ? 

R.  —  Je  conteste  amplement  Tinterrogat. 


1.  Procès  instruit    II,  130-141. 

2.  Linguet,  par  Jean  Cruppi,  p.  89. 

Il  \%* 
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D.  —  Voici  deux  lettres  signées  de  la  Chalo- 
lais;  sont-elles  de  votre  écriture? 

R,  —  Oui,  je  les  reconnais. 

D,  —  Eh  bien  !  Tauteur  de  ces  deux  lettres  est 
inconteslablemeot  Fauteur  des  lettres  anonymes? 

H.  —Je  ne  |inîs  rien  dire  que  je  ne  voie  ces 
lettres,  mais  je  nie  dès  maintenant  qu'elles  soient 
de  mon  écriture. 

D.  —  La  vue  de  ces  billets  n'est  pas  néce& 
saire  pour  vous  décider  à  avouer  un  fait  per 
sonnel  et  positif.  Je  vous  somme  de  convenir  que 
vous  êtes  Tauteur  des  billets  anonymes  adressés 
à  M.  de  Saint- Florentin. 

R,  ~  Je  le   nie  formellement  ;  je  nie  les  avoir 
écrits,    ou    fait  écrire,  ou  avoir  contribué  à  leur 
envoi  ;   je    demande   qu*on    me  les   montre   et  j 
m'inscrirai  en  faux  contre  eux. 

D.  —  Consentez-vous  à  vous  eu  rapporter  aiij 
témoignage  des  experts  en  écriture  ? 

R.  — ^  Je  nie  parfaitement  avoir  écrit  ces  billet: 
anonymes.  Quand  ils  me  seront  représentés,  ji 
demanderai,  par  tous  les  moyens,  la  reconnais- 
sance et  la  vérification  de  leur  écriture. 

D.  —  Cette  vérification  a  été  faite  et  Fidentité 
démontrée  entre  récriture  des  billets  et  celle  dei 
deux  lettres  signées  La  Chalotais, 

R»  —  Je  persiste  dans  ma  réponse;  je  demand< 
qu^on  me  montre  les  billets  anonymes  et  le  pro 
ces-verbal,  s'il  y  en  a  un. 

D.  —  N'est-ce  pas  lorsque  vous  vous  êtes  vu 
découvert  comme  Fauteur  des  billets  anonymes 
que  vous  avez  imaginé  ce  plan  de  défense  qui  con- 
siste à  demander  la  production  des  originaux  que 
vous  f^wsm.  peut-être  n'être  pas  entre  nos  mains? 


'^      I 

s 
it 

1 


l'interrogatoire  227 

R.  —  Je  n'ai  jamais  été  découvert  pour  l'au- 
teur des  anonymes  et  je  n'ai  entendu  cQre  à  per- 
sonne que  je  le  fusse,  parce  que  la  vérité  est  que 
je  ne  le  suis  point;  je  n'ai  eu  aucune  part  ni  à 
leur  écriture  ni  à  leur  envoi,  et  le  plan  de 
défense  que  je  propose  aujourd'hui  est  si  simple 
et  si  naturel  qu'il  n'a  pas  besoin  d'être  médité  ;  je 
persiste  à  réclamer  la  production  de  ces  pièces. 

D.  —  Gomment  se  fait-il  que  parmi  les  per- 
sonnes poursuivies,  vous  vous  soyez  considéré 
comme  seul  prévenu  de  cette  accusation? 

R.  —  Je  le  conteste  formellement,  parce  que' 
je  sais  très  bien  dans  ma  conscience  n'avoir  rien 
fait  de  semblable,  et  je  n'aurais  jamais  cru  qu'on 
pût  entamer  contre  moi  une  procédure  aussi  vio- 
lente sur  un  fait  aussi  faux. 

D»  —  Vous  avez  suggéré  à  votre  fils  les  ré- 
ponses sur  les  divers  chefs  d'accusation  et  vous 
ne  lui  avez  rien  dit  des  billets  anonymes,  c'est 
donc  que  vous  vous  regardiez  comme  pouvant 
seul  être  accusé  de  ce  fait. 

R.  —  Je  n'ai  eu  garde  de  rien  suggérer  à  mon 
fils,  ne  l'ayant  pas  vu  depuis  que  je  connais  les 
lettres  patentes.  Je  nie  un  fait  évidemment  faux 
pour  moi  comme  pour  mon  fils  ;  au  surplus  tout 
doute  sera  levé  par  la  représentation  des  ano- 
nymes que  je  demande. 

D.  —  Parmi  les  papiers  saisis  dans  votre 
chambre,  en  ce  château,  il  a  été  trouvé  une  note 
écrite  où  vous  faites  allusion  aux  billets  ano- 
nymes '. 

1.  Par  ordre  de  Le  Noir,  une  perquisition  minutieuse  fut  opé« 
rée  le  31  janvier  dans  la  chambre  de  La  Ghalotais.  On  aurait 
voulu  découvrir  quelques  écrits   compromettants.  On  ne  trouva 
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R.  —  Je  reconnais  cette  note,  je  connaissais 
l'accusation  par  les  leflres  patentes  qui  m'avaient 
été  signifiées.  Je  nie  avoir  fait  aucun  envoi  pareil, 
avoir  écrit  aucun  billet.  Au  surplus,  toute  cette 
insistance  un  peu  métaphysique,  pour  chercher 
des  coatradictious  où  il  n'y  en  a  pas,  tombe  par 
cette  déclaration  formelle  que  je  fais  :  h  savoir 
que  s'il  est  prouvé  que  je  suis  l'auteur  des  bil- 
lets anonymes,  je  consens  dès  à  présent  à  ma 
condamnation  jdeine  et  entière  sur  le  tout  etj 
même  à  perdre  la  tête,  et  j'offre  de  le  signer. 
'  Et  aussitôt  le  procureur  général  saisit  une 
plume,  écrit  cette  déclaration  et  la  signe  de  son 
nom. 

On  lui  montre  la  copie  des  billets. 

R.  —  J'y  réponds,  dit-il,  par  Toffre  de  ma  tête, 
comme  je  Fai  déjà  fait.  Je  ne  cesserai,  tant  que 
je  vivrai,  de  demander  la  représentation  de 
billets  aussi  informes  et  aussi  injurieux  qu'on 
ose  m'imputer.  Cela  ne  peut  m'étre  refusé  sans 
une  iniquité  évidente.  ! 

D.  —  L'envoi  des  billets  s'explique  par  l'ani- 
mositc  que  vous  avez  témoignée  contre  M.  de 
Saint-Florentin;  on  vous  a  entendu  vous  expri- 
mer contre  lui  en  termes  injurieux. 

R.  —  J'ai    pu   me    plaindre  de  M,    de    Saint- 
Florentin  et  je  m'en    suis   plaint,    parce   que  je  | 
prétends  en  avoir  reçu  beaucoup  d'injures;  mais 
ceci  (les  billets),  ce  ne  serait  pas  de  Fanimosité, 

rien.  On  saisit  ju^r^tie  diins  ses  porhes  des  papiers  lans  intérêt 
el  des  notes  préparées  patir  sa  défense.  En  voici  un  spécimen  : 
fl  Forcer,  Tépée  sur  la  gorg-e,  de  dévoiler  cr  fjuon  a /»c/i*£?  depuis; 
ving-t  ans,  cf  </ n'ont  penné  nos  amis,  nos  pareil U..»  Terme  ex- 
trême de  despotisnie,  chose  odieuse  î..-  (Procès  instruU,  II,  152, 
Wi  \  —  Dtuxtème  Mémoire,  p.  56.) 
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ce  serait  de  la  frénésie,  de  la  fureur,  de  Textra- 
vagance,  un  outrage  contre  le  roi,  une  insolence 
qui  n'a  pas  de  nom  ^ 

Tel  fut  l'interrogatoire  du  jeudi  6  février.  Dès 
le  début  de  la  séance  suivante,  deux  jours  après, 
le  samedi  8,  La  Ghalotais,  avant  de  répondre  à 
toute  question,  tient  à  renouveler  ses  déclara- 
tions. 

—  «  Je  demande,  dit-il,  la  représentation  des  bil- 
lets anonymes,  des  enveloppes,  du  procès-verbal 
de  vérification  et  des  lettres  de  comparaison. 
J'offre  ma  tête  pour  en  prouver  la  fausseté.  Je 
somme  M.  le  procureur  général  de  la  Commission 
de  me  représenter  ces  pièces;  il  ne  peut  pas  ne 
pas  les  avoir  ni  se  dispenser  de  les  produire.  Je 
ne  cesserai  d'insister  sur  ce  point;  l'objet  essen- 
tiel est  d'avoir  le  corps  du  délit,  que  je  recon- 
nais être  atroce  et  digne  des  plus  grandes 
peines  -.  » 

Il  y  a  dans  ces  déclarations  un  accent  de  sin- 
cérité et  d'indignation  qui  ne  trompe  pas.  Un 
homme  qui  aurait  écrit  les  billets  n'aurait  pas  eu 
cette  véhémence  dans  l'affirmation  et  cette  ardeur 
à  offrir  sa  tête. 

Il  était  du  reste  assez  étrange,  et  même  assez 
odieux,  de  ne  pas  montrer  les  originaux  à  l'in- 
culpé. C'était  la  pièce  fondamentale,  la  base 
même  de  l'accusation,  et  l'ordonnance  crimi- 
nelle de  1670  en  prescrivait  la  communication. 
Quand  on  porte  contre  un  particulier,  contre 
un  procureur  général,  une  imputation  aussi  grave. 


1.  Procès  instruit,  II,  113-128. 

2.  Procès  instruit,  II,  131-132. 
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Féquité  la  plus   élémontaire   commande    de   pro- 
duira les  pièces.  Poursuivre  iinf!  procédure  sans 
documents,    c*est    instruire    dans    te    vide,    e'ea^^^ 
commettre  une  véritdlile  forfaiture.  ^H 

Ce  ii'çtait  pas  fini;  six  jours  Jiprès,  le  12  fé- 
vrier, la  neuvième  séance  45St  encore  consacrée 
aux  billets  anonymes.  Le  Noir  retourne  Faccusé 
sur  tous  les  sens,  mais  démonté  par  ses  réponses 
si  nettes  et  si  franches,  il  tombe  dans  la  subtilité^J 
la  puérilité,  la  logomachie.  ^H 

D«  —  Persistez-vous  à  soutenir  n'être  pas  Fau- 
teur   des   billets    adressés    a   M.    de    Saint- Flo^^ 
rentin  ?  ^f 

R,  —  Je  i)ersisle  a  nier  en  être  Fauteur,  y  avoîr^^ 
pris  aucune  part  directe  ou  indirecte,  par  moi  ou^^. 
par  les  miens;  j'inscrirai  on  faux  leur  écrituro  ^^^Ê 
je  poursuivrai  la  vengeance  de  ce   faux   qualifîé.^^ 
Je  continue  d'offrir  ma  tête,  au  cas  où  Fou  pour- 
rait prouver,  non  pas  que  je  les  aie  faits,  mais  que 
j'y  aie  trempé  le  moindrement  ;  je  ne  comprends 
pas  qu'on   ait  pu  de   bonne    foi   m'attribuer  ces^i 
billets.  Pour  les  écrire,  il  eût  fallu  être  en  délir^H 
ou  en   démence,  et,  pour   écrire  le    second   sur-^^ 
tout,  dans  un  état  de  démence  habituetle  et  con- 
sommée.   Outre     qu'il    ei\t    fallu    que    je    fusse 
insensé,  il  eût   été   nécessaire   que  je   fusse   une 
])ète  et  une  bète  brute  si,  voulant  mo  cacher  par 
Fanonyme,  j'avais  écrit  ces  lettres  de  ma  main  à 
M.  de  Saint-Florentin,  qui  a  peut-être  dans   ses 
bureaux  cinq  cents  lettres  originales  de  moi.  SU 
a  été  trompé   à  cet  égard,  il  n'a  pu  l'être   que 
volontairement  ' . 


J,  M,    de    In    ChoIoLats    écrit    ô    M,    de   la   Froglnye  :  «  C'esl 
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Suit  une  longue  discussion,  foft  compliquée  et 
peu  intéressante,  sur  des  point»  de  détail,  no- 
tamment sur  la  question  des  envelgppes. 

R.  —  Je  ne  comprends  pas,  répond  Taccusé, 
comment  vous  pouvez  insister  sur  une  induction 
aussi  déplacée  et  aussi  frivole.  Vous  savez  ap- 
paremment que,  quand  on  écrit  à  un  ministre,  il 
est  d'usage  de  mettre  ses  lettres  —  agréables 
ou  désagréables  —  sous  enveloppe.  Et  j'ai  grand 
intérêt  à  voir  ces  enveloppes. 

Au  surplus,  toutes  ces  battologies  peuvent  se 
lever  par  la  représentation  des  anonymes;  car 
de  deux  choses  Tune  :  ou  je  les  ai  faits,  ou  je 
ne  les  ai  pas  faits.  Je  nie  les  avoir  faits,  les 
avoir  envoyés. ou  avoir  contribué  à  leur  confec- 
tion ou  à  leur  envoi  de  quelque  façon  que  ce 
soit,  et  j'offre  ma  tête  si  l'on  peut  trouver  à  cet 
égard  le  moindre  indice  contre  moi. 

Cette  offre  répond  à  tout  et  je  ne  dirai  pas 
autre  chose.  Je  n'ai  pu  être  attaqué  qu'à  l'aide 
de  pièces  fausses  ou  de  faux  témoignages.  Vous 
brouillez  toutes  les  époques,  vous  confondez 
toutes  choses,  il  est  visible  que  toutes  vos  de- 
mandes n'ont  pour  but  que  de  me  faire  tomber 
dans  de  légères  contradictions  sur  des  choses 
que  j'ignore  *. 

Autant  les  questions  de  Le  Noir  sont  cap- 
tieuses et  embrouillées,  autant  les  réponses  de 
La  Ghalotais  sont  nettes,  claires  et  décisives. 
Ses  vivacités,  ses  emportements  ne  se  compren- 

aujourd'hui  le  18  mars  (1766),  on  me  permet   de    vous   écrire... 
J'espère  qu'à  la  fin  les  fripons  et  les  faussaires  seront  confondus.» 
(Arch.  du  château  de  Keranroux.) 
1.  Procèê  instruit,  III,  17-30. 
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noiit  que  trop;  ils  sont  Li  meilleure  pri^uve  de  son 
innocence.  «  Il  conserve  son  esprit  de  hauteur  et 
parfois  de  violence,  ))  dit  Le  Pelletier'. 

Pour   tout    homme    de  bonne  foi,  T impression 
qui   résulte   de    ces    longs   interrogatoires  —  et 
combien  les  ont  lus?  —  est  que  Lti  Cliah>tais  dit 
la  vérité.  11  était  évidemment  favorable  à  Toppo- 
sîtion,  il  approuvait  au   fond   du   cœur  ceux  qui 
luttaient  contre   les  exigences  du  pouvoir,  peul^^ 
être  ne  rendait-il  pas  aux   ministres  les  service^H 
qulls  croyaient  pouvoir  attendre  d'un  procureur     ' 
général;  mais  les  accusations  portées  contre   lui 
sont  toutes   ou  ridicules  ou  dénuées  de  fonde- 
ment, et  son    incarcération  arbitraire,  sans    dé 
cret,  sans  formalité,  pour    des   motifs    aussi  pe 
sérieux,  fut  un  indigne  abus  de  pouvoir. 

A  la  fin  de  son  interrogatoire,  La  Chalotaîs 
demanda  à  être  assisté  d'un  conseil.  L'ordon-j 
nance  criminelle  de  1670,  qui  était  le  code  de  li^Ê 
matière,  le  permettait  expressément '";  après  Tin-  " 
terrogatoire,  Taccusé  pouvait  être  autorisé  ^i 
conférer  avec  qui  bon  lui  semblerait.  On  le  re^| 
fusa.  Le  procès  se  poursuivit  encore  pendan^^ 
plusieurs  mois  et  jamais  La  Chalotais  n'a  ei^j 
d'avocat,  malgré  ses  réclamations  réitérées^,  Q^l 
n'est  pas  là  une  des  moindres  iniquités  de  cett^^ 
procédure  dont  chaque  pas  était  marqué  par  un 
nouveau  déni  de  justice.  Certes,  nous  ne  devons 
pas  envisager  cette  question  avec  nos  idées  mo-  1 
dernCvS,  qui  nous    font    trouver    naturel  et  ji 


ns      I 


1.  Aixh.  NïiL,  IL  43Î).  Lettre  du  12  [évrkv  1766. 

2.  Orduiiiianee   du  2S  noût  167f>,  tït.  \i\\    nrL    8   cl   II,  Voir  ] 
i*roceciiire  criminelîe  au  A' 17/°  sivcte,  pnr  Ed»  Delourbet. 

3.  Procès  ins(rtjîif  11^  152;  —  Vcuxicmc  iVtmoîtCy  p.  74,  81. 
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que  le  défenseur  soit  présent,  même  à  l'instruc- 
tion; mais  on  aurait  pu  au  moins,  à  cette  époque, 
se  conformer  à  l'ordonnance.  Etait-il  donc  né- 
cessaire de  violer  impudemment  toutes  les  lois 
parce  que  l'accusé  était  un  procureur  général? 


CHAPITRE  VIII 

TÉMOIGNAGES  ET  CONFRONTATIONS 

I.  Témoins  entendus  à  Saint-Malo.  —  Déposition  de  M*""  Gar- 
nier,  libraire.  —  Fut-elle  conduite  devant  le  duc  d'Aig-uillon  ? 

II.  Confrontations  et  récolements. 

III.  Le  Second  Mémoire  de  La  Ghalotais.  —  Son  objet  et  sa 
▼aleur.  —  L'Addition  au  second  Mémoire.  —  Réponse  de 
Galonné. 


I 


Le  commissaire  Le  Noir  n'avait  pas  seulement 
à  procéder  à  l'interrogatoire  des  accusés,  il  de- 
vait encore  entendre  des  témoins.  Aussi  bientôt 
succomba-t-il  sous  cette  charge  écrasante  et  Ton 
dut  lui  adjoindre  un  de  ses  collègues,  Ghaillon 
de  Jonville  *. 

Onze  témoins  nouveaux  furent  appelés  à  Saint- 
Malo,  ce  qui  porte  le  nombre  total  à  quarante- 
neuf.  Leurs  dépositions  étant  relatives  à  des  faits 
que  nous  connaissons  déjà,  nous  nous  contente- 
rons de  noter  celles  qui  présentent  quelque  in- 
térêt. 

On  s'occupa  d'abord  de  la  gravure  des  Ifs.  Le 
vitrier  Bouttier  reconnaît  l'avoir  encadrée  pour 
l'avocat    Périgault  ;    le   directeur   des .  contrôles 


1.  Ordonnance  des  commissaires  du  11  février  1766  ;  —  Procès 
instruit,  JII,  15. 
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Lorin  a  vu  M.  de  la  Bellangerais  en  donner  un 
exemplaire  à  M.  de  Kersalaûn  ^ 

Richard  de  la  Bourdelière,  greffier  de  la  Fa- 
culté de  droit  et  partisan  dévoué  du  duc  d'Ai- 
guillon, ne  possédait  pas  moins  de  six  sœurs. 
Ces  six  demoiselles  furent  appelées  à  Saint- 
Malo;  on  peut  supposer  que  le  plaisir  de  faire 
le  voyage  aux  frais  du  gouvernement  ne  fut  pas 
étranger  à  cet  exode  de  la  famille  La  Bourde- 
lière. Elles  avaient  aperçu  un  jour,  sur  la  table 
de  leur  salon,  un  papier  qui  n'était  autre  que  la 
fameuse  gravure.  Fort  scandalisées,  elles  vou- 
laient le  brûler  ;  elles  consentirent  cependant  à  le 
prêter  à  M"®  du  Bourgneuf,  qui  le  prêta  au  grand- 
vicaire  de  Gibon  du  Pargo,  qui  le  prêta  à  M"®  de 
Langle;  bref,  il  fit  le  tour  de  la  ville  et  ne  revint 
jamais  au  sein  de  la  tribu  des  demoiselles  La 
Bourdelière.  Et  le  greffier  enregistre  scrupuleu- 
sement ces  inepties  ^  ! 

M°"  Garnier,  née  du  Breil  Le  Breton,  tenait  à 
Rennes  une  boutique  de  libraire.  C'était  une  per- 
sonne importante  ;  son  mari ,  imprimeur  fort 
connu,  était  capitaine  de  la  milice  bourgeoise. 
Gomme  celle  des  demoiselles  Vatar,  la  librairie  de 
M™®  Garnier,  située  dans  une  des  rues  les  plus 
fréquentées  de  la  ville,  était  le  lieu  de  réunion 
des  parlementaires  et  des  amis  de  La  Chalotais. 
«  Il  n'y  a  point  de  cafés  dans  cette  ville,  dit  Lin- 
guet,  les  boutiques  des  marchands  de  livres  en 
tiennent  lieu,  c'est  le  rendez-vous  de  tous  les  gens 
oisifs,  dont  l'occupation  est  ordinairement  de  mé- 


1.  Procès  instruit,  I,  167-172;  III,  1-3. 

2.  Procès  instruit,  IIÏ,  3,  9-14. 


236     LE  DUC  d\uguillo>'  et  la  ch.u,otâis 

dire  de  leurs  voisins  et  de  réformer  le  gouverai 
ment.  On  imagine  sans  peine  qu  à  la  (in  de  1765 
et  au  commencement  de  1766,  il  y  avait  beaucoup 
de  ces  gens-là  dans  une  ville  dont  la  robe  et  la 
ptume  font  vivre  presque  tous  les  habitants  et 
où  l'on  ne  pouvait  plus  ni  porter  la  robe,  ni  faire 
usage  de  la  plume  ;  aussi  les  boutiques  des  li- 
braires ne  désemplissaient  pas*.  » 

On  résolut  d'interroger  M"""  Garnier.  On  la  fit 
venir  à  Saint-Malo-  Elle  ne  dit  ou  ne  voulut  dire 
que  peu  de  chose.  Elle  avait  vu  seulement  des 
gens  rire  en  se  passant  de  main  en  main  I 
gravure  des  Ifs*. 

Mais  cette  déposition  insignifiante  acquit  plus 
tard  ime  importance  considérable  lorsque  le  duc 
d'Aiguillon  fut  à  son  tour  traduit  devant  la 
justice. 

j|roo  Garnier  accusa  formellement  le  eomman- 
dant  et  le  subdélégué  Audouard  d'avoir  voulu 
peser  sur  elle  el  la  suborner.  Le  jour  du  ser 
vice  de  M.  le  dîiupbîn  (23  janvier  1766),  raconta^ 
t-elle  alors,  Audouard  prit  mon  mari  à  part 
lui  dit  :  ((  1!  faut  que  vous  me  rendiez  comp 
de  ce  qui  se  passe  dans  votre  boatique,  qui  est 
un  cloaque  d* iniquité.,.  Sinon,  il  y  a  une  lettre 
de  cachet  pour  vous,  et  il  la  lui  montra, 

—  Je    ne   sais  rien,  répond    Garnier,   je    s' 
toujours   à  mon  imprimerie,  c'est  ma  femme  qi 
est  à  la  boutique,  qui  sait  tout. 

' —  Je  Vciis  rinterroger. 

Celle-ci  se  rend  à  l'intendance. 


IC       I 
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1.  Procédures  faites   en   Bretagne  et  <lettant  fa  Cour  fies  Puiq 
aifeii  dex  obherifuiiont,  pnr  Linguet^  1770,  in-i",  p.  ilti,  1G» 

2.  Procèt  uutruU,  lU,  4-7, 
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—  Voulez-vous  éviter  la  foudre  qui  est  prête 
à  tomber  sur  vous,  lui  dit  brusquement  Au- 
douard,  et  au  contraire  mériter  la  protection  de 
M.  le  duc  d'Aiguillon?  Il  faut  que  vous  me  ra- 
contiez tout  ce  qui  se  dit  et  se  passe  chez  vous. 

—  Je  ne  sais  rien,  répondit-elle,  je  n'ai  en- 
tendu parler  que  de  la  misère  des  temps. 

Cette  scène  se  renouvela  plusieurs  fois,  car 
Audouard  ne  s'en  tint  pas  à  cette  première  ten- 
tative. 

Enfin,  un  soir,  celui-ci  lui  dit  : 

—  M.  le  duc  est  très  irrité  contre  vous,  il 
veut  que  vous  parliez  des  six  détenus. 

—  Je  ne  les  connais  pas,  je  ne  connais  que 
M.  le  procureur  général  et  je  n'en  ai  jamais  en- 
tendu dire  que  du  bien. 

—  Ah!  quel  blasphème!  Il  y  a  contre  lui  des 
preuves  «  par  dessus  la  bonde.  » 

Alors  il  l'emmène  à  l'hôtel  de  Blossac,  elle 
entre  par  la  petite  porte  du  jardin  près  de  l'é- 
glise Saint-Sauveur',  elle  monte  un  escalier, 
pénètre  dans  une  grande  salle  où  il  y  avait  un 
grand  feu  et  un  paravent  autour;  on  la  laisse 
seule,  puis  deux  ou  trois  messieurs  paraissent; 
l'un  d'eux,  qu'elle  croit  être  le  duc  d'Aiguillon, 
lui  dit  : 

—  Vous  serez  donc  toujours  rebelle  à  mes 
ordres;  savez-vous  que  je  représente  le  roi?  Il 
faut  que  vous  déposiez  des  faits  dont  les  six  ma- 
gistrats sont  accusés. 

—  Monsieur,  je  ne  sais  rien  contre  eux  et  je 
ne  puis  pas  déposer  contre  ma  conscience. 

1.  Cette  petite  porte  existe  eacore. 
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—  Alors  je  serai  oblige  de  vous  faire  sentir  la 
pesanteur  de  mon  bras 


M 


I!  faudra  la  mettre  à  la  presse  et  murer  ss 
boutique,  renchérit  Audouard.  ^i 

Elle  sortit  très  effrayée,  mais  sans  avoir  riâ^H 
révélé.  ^^ 

Quelques  jours  après,  le  13  février,  le  subdélé- 
gué  vint  dire  à  M'"^  Garnier  qu'il  fallait  se  rendre 
à  Saint-Malo,  Malgré  ses  protestations,  à  minuit 
elle  reçut  une  assigrmiion  et  partit  à  quatre 
heures  du  matin.  Là,  elle  fut  tournée  et  retour- 
née dans  tous  les  sens.  Les  deux  cooimiss aires 
Le  Noir  et  Jouville  la  prirent  eu  particulier  et 
la  pressèrent  de  questions;  ils  ne  purent  riei 
obtenir  K 

Si  ces    faits    sont    exacts,    on   comprend   lei 
gravité;  le  duc  d'Aiguillon  et  Audouard  auraient 
tenté  par  promesses  et  par  menaces  de  peser  sun 
des  témoins. 

Les  démarches,   les   sollicitations   et   les    ins-" 
tances   d'Audouard    ne   sont  pas   contestées,  — 
c'est  déjà  trop,  —  Le  procureur  Bureau  affirme 
qu'il  était  de    notoriété  publique  à  Rennes  qu'il 
cherchait    partout   des    témoignages    contre    les 
magistrats    accusés,  et  Linguet  avoue    qu'étant 
chargé   de   se  procurer  des  renseignements   sur 
un  procès  important,  Audouard  s'était  naturelle-^ 
ment  adressé  aux  libraires  de  la  ville".  L'avoea 
du  due  d'Aiguillon  a  consacré  de  longues  pageâ 
à  démontrer    Tinvraisemblance  et  l'impossibilité 
de  la  visite  à  Thitel  de  Blossac.  Elles  ne  sont  pas 

1.  Procédurtê  faîte»  en  Brei&gnr^  p.  20-53;  —  Procès  instruit, 
Ul,  4-7,  note, 

2,  Procédures  faites  en  Bretagne,  p.  46,  270. 


et 

I 

*nt      ' 
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concluantes.   Ce  sont  des   phrases    et   non    des 
preuves. 

Il  y  a  deux  objections  sérieuses  :  M™*  Garnier 
dit  avoir  reconnu  M.  de  Fontette  parmi  ceux  qui 
entouraient  le  duc  ;  puis  elle  prétend  qu'on  lui  a 
parlé  des  six  magistrats.  Or  M.  de  Fontette  était 
alors  à  Saint-Malo  et  M.  de  Kersalaûn  n'était 
pas  encore  arrêté,  il  n'y  avait  donc  que  cinq  ma- 
gistrats détenus  et  non  six. 

Ces  objections  sont-elles  dirlmantes  ?  Non  ; 
M"®  Garnier,  racontant  ces  faits  quatre  ans  après, 
en  1770,  a  pu  se  tromper  sur  la  personnalité  de 
M.  de  Fontette,  qui  d'ailleurs  se  trouvait  peut- 
être  à  Rennes,  où  il  venait  quelquefois  ;  et  il  n'est 
pas  surprenant  qu'elle  ait  parlé,  sans  réfléchir, 
des  six  magistrats^  expression  qui  était  tombée 
dans  le  langage  courant. 

Peut-on  arguer  de  faux  ce  récit  que  M™*  Gar- 
nier répéta  deux  fois  devant  les  juges,  en  termes 
presque  identiques,  à  Rennes  et  à  Paris,  et  sou- 
tenir que  cette  femme  a  imaginé  de  toutes  pièces 
cette  histoire  romanesque  ?  Gela  parait  difficile, 
car  elle  fut  confirmée  par  d'autres  témoins, 
MM.  de  Derval  et  de  la  Souallaye.  D'ailleurs,  le 
Procès  instruit  extraordinairement,  qui  fut  pu- 
blié en  septembre  1768,  mentionne  déjà  l'entre- 
vue; le  fait  était  donc,  dès  cette  époque,  connu 
à  Rennes  '. 

Vint  ensuite   un   autre   témoin,   mais  celui-là 

était  détenu.  C'était  le  malheureux  de  Reynes. 

On  l'avait  amené  de  Versailles  à  Saint-Malo.  Or 

il    n'apprit  rien  de  nouveau.   Il   résulte    de    son 

• 

1.  Procès  imiiuit,  III,  C,  note. 
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raiï    ^ 

tlt 

à 


interrogatoire,  qui  fut  long  et  minutieux^ 

Roynes  «Hait,  comme  nous  rtivoiis  dit*,  un 
faiseur  de   projets,    moitié   nouvelliste   et    moiti, 
économiste  ;  très  lié  avec  le  médecin  Quesna;^ 
protégé  par  le  prince   de   Soiibise,  il  leur  avaîl 
soumis,    ainsi    qu'à    La    Chalotais,    un    certai 
nombre  de  *^   projets  régénératifs   »    destinés 
faire   le  bonheur  du    royaume.  II  était,  dcî  plus^ 
nuMé    à   certaines   intrigues    secrètes.   Les   deux 
lettres    qull   écrivit    au  procureur  général    sont 
assez    obscures ,    dénotent     un    esprit    porté    à 
Topposition,  mais    ne  contiennent  rien   de  sub- 
versir 

Cliose  digne  de  remarque,  il  termine  sa  dépd' 
sition  en  termes  presque  identiques  à  ceux  de  La 
Chalotais,  qu*il  ne  connaissait  pourtant  pas. 
Comme  on  le  sommait  de  convenir  «  que  ses 
bHtres  renfermaient  une  intrigue  ayant  rapport 
aux  affaires  de  Bretagne  et  dans  laquelle  La 
Chalotais  avait  pu  tremper,  il  répond  que  cela 
n'a  pas  plus  de  rapport  aux  affaires  de  Bretagne 
qu'au  Grand  Mogor^.  » 

On  voulut  épuiser  tous  les  moyens  et  1 
confronta  La  Chalotais  et  de  Reyues.  L'e] 
trevue  fut  sans  intérêt.  Ils  reconnurent  les  dei 
lettres  et  admirent,  avec  quelques  réservei 
leurs  dires  réciproques.  Il  fut  surtout  question 
d'une  demoiselle  qu'on  ne  nomme  pas  et  qui, 
paraît-il,  avait  servi  d'intermédiaire  à  de  Reyn 
pour  faire  présenter  au  roi  ses  «  mémoin 
régénératifs^.  »  Tout  cela  n'était   guère  série 

1.  Voir  plua  hûul,  p.  2Ï6-2Î8. 

2.  Procès  instruit,  fil,  31,  44,  G6.  •  

3.  Procès  instruit,  111,  76,  77,  106,  107,  Ces  ifidiacrëltuns   sem- 
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et  cette  déposition  ne  valait  pas  les  frais  consi- 
dérables qu'elle  avait  dû  coûter. 


II 

Les  enquêteurs  poursuivaient  leur  tâche  avec 
une  activité  fiévreuse  ;  ils  résolurent  d'entendre 
les  témoins  qui  avaient  déjà  déposé  à  Rennes  ;  du 
12  au  14  février,  ils  procédèrent  au  récolement 
des  vingt  principaux  témoins  ;  ceux-ci  ne  firent 
que  confirmer  leurs  déclarations  précédentes, 
avec  quelques  variantes  sans  importance.  On  fit 
venir  les  deux  experts,  Thomas  Boitel  et  Jean 
Guillaume;  ils  répétèrent  leurs  conclusions  au 
sujet  des  billets  anonymes  ;  mais  ce  nouveau 
témoignage  n'avait  pas  de  valeur  puisqu'ils  n'a- 
vaient plus  sous  les  yeux  les  pièces  originales  ^ 

Alors  Le  Noir  voulut  recourir  à  un  dernier 
moyen,  au  procédé  le  plus  redoutable  et  le  plus 
probant  des  instructions  judiciaires  :  la  con- 
frontation. La  Chalotais  fut  mis  en  présence  de 
ses  accusateurs. 

D'abord  les  experts  en  écriture  :  Boitel  main- 
tient devant  lui  l'identité  des  billets  et  des 
lettres. 

La  Chalotais.  —  «  Je  dénie  absolument  l'af-. 
firmation  du  témoin,  je  n'ai  jamais  écrit  aucun 
billet  semblable;  il  s'est  lourdement  trompé 
quand  il  prétend  que  l'auteur  des  anonymes, 
qu'il  dit  avoir  vus,   est  celui  des  pièces  de  com- 


bleraient confirmer  Thypothèse  d'une  intrigue  de  femme,  émise 
par  Soalavie.  Voir  plus  huut,  p.  217. 
1.  Procès  instruit^  III,  45-50. 

Il  \W 


1 
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[laraîâon,  que  je  reconnais  être  de  mon  écritures. 
S'il  y  a  quelque  ressemblance  entre  les  deux, 

faut  qu'on  les  ait  couirefaiies. 

UExperL  —  «  Je  soutiens  le  eoutniire.  El 
matière  d'écriture,  on  distingue  entre  le  dégui- 
sement et  rimitation  ;  les  hillets  m'ont  paru 
déguisés,  mais  non  imilés,  c'est-à-dire  que  leur 
auteur  a  voulu  déguiser  sou  écriture  ordinaire, 
mais  non  en  contrefaire  une  autre;  je  crois  avoir 

prouvé  (jue  Fauteur  des   deux   lettres   que    voici . 

est  Tauteur  des  liillets  anonymes.  ^H 

La  Chalolais.  —  «  Je  ne  sais  pas  s'il  y   a  e^^ 
déguisement,   imitation   ou   contrefaçon  ;    ce  que 
je  sais»  c'est  que  je  n'ai  jamais   écrit  un  mot  des 
htllets    anonymes    dont   on    me   représente     le^ 
copies  *  »  n 

Lii  finit  rentrevue.  La  confrontation  du  secom 
expert,  Jean  Guillaume^  se  passa  dans  les  même 
termes. 

On  fit  comparaître  ensuite  en  face  de  Faccuse 
deux  des  principaux  témoins  de  Taccusation,  le 
procureur  Doré  et  la  femme  Certain,  Le  premier 
raconta  la  scène  du  jardin  de  Tliôtel  de  Garadeuc, 
mais  déjà  il  avait  atténué  les  ternies  lors  de  son 
récolement,  et  reconnu  que  les  paroles  de  M.  de  la 
Çhalotais,  relatives  à  Saint-Florentin,  tenaient 
plutôt  du  (c  badinage  »  que  de  la  «  raillerie;  w  le 


1.  Comment  Calonne  pouvEtit-it  écrire  h  d'Aigaînon  ;  ^  La 
cûiirronUtion  des  experts  n  désespéré  Lu  Chalotaia  et  on  dit 
qu'il  n'a  pu  retenir  ses  larmes  en  sortant.  Cependant  l\  continue 
h  dénier,  ni  nia  sa  défense  est  telle  qu'elle  ne  fnit  qu'ag-grover  le 
floupton  liu  crime,  m  Arrb.  mîn.  justice.  Saint-Mnlo,  vendredi 
(l'è  février  17fi6,)  —  Ou  Calonne  étuit  mal  renseig-né,  ou  il  étnil  de 
mâuviiîae  foi.  Voir  Procès  instruit,  III.  67-72 ►  Confrontai 
22  février  1766. 


M 
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procureur  général  dit  simplement  qu'il  n'avait 
rien  à  répondre,  qu'il  s'en  rapportait  aux  décla- 
rations de-  son  interrogatoire.  Il  précisa  seule- 
ment un  détail  au  sujet  de  l'allusion  qu'il  avait 
faite  à  la  petite  taille  de  M.  de  Saint-Florentin 
qui,  dans  sa  pensée,  n'avait  rien  de  blessant*. 

La  femme  Certain,  qui  avait  rapporté,  on  se 
le  rappelle,  des  propos  d'antichambre,  vient  les 
répéter  devant  le  procureur  général.  Celui-ci 
réplique  qu'il  n'a  pas  pu  dire  que  M.  de  Saint- 
Florentin  lui  avait  rappelé  tout  ce  qui  s'était  dit 
au  château  du  Boschet,  par  la  bonne  raison  qu'il 
ne  lui  en  avait  jamais  parlé.  Alors  cette  femme 
se  rétracte  et  convient  qu'elle  a  voulu  seulement 
parler  d'un  seigneur  de  la  cour,  sans  désigner 
M.  de  Saint-Florentin  2.   Ce  n'était  pas  sérieux. 

Le  Noir  voulut  avoir  une  entrevue  suprême 
avec  La  Chalotais;  il  l'adjura  de  dire  la  vérité; 
alors  le  procureur  général,  précisant  les  faits, 
confirmant  ses  paroles,  exposa  sa  situation  avec 
une  netteté  qui  défie  toute  controverse  et  un 
accent  de  véracité  qui  force  la  conviction. 

«  J'ai  eu  des  différends,  dit-il,  avec  un  mi- 
nistre et  un  commandant,  comme  particulier  ;  il 
n'y  a  pas  de  délit  à  s'en  plaindre,  même  amère- 
ment, pourvu  qu'on  le  fasse  en  termes  convena- 
bles ;  je  demande  qu'on  distingue  la  personne  du 
ministre  et  du  commandant  de  celle  du  parti- 
culier. 

1.  Procès  instruit,  III,  49,  72,  74.  Confrontation  du  14  fév.  1766. 
Voir  plus  haut,  p.  28  et  142. 

2.  Procès  instruit^  III,  74,  76.  Voir  plus  haut,  p.  141.  Le  Pro- 
cès instruit  ajoute  que  le  commissaire  avait  menacé  cette  femme 
pour  lui  faire  dire  que  ce  seigneur  était  bien  M.  de  Saint-FIo" 
rentin. 
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tf  J^ai  eu  deux  «piereUès  oct  pluUSt  deux 
jetu  dff  plainte  considérables  eoulre  M.  le  à\ 
d*Aiguillon  :  le  premier,  au  sujet  des  Jésuit 
quand  j*ai  *fcrit  â  M.  de  Choiseul  pour  blAmer 
ûUttnde  aux  Etats;  le  second,  quand  il  a  usé  de 
ton»  ses  effort»  pour  empêcher  mon  fils  d'obte 
la  siicceSHÎo»  de  ma  charge  et  moi  la  concurrent 
et  survivance*  Dès  lors,  il  m'accusa  d'être  l'au- 
teur des  critiques  présentées  par  le  Parlement 
contre  les  cliemins,  ce  qui  était  faux,  et  son 
OTif'li*,  M.  ïhî  Saint-Florentin,  me  reçut  fort  mal 
u  (>>iripifgiie,  Voilà  Torig'ine  et  la  cause  de  toutes 
li»H  cnlomiiies  que  l'on  a  inventées  contre  moi,  et 
n*j|jiriHiM*iif  cJy  romrm  fiibiilenx  des  entretiens  av 
M.  <lt'  Kerfçuézec  au  château  du  Boschet. 

ti  Je  crois  avoir  à  me  plaindre  également  d( 
M,  le  duc  tir  Choiseu!  qui,  après  m'avoir  traité 
avec  bonté,  m'avoir  dit  même  qull  m'avait  quel- 
ques obligations,  m*a  abandonné  et  sacrifié.  Di 
même  M.  le  vice-clianeelier  de  Manpeou,  avec 
lequel  yi\ï  iHé  intimement  lié  pendant  trente  ans 
mes  délaisse  aujourd'hui. 

<c  MîUH,  tout  cela,    ce  sont  des  querelles  parti- 
culières,  ce    n'est  pas    un   délit   public,    encon 
moins  un  crirne  de  lèse-majesté, 

u  C'«!Ht  [hnr  leur  conduite  publique  et  par  les 
faits  {pie  Ton  doit  juger  si  des  magistrats  ont 
trahi  leurs  devoirs.  Or  je  nie  avoir  cherché 
exciter  drs  fermentations  dans  la  province  ; 
avoir  |u*is  |>iu't  a  ancime  assemblée;  —  avoi 
forrnV^  d'îs  associations  criminelles;  —  avoir  en 
tmiciui  lies  eorrespoailanees  suspectes  ;  —  avoir 
fait  ou  ins[*iré  aucun  libelle  pour  dilfamer  les 
non  démis;  —  avoir  répandu  des  écrits  opposés 
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au  service  du  roi;  —  avoir  tenu  en  public  ou 
en  particulier  des  discours  séditieux;  —  enfîii 
j'ai  offert  ma  tête  si  Ton  parvient  à  prouver  que 
j'ai  eu  la  moindre  part  à  la  confection  ou  à  l'en- 
voi des  billets  anonymes. 

«  Je  prétends  avoir  fait  tout  ce  qui  était  en 
mon  pouvoir  pour  le  service  du  roi  en  Bretagne. 
Je  n'ai  pu  être  accusé  que  par  des  espions  qui, 
suivant  leur  métier,  sont  devenus  de  faux  témoins  ; 
j'en  atteste  la  province  entière  ^  » 

Il  est  impossible  de  méconnaître  l'impression 
de  sincérité  qui  se  dégage  de  ces  déclarations 
émues  :  tout  hommo  de  bonne  foi,  après  les  avoir 
lues,  dira  :  oui,  telle  est  la  vérité! 


III 


«  Le  mystère  d'iniquité  est  dévoilé...  On  a 
voulu  nous  fatiguer  par  des  interrogatoires  de 
dix  heures  par  jour;  après  trois  mois  passés 
dans  les  prisons,  je  sais  à  peu  près  de  quels 
crimes  je  suis  accusé.  »  C'est  ainsi  que  débute  le 
Second  Mémoire  que  La  Ghalotais  écrivit  dans 
sa  cellule  au  moment  des  confrontations  -,  C'est 
une  œuvre  remarquable  par  la  force  de  l'argu- 
mentatio^  et  par  la  vigueur  du  style  ;  les  allu- 
sions mordantes,  les  traits  acérés  y  relèvent  les 
discussions  juridiques  et  font  de  cet  écrit  un 
pamphlet  de  premier  ordre  qui  se  lit  encore  avec 


1.  Procès  instruit,  III,  62-67.  Récolement  du  15  février  1766. 

2.  Second  Mémoire,  p.  54  à  91  des  Mémoires  de  M.  de  la  Cha- 
lotais.  Il  porte  à  la  fin  :  Au  château  de  Saint-Malo,  17  fév.  1766. 
Ecrit  comme  le  premier. 

II  W* 
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intérêt,  L*accusatioa  y  est,  on  peut  le  dire,  pul- 
vérisée ;  le  procureur  général  n'a  pas  de  peine  à 
montrer  combitm  elle  est  k  la  fois  ridicule  et 
odieuse,  insoutenable  et  barbare.  Car  il  ne  faut 
pas  s'y  méprendre,  il  s'agissait  de  faits  pouvant 
entraîner  la  peine  capitale;  jamais  inculpation 
plus  grave  ne  fut  basée  sur  des  indices  plus  pué- 
rils ou  plus  invraisemblables. 

Il  y  a  deux  corps  de  délit,  écrit  La  Chalotais 
Tun  est   basé    sur   un   fait  matériellement  faux, 
Tautre  sur  un  faux  littéral,  sur   deux  lettres  fa 
briquées. 

Le  premier  est  Tentrevue  du  Boschet  :  Kergué- 
zec  et  La  Chalotais  s'y  seraient  rencontrés  chez 
la   marquise   de   la  Roche,   y    auraient  complotai 
ensemble  le  plan  de  conduite  de  Topposition  au^^f 
Etats,  Falliance  du  Parlement    avec  la  noblesse^^ 
et  combiné  les  moyens   de  correspondance  entre 
Nantes  et  Rennes. 


M 


C^était   là   le    principal  chef  d'accusation*  Or, 
cette  entrevue   n'a  jamais    eu   lieu.   Rien  n'était 
plus  facile  à  éclaircir  et  à   prouver*  Il  n'y  avait 
qu'à  appeler  M,  de  Kerguézec,  M*"*  de  la  Roch^J 
et  tous  ceux  qui  se  trouvaient  au    château.  C'é^H 
tait  indispensable,  c'était  le  premier  élément  du 
procès,  la  première  condition    pour   la  manifes- 
tation de  la  vérité,  le  premier  devoir    d'un   juge     , 
honnête.  ^H 

Non  seulement  on  n'appelle  pas    ces  témoin^^ 
autorisés,    mais    on    les    éloigne    par   lettre    de 
cachet,  on   les  retient   aux   deux  extrémités 
la  France  et  Ton  s'en  rapporte  aux  commérage 
mensongers  d'une  femme  de  chambre  ! 

Et  pourquoi  ne  le  fait-on  pas?  La  Chalotais 
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dit  sans  ambages  :  Parce  qu'on  ne  veut  pas  dé- 
couvrir la  vérité,  parce  qu'on  a  besoin  de  cette 
entrevue  pour  bâtir  sur  elle  tout  un  échafau- 
dage de  délits,  parce  qu'on  sait  que  le  fait  est 
faux,  mais  qu'il  est  utile  à  l'accusation.  Gom- 
ment qualifier  une  telle  mauvaise  foi?  Comment 
ose-t-oa  établir  une  procédure  criminelle,  qui  peut 
conduire  les  accusés  à  la  mort,  sur  un  fait  ma- 
tériellement faux  et  dont  la  fausseté  apparaît  au 
premier  abord  *  ? 

Je  me  découvre  de  partout,  dit  encore  le  pro- 
cureur général;  je  ne  fuis  pas  le  combat,  ni  la 
bataille,  je  ne  me  cache  point  derrière  les  buis- 
sons, mais  je  veux  voir  mon  délateur.  Je  veux 
voir  un  nom  au  bas  d'une  accusation. 

Et  il  arrive  au  second  chef  de  délit  :  les  bil- 
lets anonymes. 

«  Je  conviens  qu'il  est  assez  humiliant  d'être 
accusé  d'avoir  écrit  des  billets  aussi  bêtes,  aussi 
grossiers,  aussi  insolents,  mais  il  me  semble  que 
c'était  une  raison  pour  ne  m'en  pas  soupçonner. 
Il  faut  qu'on  me  suppose  avoir  été  en  démence, 
car  il  n'y  a  qu'un  fou  qui  puisse  écrire  des  choses 
pareilles;  il  faudrait,  de  plus,  que  je  fusse  un 
sot  de  vouloir  garder  l'anonyme  et  d'envoyer  des 
billets  écrits  de  ma  main  à  M.  de  Saint-Floren- 
tin, qui  a  peut-être  cinq  cents  lettres  de  moi  dans 
ses  bureaux. 

«  Mais  il  faudrait  au  moins  me  les  représenter, 
ces  fameux  billets.  11  n'y  a  sortes  de  subtilités 
que  l'on  n'ait  employées  pour  me  prouver  que  je 


1.  Second  Mémoire,    p.    57    à   66  ;  —    Sixième  Développement, 
p.  96,  105,  108. 
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savais  ce  que  je  ne  savais  pas.  Le  rapport  des 
experts  choisis  pnr  racciisation  est  iiao  pièce 
extra- juditû aire  qui  ne  peut  légalement  m'élM^ 
opposée.  Quand  on  informe,  on  doit  informer  ^H 
charge  et  à  décharge.  La  première  règle  est  a^^ 
rei»résenter  à  Taceusé  les  pièecs  essentiel lei 
Mais  les  gens  qui  ont  imaginé  le  premier  fs 
faux  sont  l)iea  capables  d'avoir  fabriqué  dé! 
billets  faux.  Enfin,  ce  qui  lève  toute  difficulté 
j'ai  déclaré  vingt  fois  inscrire  en  faux  ces  bille 
j'ai  offert  ma  tète  et  j*ai  signée   » 

«  L'on  mVïppose  ensuite  des  lettres  intimes 
écrites  à  mon  fils.  Les  lettres  d*un  père  à  son 
fils,  faites  pour  rester  secrètes,  pour  être  brûlées 
ou  ensevelies  dans  la  poussière  d'un  cabinet,  ne 
peuvent  jamais  former  un  corps  de  délit.  En  quoi 
les  lois  ou  Tordre  public  sont-ils  violés  par  ces 
écrits?  Pour  constituer  Tinjure,  il  faut  l'intention 
d'injurier  et  il  faut  la  publicité.  Or  ces  deux  con- 
ditions n'existent  pas.  Il  s'agit  d'une  querelle 
particulière  avec  M.  d'Aiguillon  dont  j'avais  le 
droit  <le  parler  à  mon  fds'-'.  » 

LaChalotais  repousse  avec  hauteur  le  reprocW 
de  vexations  :  «  Qu'on  pi'odTiise  contre  moi,  de- 
puis trente-cinq  ans  d'administration  publique, 
contre  mon  fds  depuis  dix  ans  de  magistrature, 
un  seul  fait/jer  inimicltlam^  per  avarittam,  per 
sardes^  et  j(ï  passe  condamnation^.  »  ^H 

Et  quelle  procédure   suit-on  ?   «   Nous  ne   s^^ 
vons  entre  les  mains  de  qui  nous  sommes.  Est-ce 
la  justice  civile  ou  la  juridiction  militaire,  la  jus- 

1.  Second  Mémoire,  p.  67-75> 

2.  Second  Memtnre^  p.  75-79. 

3.  Second  Mémoire,  p.  79. 
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tice  OU  la  force?  Nous  sommes  aux  ordres  de 
notre  accusateur.  M.  d'Aiguillon  est  notre  prin- 
cipal délateur;  il  a  fait  entrer  M.  de  Saint-Flo- 
rentin dans  sa  querelle  ;  il  vient  s'établir  à  Rennes 
pour  présider  aux  opérations  de  la  chambre  cri- 
minelle. De  quel  droit  étendre  les  peines  au-delà 
de  l'ordonnance  de  1670?  Quand  nous  invoquons 
le  bénéfice  de  l'ordonnance  pour  conférer  aprè's 
les  interrogatoires  avec  qui  bon  nous  semble, 
pour  obtenir  un  conseil,  pour  présenter  des 
requêtes,  comme  elle  le  prescrit,  on  s'y  oppose  ^  » 

Et  La  Ghalotais  termine  par  un  émouvant  ap- 
pel au  roi  :  <c  Les  véritables  criminels  de  lèse- 
majesté.  Sire,  les  vrais  destructeurs  du  gouver- 
nement sont  ceux  qui  répandent  l'effroi  par  un 
despotisme  odieux  et  par  un  infâme  espionnage, 
qui  dégradent  les  esprits  et  corrompent  les 
cœurs.  Esprits  inquiéta  et  brouillons,  voulant 
détruire  les  libertés  nationales  et  tout  subjuguer, 
ils  appellent  trouble  tout  ce  qui  contredit  leurs 
fantaisies  et  leurs  passions,  n'appelant  obéis- 
sance, paix  et  tranquillité  que  quand  ils  ont  tout 
dévasté  et  tout  asservi...  Ce  n'est  pas  votre 
clémence  que  j'implore,  c'est  votre  justice  que  je 
réclame*^.  » 

Pour  tout  homme  impartial,  ce  Mémoire  est 
une  réfutation  péremptoire  et  écrasante.  Il  ne 
reste  rien  des  griefs  du  réquisitoire,  rien  qu'un 
délit  d'opinion,  et  le  fait  d'être  Tennemi  de  M. 
d'Aiguillon.  Mais  ce  n'était  pas  là  un  délit  punis- 
sable,  et  c'est   ce    qui  rend  odieuse  cette  pour- 


1.  Second  Mémoire,  p.  81. 

2.  Second  Mémoire,  p.  86,  90. 
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suite    dans   laquelle    on  violait  à  la  fois   Féq 
et  le  texte  formel  de  la  loi^  en  refusant  un  défen- 
seur aux  accusés* 

Aussi  l'on  peut  s'imaginer  l'émotion  que  pro- 
duisit dans  Ifî  public  ce  plaidoyer  accablant,  que 
K*.  jirisonnier  réussit  l\  transmettre  à  son  gendre, 
qui  put  bientôt  le  faire  imprimera  II  se  répandit 
comme  une  traînée  de  poudre.  ^H 

A  ce  Mémoire  était  jointe  une  Addiiiony  dai^^ 
Uupieile  La  Chalotais  jïrend  à  partie  personm^- 
lement  M.  de  Calonne.  H  lui  rappelle  ses  perfi- 
dies :  la  négociation  de  Versailles,  la  lettre 
oubliée  sur  le  bureau  de  Maupeou,  Tentrevae  de 
Saint-Malo,  et  il  termine  par  de  virulentes  invec- 
tives ;  «  M.de  Calonne  parait  avoir  pris  à, forfait 
notre  condamnation...  Je  ne  dis  pas  qu'il  soit 
traître,  mais  je  dis  qu'il  m'a  trahi,  apparem- 
ment par  raégarde,  en  égarant  son  portefeuille. 
Je  ne  dis  pas  qu'il  soit  un  calomniateur,  mais  je 
dis  (|u'il  avance  comme  vrais  des  faits  qu'il  sait 
positivement  être  faux...  Je  ne  dis  pas  que  c'est 
lui  qui  a  imaginé  le  fond  de  TaiTaire,  mais  je  dis 
que  c'est  lui  qui  a  ourdi  la  procédure  et  qui  Ta  j 
dirigée-  Je  ne  dis  pas  qu'il  ait  clierché  de  dessein  I 
prémédité  à  nous  rendre  coupables,  mais  je  dis 
qu'il  a  écarté  à  dessein  tout  ce  qui  tendait  à 
notre  justification  et  à  la  preuve  de  notre  inno- 
cence. Je  ne  dis  point  que  M.  de  Galonné  soit 
aussi  prévenu  qu'il  paraît  l'être  par  ses  propres 
connaissances,  car  sitôt  qu'un  ministre  lui  dit 
des  choses  contraires  à  ce  qu'il  sait  positivement 
et  à  ce  qui  s'est  passé  sous  ses  yeux,  il  y  renom 


L  Mémoires  intmusrrits  de  M.  de  la  Frugloye. 
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et  ne  croit  plus  à  ce  qu'il  a  vu  de  ses  yeux  et 
entendu  de  ses  oreilles*.  » 

Il  y  a  sans  doute  dans  ces  apostrophes  véhé- 
mentes quelques  exagérations,  mais  peut-on  en 
faire  un  crime  à  un  homme  si  injustement  accusé  ? 

Galonné  ne  voulut  pas  rester  sous  le  coup  de 
ces  invectives  sanglantes  ;  il  publia  en  septembre 
1766  un  long  plaidoyer  pro  domo  sua.  C'est  une 
apologie  remplie  de  belles  phrases,  mais  assez 
pauvre  d'arguments.  Il  est  vrai  qu'elle  est  suivie 
d'un  témoignage  de  satisfaction  du  roi  :  «  Vous 
n'aviez  pas  besoin  de  justification  auprès  de  moi. 
Je  rends  justice  à  vos  talents  et  à  la  droiture  de 
votre  conduite;  comptez  sur  toute  ma  protec- 
tion 2.  » 

Mais  cette  approbation  donnée  par  Louis  XV 
ne  fut  point  partagée  par  le  public,  qui  pensa 
dès  lors  et  qui  pense  encore  que  Galonné  commit 
par  intérêt  personnel  une  mauvaise  action. 

Ge  sentiment  se  trouve  nettement  exprimé  dans 
ces  lignes  :  «  M.  de  Galonné  ne  se  rendit  en 
Bretagne  que  pour  suivre  cette  odieuse  besogne 
et  surtout  aviser  aux  moyens  de  trouver  MM.  de 
la  Ghalotais  coupables  3.  »  —  «  Il  est  inconce- 
vable que  deux  hommes  au  fait  de  la  procédure 
criminelle,  dont  l'un  a  été  procureur  général 
d'un  Parlement  et  l'autre  lieutenant  criminel  du 
Ghâtelet  (Le  Noir  et  Galonné),  se  soient  prêtés  à 
faire  et  à  suivre  une  procédure  aussi  monstrueuse, 


1.  Addition  au  second  Mémoire,  p.  93  à  108  des  Mémoires  de 
M.  de  la  Chaloiais,  p.  104,  107. 

2.  Mémoire  présenté  au  roi  par  M.  de  Colonne,  maSire  des  re- 
quêtes, 1"  septembre  1766,  in-4**,  imp.  royale. 

3.  Mémoires  du  ministère  du  duc  d'Aiguillon,  p.  12. 
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tant  il  est  vrai  que  des  commissaires  se  prêtent 
toujours  à  exécuter  les  ordres  qui  leur  sont  inti- 
més, quelque  irréguliers  qu'ils  puissent  être  * .  » 


1.  Lettre  de  M***  à  M.  de  Caionne,  maître  des  requêtes^  au  sujet 
d'un  Hémoire  qu'il  a  présenté  au  roi  contre  celui  derM.  de  la 
Ghalotais.  Brocha  in-12  de  6  p. 
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LA  FIN  DE  LA  CHAMBRE  CRIMINELLE 

• 

I.  L'interrpgutoîrc  de  M.  de  Caradeuc.  —  Perquisitions  dans  les 
chambres  des  prisonniers. 

II.  Interrogatoire  de  Charette  de  la  GûcLerie. 

III.  Interrogotoire  de  Picquet  de  Montreuil.  —  Interrogatoire  de 
Charette  de  la  Colinièrc. 

IV.  Nouveau  réquisitoire  de  Galonné.  —  Arrestation  de  M.  de 
Kcrsalattn.  —  Son  arrivée  au  château  de  Saint-Malo. 

V.  L'échafaud  a-t-il  été  dressé  pour  mcllre  à  mort  les  prison- 
niers ?  —  L'épisode  des  deux  courriers.  —  Récit  de  M.  de  la 
Fruglaye.  —  Démenti  du  duc  d'Aiguillon.  —  Dissolution  de  la 
Chambre  criminelle. 

VI.  Protestations  dii  Parlement  de  Paris.  —  Ses  remontrances 
successives.  —  Séance  de  la  «  flagellation.  » 

I 

Les  autres  prisonniers  subirent  aussi  de  longs 
interrogatoires,  qui  n'eurent  pas  cependant  l'im- 
portance de  celui  du  procureur  général  et,  sur 
beaucoup  de  points,  ne  font  que  le  répéter  et  le 
reproduire  K 

M.  de  Caradeuc  fut  interrogé  concurremment 
avec  son  père,  mais  séparément,  bien  entendu. 
Le  Noir  fît  des   efforts   habiles  et  multiplia   les 

1.  Ces  interrogatoires  forment  le  second  volume  du  Procvs 
instruit  extraordinairement  et  comptent  plus  de  500  pages.  Celui 
de  If.  de  Caradeuc  occupa  cinq  longues  séances  et  eut  lieu  les 
28,  30  et  31  janvier  1766.  Procès  instruit,  II,  165-276. 
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demandes  captieuses  pour  amener  les  a'ccusés  à 
se  contredire  et  se  trahir  les  uns  les  autres.  On 
peut  dire  qu'il  s'acharna  sur  M.  de  Garadeuc;  il 
le  tourna  et  le  retourna  dans  tous  les  sens.  11 
passe  sans  transition  d'un  sujet  à  l'autre,  en- 
tame une  question,  l'abandonne,  en  aborde  une 
autre,  revient  brusquement  à  la  première;  il 
s'avance,  se  replie,  repart  ;*  parfois  insinuant, 
souvent  brutal,  toujours  difficile  à  suivre.  Malgré 
tout,  il  ne  put  rien  obtenir  et  ne  réussit  pas  à 
trouver  dans  les  aveux  du  fils  un  grief  contre  le 
père. 

Et  pourtant  Garadeuc  n'a  pas  la  puissance 
d'affirmation  et  la  réplique  acérée  de  son  père,  il 
se  laisse  aller  à  des  explications,  à  des  atténua- 
tions qui  semblent  quelquefois  un  peu  puériles. 
Le  Pelletier  disait  crûment  «  qu'il  était  plus 
ingénu  et  plus  bête  que  méchant  ^  »  Ainsi  il  avoua 
un  peu  naïvement  avoir  reçu  des  lettres  de  sa 
femme  au  château  du  Taureau  et  aux  Gordeliers. 

On  l'interrogea  sur  l'affaire  Audouard  2.  Gara- 
deuc se  défendit  d'avoir  exercé  aucune  pression 
sur  les  juges  ;  il  ne  faisait  rien,  dit-il,  sans  con- 
sulter son  père,  et  il  ajoute  : 

—  Quelle  que  soit  ma  façon  de  penser  sur 
Audouard,  je  n'ai  eu  aucun  mauvais  dessein  en 
donnant  des  ordres  pour  le  procès  à  la  suite 
duquel  il  a  été  condamné;  je  puis  avoir  commis 
des  fautes,  mais  on  ne  prouvera  jamais  que  j'en 
aie  commis  par  mauvaise  intention,  animosité 
ou  vengeance  ^. 

1.  Arch.  Nût.,  H.  439.  Lettre  du  12  février  1766. 

2.  Voir  plus  hûut,  p.  80. 

3.  Procès  instruit,  II,  171-176. 
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C'était  la  vérité.  Les  procureurs  généraux 
virent  peut-être  sans  déplaisir  Tavanie  infligée  au 
subdélégué,  âme  damnée  de  d'Aiguillon,  mais  ils 
n'outrepassèrent  pas  leurs  droits.  Le  point  sur 
lequel  l'enquêteur  insiste  surtout,  c'est  l'attitude 
de  Caradeuc  aux  Etats  de  Nantes  ;  il  y  revient  à 
trois  reprises  différentes  et  pose  à  celui-ci  des 
questions  embarrassantes  ou  subtiles  sur  ses 
relations  avec  Kerguézec,  avec  la  duchesse  de 
Rohan,  sur  les  prétendus  relais  établis  entre 
Nantes  et  Rennes.  Ce  bruit  vint  d'un  mot  pro- 
noncé à  un  diner  chez  Caradeuc,  où  l'un  des 
convives  dit  en  riant  :  M.  d'Aiguillon  a  des  cour- 
riers, mais  on  assure  que  le  bastion  en  a  aussi. 

Caradeuc  reconnaît  qu'en  certains  cas  on  a 
fait  venir  des  gentilshommes  pour  voter,  mais  il 
nie  les  brigues  et  l'influence  du  Parlement  sur 
les  Etats;  quant  à  lui,  il  a  agi  de  tout  son 
pouvoir  pour  faire  réussir  les  demandes  du 
roi*  notamment  le  secours  extraordinaire.  Dans 
l'affaire  des  chemins,  il  n'a  pas  toujours  approuvé 
ce  qui  se  faisait,  «  mais  on  peut  être  contraire 
à  M.  d'Aiguillon  sans  être  opposé  au  roi  •.  » 

Toutes  les  démarches  de  M.  de  la  Chalotais 
tendaient  à  perdre  le  commandant  et  toutes  ses 
lettres  à  exciter  son  fils  contre  celui-ci,  par  suite 
à  contrecarrer  les  volontés  du  souverain  au  mo- 
ment où  il  était  chargé  de  les  soutenir. 

Caradeuc  proteste  vivement  :  son  père  ne  lui 
a  jamais  inspiré  des  sentiments  de  haine  et  dé 
vengeance  contre  le  duc,  lui-même  a  toujours  fait 
preuve  de  zèle  et  de  fidélité  pour  le  service  du  roi 

1.  Procès  instruit,  If,  177,  197,  240. 
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et,  s'il  s'est  exprimé  lil)romeiit  dans  ses  lettres 
sur  lé  compte  de  M,  d'Aiguillon,  c'est  sans  mau- 
vaise intention  et  sans  dessein  de  nuire. 

Le  \ùir  passe  alors  aux  concilialjules  du  Tha- 
bor,  à  la  gravnre  des  Ifs;  il  reproche  à  Caradeuc 
d^avoir  assîi^té  à  cnux-ci,  de  n'avoir  pas  pour- 
suivi eelle-la.  —  Mais  il  n'y  avait  plus  de  tribu- 
naux, répond  Faccusé  K 

Le  commissaire  pose  ensuite   toute    une    sériôj 
de  quLstions  sur  «  les  faits  de  charge,  »  où  Vo 
vent  trouver  des  ^l'iefs  contre  le  jeune  procureur 
général    :    Fadaire   du    nommé   Grignion,  arrf^té 
par  Foflîcier  de  police  Juhel  et  relâché  par  ordre 
de  M.  de   Curadeuc-;  Talîaire    du    notaire    Ber- 
thelot,    celle    du    procureur  Turquely,    du    frère 
Sylvestre,  de  M'""  de  la  Fleudrye,  Sur  tous  ce: 
faits,    Caradeuc    donne   des    explications    satis 
faisantes  et  déclare  qu'on  ne    peut  reprocher  m 
à  lui  ni  à  son  père  d'avoir  agi  despotiquement  ou 
disposé    arbitrairement    de    la     liberté     des    ci- 
toyens ^, 

Restait  le  point  le  plus  délicat  ;  celui  des  bil' 
lets  anonymes.  Le  *Noir  y  revient  à  cliaque  séance 
avec  une  habileté  perfide;  il  pose  des  questioiis^i 
soudaines,  captieuses,  enobarrassautes.  Il  chereh^H 
à  obtenir  du  fils  un  mot,  un  signe,  une  into-^^ 
nation,  nu  geste,  qui  puissent  trahir  le  père  ;  il 
a  soin  d'ailleurs  d'interroger  celui-ci  en  der^ 
nier    lieu   afin    d*etre   armé    de    toutes    pièees*.^ 

1.  Procès  insiiuit,  ÏI,  18G-197;   207-211, 

2.  Procès  iftsiruà,  11,  211-215;  IIÏ.  9t  ;  I,  115,  300. 
;î.  Procès  iasiruii,  M.  2Î5  â'iO;  IH,  78-9LVoir  pluahaut  p.  8i-87* 
4-  Caradeue   fut  inlerrog-é  ïe"*  28^  30   f*t  31  jnnvîer,  H  c'est  le 

G  février  que  Le  Noir  pnrlii  paur  la  première  fi*i^  à  La  Cliiiloluî^ 
àt^s  fumeux  biJIeN. 
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Malgré  ces  manœuvres,  il  ne  put  rien  obtenir. 

Caradeuc  déclare  qu'il  a  entendu  parler  pour 
la  première  fois  des  billets  anonymes  au  château 
du  Taureau.  Le  lendemain,  Le  Noir  lui  demande 
brusquement  : 

D.  —  Avez -vous  entendu  dire  à  votre  père 
qu'il  soupçonnât  quelqu'un  d'être  Fauteur  de  ces 
lettres  injurieuses  ? 

R.  —  Mon  père  ne  m'en  a  jamais  parlé  et  n'y 
a  jamais  fait  aucune  allusion  ;  j'en  ignore  moi- 
même  le  contenu. 

D.  —  Connaissez-vous  Bouquerel  ?  Venait-il  à 
l'hôtel  de  Caradeuc  ? 

R.  —  Non. 

Alors,  brutalement  : 

D.  —  Avez-vous  ouï  dire  que  M.  de  la  Cha- 
lotais,  votre  père,  avait  écrit  des  billets  anonymes 
à  M.  de  Saint-Florentin? 

R.  —  Jamais  je  n'ai  ouï  dire  qu'on  soupçonnât 
mon  père  de  ce  fait,  je  réponds  de  lui  comme  de 
moi-même  ;  quand  j'ai  eu  la  liberté  de  le  voir  au 
château  du  Taureau,  jamais  il  ne  m'a  dit  le  plus 
petit  mot  des  billets  anonymes,  jamais  il  ne  m'en 
a  écrit  un  mot  dans  les  notes  qu'il  a  pu  me  faire 
passer,  et  où  il  m'a  parlé  des  autres  chefs  d'accu- 
sation. 

Le  Noir  lui  montre  deux  lettres  de  son  père, 
qu'il  reconnaît,  et  insiste  : 

D. —  Mais  enfin,  votre  père  ne  vous  a-t-il  pas 
avoué  qu'il  était  l'auteur  des  billets  anonymes  ? 
N'avez-vous  pas  eu  lieu  de  l'en  soupçonner  et 
de  penser  qu'il  s'était  porté  à  cet  excès  par 
fureur  contre  M.  de  Saint- Florentin? 

Caradeuc,  habituellement  timide  et  déîé\:^wV^  ^^ 
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révolte  à  cette  question  et  réplique  avec  une  hau->^ 
teur  froissée  de  celte  insistance  blessante  : 

R.  —  Le  fait  est  absolument  faux;  je  peux  ré-, 
pondre  de  mon  père  comme  de  moi-même,  il  est] 
indigne  de  le  soupçonner  de  pareilles   atrocités;;] 
bien  loin  que  mou   père    rnait  avoué  les   avoLrl 
écrits,  il  ne  m'en  a  jamais  dit  le  moindre  mot,  C€ 
qui    m'a    fait    penser  qu'il  ignorait   même   qu'il 
existât  des  billets  anonymes;  je  Fai  toujours  en- 
tendu   d'ailleurs    s'exprimer  avec    beaucoup    de 
décence  sur  le  compte  de  ^l,  de  Saint-Florentin  ', 

Ces  déclarations  étaient   formelles  et  visible- 
ment sincères.  Du  reste,  dans  une  note  écrite  que 
Caradeuc   remit  à  Le  Noir  au  début  de  son  in- 
terrogatoire, il  disait  notamment  :  «  Je  suis  fort 
étonné  de  me  voir  travesti  en  criminel  d'Etat,  je 
n'ai  jamais  été  occupé  qu'à  remplir   les  devoirs 
de  ma  charge.  J'ai   taché  et  je  tâcherai  toujours      i 
de   suivre   l'exemple  d'un  père  que  la  tendresso^f 
respectueuse,  la  voix  publique,   celle  de  tous  les^^ 
ordres  de  cette  province  et,  j*ose  le  dire,  de  toute 
la  France,  m'ont  proposé  pour  le  modèle  du  ma- 
gistrat... N'ayant  jamais  reçu  de  lui  que   des  le- 
çons et  des  exemples   d'honneur,  de  probité,  de 
vertu,  d'amour  pour  le  roi,  le  bien  public  et  les 
lois,  je  serais  bien  fâché  de  dégénérer  ^...  »  ^_ 

Une  perquisition  minutieuse  fut  faite  dans  lal^| 
chambre  des  prisonniers  le  31  janvier.  Quand  le^^ 
major  Bocquillon  entra  chez  Caradeuc,  celui-ci 
jeta  quelques  papiers  au  feu  et  en  passa  d'autre: 
à  son  domestique.  Mais  on  fouilla  ce  dernier  et  Ton 


1.  Procèa  instruit.  II,  l6S-lfi9,  171,  248-2aô. 

2.  Frocèa  imlruit.  II,  251  à  256. 
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saisit  les  papiers.  C'était  des  notes  personnelles 
et  des  copies  d'arrêts  nullement  compromettantes, 
ne  fournissant  aucun  élément  à  l'accusation*. 

On  découvrit  quatre  lettres  de  M™*  de  Cara- 
deuc  à  son  mari.  Elle  l'engageait  à  ne  rien  dis- 
simuler, et  ces  lettres,  remplies  d'effusions 
touchantes ,  de  conseils  un  peu  naïfs ,  mais 
évidemment  sincères,  sont  tout  en  faveur  de 
l'accusé  2.  Les  deux  premières  révèlent  les 
moyens  secrets  de  communication. 

13  décembre.  —  «  Je  me  porte  bien.  Ne  soyez 
pas  timide.  Tout  va  bien  et  votre  sœur  le  mande 
(de  Paris).  Regardez  bien  les  faits  qu'on  vous 
impute  et  soyez  sûr  de  vos  réponses,  sans  vous 
intimider. 

«  Tu  viens  aux  Cordeliers,  regarde  bien  sous  la 
tuile  d'un  des  pieds  du  lit.  Regarde  à  la  chandelle 
moulée  qu'on  t'enverra.  Casse-la  par  la  moitié. 
Tâche  de  faire  savoir  la  même  chose  à  ton  père 
et  de  prendre  de  la  douceur  dans  les  réponses  et 
de  ménager  le  commissaire  et  ne  t'inquiète  pas. 
Tout  ira  bien,  s'il  plait  au  bon  Dieu  3.  » 

19  décembre.  —  «  Soyez  tranquille,  mon  cher 
ami.  Si  on  vous  interroge,  répondez  avec  dou- 
ceur et  fermeté  et  sans  timidité,  et  n'oubliez  pas 
d'ajouter  que  vous  réclamez  Bordeaux,  l'évoca- 
tion y  allant  de  droit...  Faites  votre  possible  pour 

1.  Procès  instruit,  II,  256-276. 

2.  Les  quatre  lettres  saisies  avaient  été  adressées  à  M.  de 
Caradeuc,  au  château  du  Taureau  ;  trois  sont  datées  des  13,  16, 
19  décembre  1765;  une  sans  date. 

3.  Procès  instruit,  II,  274.  —  Caradeuc  avoua  en  effet  avoir 
trouvé  des  papiers  sous  la  tuile,  au  pied  de  son  lit,  oux  Cor- 
deliers ;  mais  il  n'a  rien  trouvé  dans  la  chandelle  moulée,  parce 
qu'on  lui  o  donné  de  la  bougie.  {Procès  instruit,  II,  19ô.^ 
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causer  avec  votre  père.  Ne  ménagez  pas  :  j'ai  de 
l'argent  et  ce  n'est  pas  dans  ces  conditions  qu'il 
faut  rien  épargner.  Nous  ferons  notre  possible 
pour  que  vous  soyez  instruit.  Regardez  dans 
votre  paillasse.  J'écris  encore  là-haut.  Nous  fai- 
sons tous  de  notre  mieux.  S'il  plaît  à  Dieu,  tout 
ira  bien.  L'affaire  du  notaire  est  celle  qui  fait  le 
plus  de  bruit  et  on  m'assure  que  ce  n'est  rien. 
Rappelez-vous-la  bien  pour  la  dire  comme  elle 
est.  Je  me  porte  bien,  tranquillisez- vous...  Je  vous 
aime  et  vous  embrasse  de  tout  mon  cœur*.  » 

Malgré  les  encouragements  de  sa  feiùme,  Ca- 
radeuc  fît  preuve,  dans  son  récolement,  d'une 
certaine  timidité.  Il  reconnaît  que  son  père  lui 
aurait  écrit  :  Dites  à  nos  amis  de  tenir  ferme  et 
de  tout  refuser;  mot  qu'il  explique  et  qui  d'ail- 
leurs ne  se  trouve  dans  aucune  des  lettres  de 
celui-ci.  Il  croit  avoir  vu  une  fois  Bouquercl 
venir  à  l'hôtel  de  Caradeuc^. 

Les  témoins  furent  mis  en  présence  de  l'accusé  : 
l'abbé  Clemenceau,  directeur  de  l'hôpital  Saint- 
Méen,  le  frère  Sylvestre,  les  notaires  Berthelot 
et  Beaudoin;  mais  de  ces  confrontations  il  ne 
sortit  aucune  lumière  nouvelle^. 

S'il  était  possible  de  reprocher  au  jeune  pro- 
cureur général  —  ce  qui  d'ailleurs  reste  très 
douteux  —  des  actes  d'inexpérience  ou  de  viva- 
cité, —  et  quel  fonctionnaire  n'a  pas  commis  de 
fautes  semblables  ?  —  il  ne  faut  pas  se  lasser  de 
répéter  qu'emprisonner  un  magistrat  pour  de  tels 
faits,   l'interner   dans  une  forteresse   et  intenter 

1.  Procès  instruit^  IF,  275. 

2.  Procès  instruit,  ÏIJ,  61-62. 

3.  Procès  instruit,  III,  78-92. 
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contre  lui  un  procès  criminel  était  un  monstrueux 
abus  de  pouvoir  et  une  véritable  indignité. 

Il  devenait  de  plus  en  plus  évident  que  le  juge 
instructeur  ne  trouverait  rien  ;  il  se  noyait  dans 
des  détails  infîmes  ou  ridicules  ;  manifestement, 
Taccusation  se  débattait  dans  le  vide. 


II 

Elle  ne  fut  pas  plus  heureuse  avec  les  autres 
inculpés. 

Charette  de  la  Gâcherie,  conseiller  depuis 
vingt-huit  ans,  était  considéré  comme  le  chef  de 
l'opposition  dans  le  Parlement.  Il  est  assez  diffi- 
cile, d'après  ses  réponses,  de  démêler  sa  pensée. 
Il  nie  tout  avec  une  audace  tranquille,  tantôt  se 
répand  en  effusions  dithyrambiques  de  respect 
pour  le  roi  et  les  ministres,  tantôt  se  perd  en 
considérations  d'une  sentimentalité  banale;  par 
moment  l'on  se  demande  s'il  est  sincère  ou  s'il 
ne  veut  pas  se  jouer  de  l'enquêteur  *. 

Interrogé  d'abord  sur  la  politique  générale,  à 
des  questions  vagues  sur  ses  opinions  et  ses 
pensées  il  fait  des  réponses  du  même  genre. 
Il  'n'a  point  connaissance  d'une  ligue  formée 
entre  magistrats  et  membres  des  Etats,  ni  de  la 
division  de  ceux-ci  en  deux  partis,  appelés  ordi- 
nairement royalistes  et  bastionnaires;  tous  sont 
animés  des  mêmes  sentiments  de  fidélité  pour  le 
roi. 


1.  Procès  instruit,  II,  277-372;  III,  53-60,  92-94.  L'interroga- 
toire occupa  cinq  longues  séances  de  plusieurs  heures  chacune, 
les  28  janvier,  2,  3  et  7  février  1766. 
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Il  se  plaint  de  cette  inquisition.  «  J*ai  eu  à  ré- 
pondre, dit-il,  non  seulement  sur  les  pensées 
conçues  avant  que  je  fusse  accusé,  mais  sur  celles 
que  j'ai  pu  avoir  depuis.  J'ai  été  interpellé  par 
les  questions  les  plus  étonnantes,  les  plus  évi- 
demment insidieuses,  où  j'apercevais  clairement 
qu'on  cherchait  à  surprendre  quelque  réponse 
qui  eût  tourné  en  nouveau  titre  d'accusation^B 
contre  moi  ou  contre  mes  confrères*.  »  ^H 

L'enquêteur  précise;  il  avait  en  mains  trois 
lettres  de  raccusc  des  2,  4  et  10  décembre  1763, 
adressées  à  Montreuil  et  saisies  chez  celui- ci- 
La  Gàcherie  l'ignorait  ;  il  nie  avoir  cherché  à 
exciter  le  Parlement,  avoir  qualifié  «  d'actes  de 
violence  et  de  vexations  destructives  de  toute 
liberté  »  les  actes  du  pouvoir,  s'être  «  plaint 
de  rinaction  et  de  rétonnante  léthargie  du  Par- 
lement. »  Et  quand  on  lui  montre  ses  lettres, 
il  se  perd  en  explications  embarrassées  et  dif- 
fuses -. 

Les  lettres  écrites  sous  le  couvert  de  Tinten- 
dant  et  par  Tintermédiaire  du  négociant  Bou- 
cher n'avaient  pour  but  que  d'assurer  le  secret 
des  correspondances;  de  même,  le  billet  tracé  en 
travers  et  plié  en  triangle  était  une  plaisanterie 
et  nullement  Tindice  d'un  complot^. 

L'accusé  développe  de  longues  considérations 
sur  la  négociation  entreprise  avec  le  Parlement  ; 
il  se  défend  d'avoir  donné  de  fausses  espérances 
et  fait  de  fausses  promesses  » 


1.  Mémoire  pour  Charetie  <le  fa  Gdvhtrie,  p,  11  + 

2.  Procès  îrLHlruii,  I»  35^3-^59;   II,    350-372;    —   Mémoire  pour 
ChurrtU  de.  la  GâtherU,  p.  15-3(1;  60-64. 

3.  ProcH  ttutruit,  I,  342,  358;  II,  2U1-298. 
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On  lui  reproche  d'avoir  provoqué  des  enquêtes 
sur  radministration  des  chemins  :  mais  le  Par- 
lement avait  invité  ses  membres,  députés  à  Com- 
piègne,.  à  se  munir  des  instructions  nécessaires 
pour  répondre  aux  objections  ;  La  Gâcherie  pres- 
crivit à  son  intendant  Rolland  de  prendre  des 
renseignements  sur  Tétat  des  routes  dans  sa  ré- 
gion. Rien  n'était  plus  légitime,  et  pourtant 
Rolland  a  été  enfermé  pour  cela  à  la  Bastille. 

On  lui  reproche  d'avoir  incité  Montreuil  et 
Kersalaûn  à  révéler  un  entretien  du  chancelier 
qui  devait  rester  secret  :  il  n'a  pris  aucune  part 
à  cet  incident,  il  n'assistait  même  pas  à  l'au- 
dience. Il  n'a  point  été,  comme  on  le  prétend, 
le  chef  de  la  «  cabale  »  au  Parlement. 

Enfin,  il  n'a  jamais  remarqué  chez  M.  de  la 
Ghalotais  cette  animosité  effrénée  dont  on  Tac- 
cuse  contre  le  duc  d'Aiguillon  ;  il  n'a  pas  con- 
naissance des  billets  anonymes*. 

Plus  tard,  dans  un  long  Mémoire,  La  Gâcherie 
exposa  sa  défense  et  justifia  sa  conduite.  Les  ar- 
guments qu'il  y  présente  ne  sont  pas  sans  va- 
leur. Ils  se  résument  en  trois  points  :  ce  sont 
des  intérêts  personnels,  des  ressentiments  parti- 
culiers qui  ont  causé  sa  disgrâce  ;  on  n'a  pu  dé- 
couvrir dans  toute  sa  carrière  un  acte  accompli 
contre  ses  devoirs  de  sujet  et  de  magistrat;  — 
c'est  le  procès  du  Parlement  que  l'on  fait  en  sa 
personne  ;  ce  sont  les  démarches  et  les  décisions 
du  Parlement  dont  on  lui  fait  un  crime  ;  c'est  le 
Parlement  qu'on  a  cité  sous  son  nom  devant  des 
juges  extraordinaires  et  choisis  ;  —  quant  à  ses 

1.  Procès  instruit,  II,  350-372. 
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actions  personnelles,  ce  sont  des  actes  d'exercice 
de  sa  charge  dont  il  n'est  comptable  qu'à  sa 
conscience  et  à  Die^^ 

Evidemment,  Charette  de  la  Gâcherie  n'avait 
point  le  caractère  d'un  courtisan,  mais  il  n'était 
pas  non  plus  un  conspirateur.  C'était  un  esprit 
indépendant,  un  peu  frondeur,  fort  susceptible 
sur  tout  ce  qui  touchait  aux  droits  du  Parlement 
ou  de  la  province.  On  cherche  vainement  quel 
crime  d'Etat  il  a  commis.  Dix  mois  de  détention 
dans  un  château-fort,  trois  exils,  un  mandat  à 
la  suite  de  la  cour,  tels  étaient  ses  états  de  ser- 
vice avant  son  arrestation  ;  un  an  d'emprisonne- 
ment, suivi  de  huit  années  d'exil,  telles  furent 
les  rigueurs  imméritées  qui,  sous  prétexte  d'un 
crime  imaginaire,  punirent  ce  magistrat  d'avoir 
commis  une  faute  très  réelle  :  celle  de  ne  pas 
penser  toujours  comme  les  ministres  de  Louis  XV. 


III 


L'interrogatoire  de  Picquet  de  Montreuil  porte 
à  peu  près  sur  les  mêmes  points,  et  plus  spécia- 
lement sur  la  distribution  de  la  gravure  des  Ifs 
et  sur  les  conciliabules  du  Thabor.  «  J'y  suis 
allé  fort  souvent,  dit-il,  car  le  Thabor,  jardin  des 
Bénédictins,  sans  être  une  promenade  publique, 
est  ouvert  à  tous  les  honnêtes  gens.  J'y  ai  vu  des 
gens  de  tous  les  états,  mais  il  n'y  a  jamais  eu 
d'assemblée  proprement  dite;  on  se  promenait 
ensemble  dans  les  différentes  allées  en  causant 

1.  Mémoire  pour  L,  Charette  de  la  Gdcherie,  imp.  in-4"»  de  68  p., 
p.  2-14,  64-67. 
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des  nouvelles  ;  je  n'y  ai  point  entendu  parler 
d'affaires;  on  s'est  demandé  seulement,  entre 
cinq  ou  six,  ce  qu'on  ferait  lorsqu'il  arriverait 
des  ordres  du  roi,  mais  cette  discussion  n'avait 
rapport  qu'à  l'habit  dans  lequel  on  rentrerait  au 
Palais  '.  » 

Interrogé  sur  ses  lettres  à  La  Bellangerais,  il 
exprime  le  regret  d'avoir  qualifié  le  contrôleur 
général  d'  «  apprenti  miniétre,  »  et  la  missive  de 
celui-ci  aux  Etats  de  «  tout  à  fait  folle,  »  appré- 
ciations qui  nous  paraissent  aujourd'hui  bien 
anodines.  —  S'il  a  cherché  des  informations  sur 
les  chemins,  il  s'y  croyait  autorisé  par  le  Parle- 
ment. —  Il  estime,  comme  les  autres  accusés, 
que  la  Cour  n'avait  point  pris  d'engagement  au 
sujet  de  l'enregistrement  de  la  déclaration  de 
1763.  11  termine  en  demandant  à  la  Commission 
de  lui  tenir  compte  des  cinqunnte-trois  années  de 
service  de  son  père  et  de  ses  vingt-sept  années 
de  service,  qui  lui  ont  acquis  la  considération  du 
public  et  l'estime  de  ses  confrères. 

Questionné  sur  le  rôle  de  La  Ghalûtais,  il 
déclare  n'avoir  rien  vu  chez  lui  de  suspect  et 
no  l'avoir  jamais  entendu  prononcer  de  propos  in- 
diquant de  l'animosité  contre  le  duc  d'Aiguillon  -. 

«  M.  de  Montreuil  est  le  plus  adroit,  dit  Le 
Pelletier,  et  celui  qui  se  défend  avec  le  plus  de 
sang-froid.  »  La  défense  était  facile  car,  en 
somme,  comme  il  le  fait  remarquer  lui-même 
dans  un  Mémoire  publié  l'année  suivante,  «  sur 
tous  ces  chefs  d'accusation,  ce  ne  sont  point  des 


1.  Procès  instruit^  II,   435. 

2.  Procès  instruit,  II,  373-441  ;  ïïï,  51-52. 
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faits  qu'on  lui  attribue  :  ce  sont  des  désirs,  des 
plans,  des  desseins,  des  intentions^  comme  s'il 
était  permis  de  chercher  des  crimes  en  idée  à 
ceux  dont  les  actions  sont  pures.  »  Il  affirme 
encore  que  le  cri  de  la  province  était  général  sur 
l'abus  des  corvées  et  que  le  Parlement  crut  de 
son  devoir  d'en  instruire  le  roi.  On  a  abusé  de  mes 
lettres  privées,  qui  ne  devaient  jamais  voir  le 
jour,  dit-il  enfin.  On  les  a  exhumées  de  la  pous- 
sière pour  m'opposer  les  expressions  vives,  har- 
dies, libres  qu'elles  contenaient.  Si  cette  manière 
de  faire  le  procès  d'un  homme  s'introduisait,  elle 
jetterait  l'alarme  dans  la  société,  les  gens  les 
plus  vertueux  pourraient  craindre  pour  leur 
innocence*. 

«  Le  jeune  M.  de  la  Golinière  a  de  l'esprit  et 
avoue  avec  ingénuité  ses  torts,  »  écrivait  le  pré- 
sident Le  Pelletier.  Ce  jeune  homme  de  vingt-six 
ans,  conseiller  depuis  quinze  mois,  répond  en  effet 
d'un  ton  dégagé  aux  questions  du  juge  instruc- 
teur, qui  portèrent  principalement  sur  le  manus- 
crit de  Ja  Lettre  d*un  Patriote,  11  s'en  déclare 
l'unique  auteur  et  explique  fort  bien  certaines 
propositions  qui  paraissaient  «  dangereuses  et 
séditieuses  »  aux  agents  du  ministère,  mais  qui 
n'en  étaient  pas  moins  légitimes  et  conformes  au 
droit  :  «  Un  acte  conditionnel  a  cimenté  l'union 
de  la  Bretagne  à  la  France...  Elle  n'a  choisi  les 
monarques  français  pour  ses  souverains  qu^à 
condition  d'être  gouvernée  comme  elle  l'avait  été 
par  ses  ducs...  » 


1.  Mémoire  au  roi,  pour  L.-J.  Picquet  de  Montreuil,  in-4»  de 
22  p.,  p.  12,  17,  20. 
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Par  ailleurs  La  CoHnière  nie  rexistence  d'un 
complot  quelconque,  «  du  schisme  qui  a  formé 
deux  partis  dans  la  province,  les  royalistes  et 
les  basthonnaires  ;  »  il  déclare  qu'il  «  ignore  ab- 
solument toutes  ces  horreurs  et  croit  qu'on  a 
pris  plaisir  à  les  exagérer;  »  il  n'a  jamais  pensé 
que  le  but  du  Parlement  fût  d'attaquer  person- 
nellement le  duc  d'Aiguillon  *. 

En  somme,  on  m'a  fait  beaucoup  plus  de  ques- 
tions, dit-il  justement,  sur  les  délibérations  de 
la  Cour  et  sur  mes  confrères  que  sur  les  faits 
qui  m'étaient  propres  2. 

Tous  les  accusés  avaient  d'ailleurs  réclamé  la 
juridiction  du  Parlement  de  Bordeaux,  qui  était 
seul  compétent  pour  les  juger,  celui  de  Rennes 
n'étant  pas  en  nombre. 


IV 


Les  interrogatoires  étaient  terminés  ;  ils  n'a- 
vaient pas  apporté  de  lumières  nouvelles,  ni  ré- 
vélé de  fait  inconnu.  Des  lettres  imprudentes, 
—  ou  trop  sincères,  —  des  paroles  inconsidé- 
rées, c'était  tout.  Il  apparaissait  clairement  que 
les  accusés  s'étaient  montrés  favorables  à  «  l'op- 
position; »  mais  de  là  à  un  crime  d'Etat,  il  y 
avait  une  distance  que  la  mauvaise  foi  la  plus 
évidente  et  l'arbitraire  le  plus  dénué  de  scru- 
pules pouvaient  seuls  franchir. 

Il  fallait  cependant  donner  une  suite  à  ce  pre- 

1.  Procès  instruit,  II,  442-473;  III,  60,  94-97. 

2.  Mémoire  au  roi  pour  L.-F.  Charette  de  la  Golinière,  in-4* 
de  16  p. 
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mier  acte  de  Tinformation  et  trancher  le  sort  de 
ces  magistrats  qu'on  avait  arrêtés  avec  une  si 
inconcevable  légèreté,  et  qu'on  ne  savait  pas  com- 
ment juger.  La  solution  fut  inattendue  et  la  pro- 
cédure tourna  court. 

Nous  avons  dit  que  M.  de  Galonné  était  parti 
pour  Versailles  le  28  janvier;  il  prit  les  instruc- 
tions des  ministres  pour  la  direction  de  Taffaire 
et  revint  à  Rennes  dès  le  5  février;  il  eut  dans 
cette  ville  de  longs  entretiens  avec  le  duc 
d'Aiguillon  et  l'intendant;  il  était  de  retour  à 
Saint-Malo  le  dimanche  9  février.  On  était  alors 
au  plus  fort  des  interrogatoires.  Le  Noir  et 
Chaillon  de  Jonville  tenaient  séance  sur  séance, 
et  procédaient  avec  activité  aux  récolements  et 
confrontations.  En  même  temps,  les  membres 
de  la  Chambre  criminelle,  qui  avaient  profité 
de  ce  répit  pour  visiter  les  côtes  de  Bretagne, 
étaient  rappelés  à  Saint-Malo. 

«  Nous  avons  été  hier  dix  heures  en  place, 
écrit  M.  de  Beaupré;  les  interrogatoires  com- 
posent presque  un  volume  et  sont  très  bien  faits. 
Malgré  l'art  avec  lequel  les  accusés  ont  répondu, 
ils  ont  été  très  souvent  dans  le  cas  de  convenir 
de  leurs  imprudences  et  bien  des  réponses  sont 
faibles  ou  éludent  les  interpellations*.  » 

Malgré  tout,  il  était  visible  que  l'accusation, 
si  pompeusement  présentée  par  Galonné,  n'avait 
point  trouvé  de  bases  sérieuses;  celui-ci  crut 
devoir  requérir  un  supplément  d'information 
(14  juin  1766). 


1.  Arch.    Nat.,    II.   439.    Lettre  de  Le   PeHetier   de   Beaupré» 
î 2  février  1766. 
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«  Les  accusés,  prétend-il,  ont  préparé  leurs 
réponses  et  concerté  leurs  réclamations,  instruits 
d'avance  des  questions  par  des  communications 
secrètes...  Néanmoins,  le  résultat  des  interroga- 
toires ne  présente  rien  qui  détruise  les  inductions 
tirées  des  pièces  produites,  rien  qui  atténue 
la  force  des  charges  ni  qui  affaiblisse  la  vio- 
lence des  soupçons  sur  les  points  qui  ne  sont  pas 
encore  mis  en  évidence.  »  C'était  peu  de  chose 
d'arriver  à  une  conclusion  aussi  négative  après 
une  enquête  si  minutieuse. 

Galonné  ajoutait,  il  est  vrai  :  «  On  y  trouve, 
au  contraire,  des  aveux,  des  déguisements,  des 
contradictions,  des  tergiversations  que  n'em- 
ploient pas  ceux  qui  n'ont  rien  à  se  reprocher. 
On  est  révolté  de  voir  nier  les  circonstances  les 
plus  notoires  et  démentir  ce  qu'on  a  écrit  soi- 
même.  Au  lieu  de  réponses  précises  et  de  décla- 
rations claires,  on  ne  nous  présente  que  des 
protestations  apologétiques  empreintes  d'une  em- 
phase affectée.  »  Certains  faits  sont  prouvés, 
maïs  il  en  reste  d'autres  à  éclaircir,  «  en  suivant 
les  traces  du  crime  dans  la  poursuite  de  ceux  qui 
paraissent  y  avoir  participé.  » 

En  conséquence,  la  Commission  décide  d'en- 
tendre MM.  de  Kercado,  de  Molac  et  de  la  Bre- 
tonnière  sur  la  prétendue  entrevue  du  Boschet; 
les  aubergistes  et  loueurs  de  chevaux  qui  avaient 
pu  fournir  des  relais  aux  bastionnaires  entre 
Nantes  et  Rennes  ;  elle  décrète  de  prise  de  corps 
M.  de  Kersalatin,  d'ajournement  à  comparaître 
en  personne  MM.  du  Poulpry,  de  Bégasson  et 
de  la  Bellangerais,  et  d'assignation  pour  être  ouïs 
les  nommés  Rolland  et  Périgaud.  Eufta  ell^  Çi\- 
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donne  la  production    des   originaux   des  billets 


anonymes  *. 

En  vertu  de  ce  eléeret,  le  conseiller  Euzenou 
de  Kersalaûn  fut  arrêté  le  14  février  ri  Quimper 
et  conduit  à  la  ritadelle  de  Saint-Malo'-. 

Il  y  fut  traité  très  durement  :  «  Ja  fus  mi 
dit-il,  dans  un  cachot  plus  bas  de  huit  pouces 
que  la  cour  et  destiné,  selon  les  apparences,  aux 
plus  grands  scélérats,  pour  lesquels  ce  peut  être 
une  douceur  d'expirer  avant  leur  supplice.  L'hu- 
midité y  était  si  grande  que  les  pierres  étaie 
chargées  d'eau;  il  nie  fallait  une  planche  soi 
mes  pieds  pour  m'en  garantir  et  j'étais  obli 
tous  les  jours  de  faire  sécher  mon  linge  et  mi 
habits.  Au-dessus  de  cet  horrible  cachot  était 
chambre  des  garde^clefs,  dont  le  bruit  et  le  mou- 
vement m'interdisaient  le  sommeil.  Le  plancher 
qui  nous  séparait  n\Hait  formé  que  de  pièces  de 
bois  mal  jointes  à  travers  lesquelles  tombaient 
des  ordures  et  une  poussière  dont  j'étais  acca- 
blé. Je  ne  pouvais  boire  ou  manger  sans  fair 
tenir  au-dessus  de  la  table  une  serviette  suspen- 
due pour  que  du  moins  ma  nourriture  fut  propn 
et  saine. 

«  Je  suis  resté  dans  cet  état  trente-quatre  jours 
sans  le  moindre  adoucissement.  Quelques  fai- 
blesses dans  lesquelles  je  suis  tombé  ont  fait 
craindre  pour  ma  vie  et  Ton  m'a  donné  plus  d 


er 


i.  Procès  inslruU,  HI,  97-106;  jug^cmcnt  du  15  février  17G6. 

2.  Tous  le»  mémoîreB  du  temps  portent  que  KersalaUn  fui 
tipnHe  ïc  10  février.  U  dit,  îui>  duiia  a  an  M<^m<j>ire  q*i'îl  fut  ar- 
rêté le  Vi  février,  r'cst-à-dirc  Ja  veille  même  du  jour  où  le 
décret  de  prisse  de  corps  était  readu^  et  qu'il  arriva  à  Saint- 
Mnlo  le  19.  Celte  date  doit  être  cunctc,  car  elîe  est  confirmée 
pat  Le  Preslre  dans  une  lettre  du  2D  février  t766. 


M 
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tranquillité  en  déplaçant  de  dessus  ma  tête  les 
garde-clefs,  mais  on  m'a  laissé  dans  le  même  ca- 
chot deux  autres  mois  et,  avec  un  aussi  faible  tem- 
pérament que  le  mien,  je  ne  sais  comment  j'y  ai 
résisté.^£Afin,-ftH-bout-de  trois  mois  de  Thorrible 
cachot  que  je  viens  de  dépeindre  et  dont  je  n'ai 
point  chargé  le  tableau,  j'obtins  une  chambre  K  » 

Ces  procédés  sont  odieux  et  méritent  d'être  flé- 
tris. Mais  ce  qui  est  peut-être  plus  odieux  encore, 
c'est  que  Kersalaûn  resta  neuf  mois  en  prison 
sans  savoir  de  quoi  il  était  accusé,  sans  être  in- 
terrogé. «  Il  semblait  que  je  fusse  oublié,  et  je 
n'ai  su  qu'on  se  rappelait  mon  existence  qu'au 
mois  de  novembre,  époque  de  ma  translation  à 
la  Bastille^.  »  C'est  là  qu'on  lui  signifia,  le  28  no- 
vembre 1766,  le  décret  de  prise  de  corps  pro- 
noncé contre  lui  le  15  février  précédent.  On 
semblait  accumuler  comme  à  plaisir  les  illégalités 
et  les  abus  de  pouvoir. 

De  quel  crime  était  donc  coupable  ce  magis- 
trat «  qui  depuis  vingt-sept  ans  exerçait  ses 
fonctions  sans  le  plus  petit  reproche?  »  11  était 
accusé  d'avoir  révélé  l'entretien  secret  de  Mau- 
peou,  d'avoir  fomenté  des  intrigues  et  entretenu 
des  correspondances  séditieuses.  Or  ces  corres- 
pondances se  résumaient  en  quatre  billets  sans 
importance,  dont  le   premier^    avait   paru    très 

1.  Mémoire  au  roi  pour  Jean  François  Euzenou  de  Kersalatln. 
In-4*  de  16  p.,  p.  2  et  3. 

2.  Mémoire  au  roi  pour  Kersalatln,  p.  3. 

3.  Voici  le  texte  de  ce  billet  :  Rien  de  nouveau.  Le  premier 
président  dit  à  Boisbaudry  que  les  ordres  étaient  retardés.  L'in- 
tendant à  qui  M...  le  dit  fit  la  mine  et  ne  dit  rien.  La  forme  du 
papier  sur  lequel  tu  m'écris  tes  billets  est  ancienne,  je  t'en  pré- 
viens. Voici  la  nouvelle.  (Proc,  insi,^  I,  342.) 
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grave  parce  qu'il  était  écrit  en  travers  !   C'était 
vraiment  pousser  l'arbitraire  jusqu'à  la  déraison. 


Quand  Kersalaûn  arriva  à  Saint  -  Malo,  la 
Chambre  royale  n'y  était  plus,  sa  mission  était 
terminée.  On  a  dit  qu'elle  fut  sur  le  point  de  finir 
d'une  façon  tragique.  Le  sang  a-t-il  dû  couler  à 
Saint-Malo,  comme  à  Nantes,  en  1720,  sur  l'é- 
chafaud  du  Bouffay  ?  Au  sujet  de  cet  épisode, 
resté  fort  obscur,  écoutons  le  récit  du  principal 
témoin;  il  était  trop  intéressé  pour  n'être  pas 
intéressant. 

«  Ma  situation,  dit  M.  de  la  Fruglaye,  devenait 
de  plus  en  plus  pénible  et  inquiétante.  Je  n'étais 
pas  rassuré  pour  les  accusés.  M.  de  Fontette  me 
manda  chez  lui;  il  me  fit  les  reproches  les  plus 
graves  sur  le  degré  d'intérêt  que  j'inspirais  dans 
la  ville,  sur  les  propos  publics  qui  en  étaient  les 
suites,  surtout  de  la  part  des  femmes  de  la  so- 
ciété, qui  se  permettaient  de  parler  avec  toute 
indécence  des  membres  d'une  Commission  res- 
pectable. 

—  «  Quoi,  monsieur,  lui  dis-je,  outré  de  ces 
reproches,  la  fureur  de  nos  ennemis,  dont  vous 
vous  êtes  fait  l'exécuteur  et  dont  vous  êtes  l'or- 
gane en  ce  moment,  est  donc  telle  qu'on  nous 
envie  jusqu'à  l'intérêt  public.  Prétendriez-vous 
donc  qu'une  persécution  aussi  injuste  qu'atroce, 
dirigée  contre  l'innocence  de  magistrats  connus 
pour  aussi  intègres  qu'éclairés,  obtienne  l'appro- 
bation   d'un  public  qui  les   honore?...   Je  jouis 
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délicieusement  pour  eux  de  cette  douce  compen- 
sation à  leurs  peines,  elle  fortifie  mon  courage 
et  mon  énergie  à  les  défendre  ^ .  » 

M.  de  la  Fruglaye  était  fort 'animé  et  parlait 
haut.  Fontette  voulut  lui  imposer  silence,  crai- 
gnant qu'il  ne  fût  entendu  de  Tantichambre. 
—  «  Je  le  crierais  bien  sur  les  toits,  reprend-il.  » 

On  cherchait  à  intimider,  ajoute-t-il,  à  compri- 
mer jusqu'à  Topinion  publique.  Une  femme  âgée, 
pleine  d'esprit  et  de  sens.  M™®  Magon,  lui  con- 
seilla de  partir  pour  Paris,  afin  de  solliciter  le 
duc  de  Ghoiseul  et  le  Parlement.   Il  s'y  décida. 

«  Chemin  faisant,  je  suis  abordé  dans  la  rue 
par  une  femme  à  moi  inconnue  qui  me  témoigne 
le  désir  de  me  parler  en  particulier.  J'entre  dans 
la  première  allée  de  maison.  Elle  m'y  suit  et 
me  dit  : 

—  «  L'intérêt  que  je  prends  à  vous  et  à  vos 
parents  me  porte  à  vous  donner  avis  que  vous 
serez  arrêté  ce  soir. 

—  «  Je  vous  remercie  infiniment,  lui  dis-je, 
mais  d'où  et  comment  le  pouvez- vous  savoir? 

—  «  C'est  ce  que  je  ne  puis  vous  dire. 

—  «  Pouvez-vous  au  moins  me  dire  par  l'ordre 
de  qui  je  dois  être  arrêté  ? 

—  «  Par  l'ordre  de  M.  de  Calonne,  me  répon- 
dit-ello  en  s'encourant,  comme  effrayée  de  ce 
qu'on  eût  pu  la  voir  me  parler. 

«  Je  me  persuadai  d'autant  plus  aisément  de 
la  vérité  de  cet  avis  que  je  croyais  ma  présence 
et  ma  conduite  à  Saint-Malo  fort  importunes  à 
des  gens  auxquels  les  coups  d'autorité   ne  coù- 

1.  Mémoires  manuscrits  du  comte  de  la  Fi'ugl&ye. 


are 

re-  1 
'lire    I 
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taieni  rieti  pour  se  soustraire  aux  regards  des 
honuètes  gens. 

«  Je  rentrai  chez    moi    sur-le-champ,    mis 
ordre  les  papiers  qui  m*étaient  le  plus  essentiels 
à  conserver,  les  renfermai  dans  un  portefeuille 
que  je  remis  à  mon  hôtesse,  dont  j'étais   sur,  lui 
recommandant    de    ne   le   remettre   qu'à  qui   lui    , 
montrerait  la  clef  que  je  lui  fis  voir.  ^H 

((Je    retournai    bien    vite    vers    mon    eomi^^ 
d'amis  leur  apprendre  que  mon  rôle  devait   finir 
le  soir   même,  et  aviser  aux  mesures  à  prendre 
pour  faire  exécuter  par  un  autre   le  projet  qs 
nous  avions  concerté  quelques  heures  avant. 

«  Toutes  précautions  étant  convenues,  je  re 
tourne  dîner  avec  mes  hôtes,  résolu  d' attend 
chez  moi  le  coup  dont  j'étais  menacé.  J'attendis 
jusqu'à  quatre  heures.  Alors  Fimpatience  me  ga- 
gnant, je  me  décidai  à  en  accélérer  Texécution  en 
allant  chez  M,  de  Galonné  sous  prétexte  de  lui 
demander  des  nouvelles  de  nos  parents, 

«  Ne  l'ayant  pas  trouvé  chez  lui,  j'allai  me  pro- 
mener sur  les  murs  de  la  ville,  dans  la  partie 
voisine  du  château.  A  peine  y  étais-je  que  j'en 
vois  sortir  mon  homme,  j'accours  à  lui  et  lui  de- 
mande avec  empressement  s'il  n'a  pas  de  billet  à 
me  remettre  de  la  part  des  procureurs  géné- 
raux. 

—  «  Non,  dit-il,  je  n'ai  même  pas  songé  à  leur 
en  demander. 

«  Ce   ton   d'insouciance    et  de   dédain    m'en- 
flamma de  colère  et,  croyant  être  au  dernier  mO' 
ment  de  la  liberté    que  je  devais   perdre  par 
ordres,  je  lui  vomis  de  véritables  injures  :        _ 

—  «  Vous  êtes  bien  digne,  lui  dis-je,  de  Tinfâni 


âme  1 
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rôle  que  vous  jouez  ici.  Sans  doute,  qu'ayant 
trahi  k  Versailles  la  confiance  de  M.  de  la  Gha- 
lotais,  vous  êtes  chargé,  vis-à-vis  de  ses  enne- 
mis, de  le  faire  trouver  coupable  et  de  Timmoler 
à  leur  haine.  Vous  auriez  plutôt  dû  vous  rappeler 
ce  qu'il  vous  dit  alors  du  danger  de  Tambition 
chez  les  jeunes  magistrats.  Vous  êtes  un  monstre 
d'iniquité  et  il  ne  manque  à  ma  satisfaction  que 
de  vous  trouver  à  Fécart  et  de  vous  traiter 
comme  vous  le  méritez  ! 

L'on  voit  que  j'étais  sorti  des  gonds  quant 
aux  expressions,  mais  j'avais  fort  observé  mon 
geste  et  mon  maintien,  parce  que  cette  conver- 
sation avait  lieu  sous  les  arbres  bordant  la  place 
Saint-Thomas,  à  la  vue  de  beaucoup  de  prome- 
neurs qui  nous  observaient.  A  peine  eus-je  quitté 
M.  de  Galonné  qu'il  presse  le  pas  pour  me  suivre 
et  me  rappelle.  Je  l'attends. 

—  «  Je  dois  vous  dire  de  la  part  du  roi,  me 
dit-il,  que  vous  ayez  à  vous  rendre  au  plus  tôt  à 
Rennes. 

—  «  Ses  moindres  volontés  sont  des  ordres 
pour  moi.  Je  m'y  rendrai  dès  demain,  et  ce  soir 
s'il  le  faut. 

«  M.  de  Fontette,  dont  les  fenêtres  de  l'appar- 
tement donnent  sur  cette  place,  nous  ayant  aper- 
çus ensemble,  imagina  peut-être  servir  M.  de 
Galonné  en  rompant  notre  entretien.  Il  arrive  et 
nous  aborde. 

—  «  Je  vous  prie,  lui  dis-je,  de  me  faire  expédier 
ce  soir  un  ordre  pour  des  chevaux  de  poste  afin 
de  me  rendre  demain  à  Rennes. 

.  —  «  Peut-on  vous  demander  ce  que  vous  allez 
y  faire? 
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—  «  Je  Fignore,  M.  de  Galonné  pourrait  vous 
le  dire. 

—  «  Les  clefs  des  cabinets  des  procureurs  gé- 
néraux ont  été  remises  à  M.  de  la  Fruglaye  ;  il  y 
existe  des  procédures  criminelles  nécessaires  au 
jugement  des  accusés  qu'elles  intéressent. 

—  «  Mais,  reprend  M.  de  Fontette,  pensez-vous 
que,  n'étant  plus  ici,  quelqu'un  de  votre  famille 
vienne  vous  y  remplacer,  peut-être  même  M"®  de 
Caradeuc  ? 

—  «  Je  n'en  doute  nullement,  répartis-je  avec 
vivacité.  Nous  avons  trop  de  raisons  de  savoir 
ce  qui  s'y  passe  et  notre  intérêt  pour  nos  pa- 
rents est  trop  vif  pour  ne  pas  nous  tenir  aussi 
près  d'eux  que  possible. 

«  A  ces  mots,  M.  de  Galonné,  semblant  oublier 
tout  ce  qui  venait  de  se  passer  entre  nous,  me 
dit,  comme  du  premier  mouvement,  en  me  met- 
tant la  main  sur  le  bras  : 

—  «  Faites  au  moins,  monsieur,  qu'elle  n'y 
vienne  pas  de  la  semaine  ! 

c(  Ge  geste  de  M.  de  Galonné,  qui  ne  me  parut 
alors  qu'irréfléchi,  l'était  beaucoup  au  contraire. 

(c  Nous  étions  au  mardi  (11  février  1766),  il  mé- 
ditait de  faire  rendre  le  jugement  par  laf  Commis- 
sion le  vendredi  suivant.  Il  désirait  fort  vive- 
ment que  personne  de  la  famille  ne  se  trouvât 
alors  à  Saint-Malo.  J'en  ai  eu  toutes  les  certi- 
tudes depuis  ^  » 

M.  de  la  Fruglaye  arrive  à  l'incident  palpitant 
de  cette  longue  tragédie. 

«  Ge  qui  m'avait   essentiellement  frappé  dans 

1.  Mémoires  manuscrits   de  M.  de  la   Fruglaye. 
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ce  dernier  entretien,  dit-il,  c'est  que  je  ne  serais 
pas  arrêté  comme  je  m'y  attendais;  on  voulait 
seulement  m'éloigner,  et  cela  servait  merveilleu- 
sement mon  projet  de  quitter  Saint-Malo  et 
d'aller  à  Paris. 

«  Je  combinai  avec  nos  amis  les  moyens  de 
correspondre  et  partis  à  quatre  heures  du  matin 
pour  Rennes  (le  mercredi  12  février). 

«  Dés  avant  midi,  je  rencontrai  sur  la  route  un 
courrier  de  cabinet  venant  à  Saint-Malo.  Arri- 
vant vers  le  soir  à  Rennes,  j'en  rencontrai  un 
second  qui  s'y  rendait  aussi.  L'on  sut  depuis  que 
le  premier  portait  l'ordre  du  roi  à  la  Commission 
de  prononcer  le  jugement  à  mort  de  M.  de  la 
Chalotais  et  de  M.  de  la  Gâcherie,  et  que  le  se- 
cond portait  la  révocation  de  ce  cruel  ordre  et 
même  la  dissolution  de  la  Commission  qui  le  de- 
vait exécuter. 

«  Le  premier  courrier  avait  été  dépêché  par 
M.  de  Saint-Florentin,  le  second  par  M.  le  duc 
de  Praslin.  Ce  ministre,  se  rendant  chez  le  roi 
pour  un  travail  relatif  à  son  département,  le  trou- 
vant vivement  affecté  et  profondément  chagrin, 
se  permit  de  lui  en  demander  la  cause. 

—  «  Je  viens,  lui  dit  le  roi,  de  signer  l'ordre 
de  juger  les  magistrats  de  Bretagne  détenus  à 
Saint-Malo;  deux  d'entre  eux  périront,  leur  sort 
me  touche  et  j'en  suis  tourmenté  jusqu'au  re- 
gret. 

—  ((  Rien  n'est  plus  facile  à  Votre  Majesté  que 
de  révoquer  l'ordre  qu'elle  a  donné. 

—  «  Il  est  trop  tard,  reprit  le  roi,  le  courrier 
qui  le  porte  est  parti. 

—  «  Jo  me  charge  d'en  dépêcher  un  qui  le  îoiu- 

XI  \^ 
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dra  sûrement^  dit  M.  de   Praslin,    si  Votre   Ma-^ 
jesté  l'ordonne. 

«  Le  roi,  naturellement  humain,  y  consentit| 
tt  En  effet,  ce  second  courrier  arrivait  h  Reiirie^ 
presque  au  moment  où  le  [premier  venait  d'efi 
partir  pour  Saiiit-Malo.  II  y  fat  retardé  soud 
différents  prétextes^  au  point  que,  soupçoiinaal 
de  la  malveillance  a  lui  refuser  des  chevaux, 
déclara  à  la  poste  qu'il  avait  ordre  de  rejoindre! 
le  courrier  qui  le  devançait^  qu'il  allait  appeler 
des  notaires  pour  faire  constater  F  heure  de  son 
arrivée  et  dresser  procès-verbal  des  délais  qiioti 
lui  faisait  éprouver  à  Rennes.  On  lui  donna  enlî| 
des  chevaux. 

«  Ces  deux  courriers  étaient  positi%^ement  ceu 
que  j'avais  rencontrés  dans  la  route.  Que  n'eus 
je  pas  donné  pour  connaître  la  dépêche   du    s^ 
cond?  i) 

M.  de  la  Fruglaye  ajoute  :  «  Nous  ne  sûmes 
qu'alors  (après  son  retour  à  Rennes)  tous  les 
dangers  qu'avaient  courus  nos  malheureux  pa- 
rents. Nous  apprîmes  que  M.  de  Galonné  ne 
niWdonna  de  me  rendre  à  Rennes  le  mardi  que 
parce  que  le  jugement  à  la  peine  capitale  devait 
se  prononcer  le  vendredi  suivant,  que  l'échafaud 
était  déjà  construit  à  la  citadelle,  toutes  les 
pièces  numérotées  pour  être  transportées  et  mon- 
tées dans  la  cour  du  château  au  moment  de 
Texéeution,  Ces  faits  devinrent  notoires  à  Saint- 
Malo  au  départ  des  commissaires  et  personne 
n'en  a  douté  K  » 

Le   Journal  des   Eifènements   mentionne,   iu 


i.  Mémoire»  manuacrita  de  M.  de  la  Fruglaye* 
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aussi,  Farrivée  des  deux  courriers,  et  dit  qu'il 
est  public  à  Saint-Malo  que  Tingénieur  Mazin  fit 
conduire  la  nuit  au  château  deux  ou  trois  char* 
retées  de  poutres  et  de  poutreaux  pour  construire 
un  échafaud  dont  quelques  personnes  ont  vu  le 
plan;  il  ajoute  que  deux  inconnus  arrivèrent  en 
même  temps  dans  la  ville  apportant  une  caisse 
d'instruments  dont  ils  prenaient  un  grand  soin, 
et  Ton  ne  douta  pas  que  ce  ne  fussent  des  bour- 
reaux venus  pour  sacrifier  des  victimes  à  la  haine 
du  duc  d'Aiguillon  K 

Celui-ci  s'élève  naturellement  contre  ces  asser- 
tions, où  il  voit  une  abominable  calomnie;  il 
se  prévaut  d'un  démenti  catégorique  du  duc  de 
Choiseul  et  déclare  que  la  pensée  d'une  exécution 
capitale  n'est  jamais  venue  à  personne  *-. 

Il  faut  distinguer  dans  le  récit  qu'on  vient  de 
lire  deux  faits  :  l'envoi  des  deux  courriers  et  le 
dessein  d'exécution  capitale.  Le  premier  est  incon- 
testable, car  M.  de  la  Fruglaye  affirme  les  avoir 
rencontrés  et  l'on  ne  saurait  douter  de  son  témoi- 
gnage. Pour  le  second,  on  doit  remarquer  qu'il 
en  parle  comme  d'un  bruit  qui  courut,  auquel  le 
pul^lic  ajoutait  foi  et  auquel  il  crut  lui-même. 
JM^s  ce  projet  eût  été  si  odieux  que  nous  incli- 
npns  à  penser  qu'il  n'y  a  là  qu'une  légende  trop 


,  1.  Journal  des  Evénements,  p.  81,  87. 

2.  Voici  Textrait,  cité  par  Linguet,  de  cette  lettre  dont  on  n'a 
pas  retrouvé  Toriginal  :  «  Je  déclarerai  et  affirmerai,  monsieur 
le  duo,  en  toutes  occasions  et  en  tous  lieux,  à  la  Cour  des  Pairs, 
si  vous  le  jugez  à  propos,  que  rien  n'est  si  faux,  si  criminel  et 
si  béte  que  l'assertion  de  l'envoi  d'un  courrier  de  ma  part  pour 
empêcher  une  exécution  quelconque  en  Bretagne.  »  (Mémoire  pour 
d'Aiguillon^  p.  329;  —  Mémoire  à  consulter  et  consultation  pour 
jlf.  le  duc  d'Aiguillon,  p.  14-16.) 
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facilement  accueillie  au  milieu  de  la  surexcitation 
qui  régnait  alors.  La  Chalotais  lui-même  n'en 
parle  qu'avec  réserve.  On  objecta,  il  est  vrai, 
au  duc  d'Aiguillon  que  le  certificat  denfandé  et 
publié  par  lui  n'était  pas  décisif,  car  on  avait 
parlé  du  duc  de  Praslin  et  non  du  duc  de  Choi- 
seul,  son  cousin  *  ;  malgré  tout,  il  semble  difficile 
d'admettre  qu'on  eût  osé  pousser  le  désir  d'a- 
battre l'opposition  jusqu'à  commettre  cette  folie 
criminelle. 

Ce  qui  le  démontre  encore,  c'est  que  dès  le 
2  février,  le  roi  annonçait  au  Parlement  de  Paris 
que  le  procès  allait  être  rendu  à  la  Cour  de 
Rennes.  Et  en  effet,  le  17  février,  la  Chambre 
royale  de  Saint-Malo  était  subitement  dissoute 
et  ses  membres  rappelés  à  Paris.  On  donnait 
comme  raison  que  le  Parlement,  comprenant  ac- 
tuellement un  nombre  suffisant  de  membres  pour 
continuer  l'instruction  et  juger  le  procès,  avait 
demandé  qu'on  lui  renvoyât  l'affaire  "'. 


VI 


Il  y  avait  un  autre  motif  plus  réel  et  plus 
exact,  c'était  le  soulèvement  des  Cours  contre  la 
juridiction  d'exception  si  abusivement  chargée 
de  trancher  ce  redoutable  débat  ^. 


1.  sixième  Dcveloppenient,  p.  57.  —  Réponse  au  grand  Mé- 
moire, p.  83-88. 

2.  Procès  instruit,  III,  108-110.  —  Ces  lettres  patentes  étaient 
datées  du  14  février,  elles  furent  enregistrées  le  17  par  la  Com- 
mission qui  se  sépara  aussitôt. 

3.  A  cette  époque  parut  une  brochure  intitulée  :  Des  Commis- 
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Le  Parlement  de  Paris  multipliait  les  protes- 
tations. Dès  le  début  du  conflit,  il  s'était  posé  en 
défenseur  du  droit  national  de  la  Bretagne,  stig- 
matisant «  les  actes  multipliés  du  pouvoir  absolu 
le  plus  incompatible  avec  le  règne  des  lois,  la 
frivolité  de  certaines  lettres  patentes,  les  pro- 
grès de  l'arbitraire  marqués  par  les  arrêts  du 
Conseil,  qui  semblent  faire  prévoir  l'anéantisse- 
ment du  Parlement  de  Rennes  et  la  subversion 
prochaine  de  toute  la  magistrature  ^  » 

Il  blâme  l'expédient  de  la  Commission  des 
maîtres  des  requêtes,  «  qui  n'a  pas  l'autorité  de 
la  loi  et  ne  présente  aucun  gage  d'impartialité  ;  » 
il  s'indigne  quand  cette  Commission,  reformée  à 
Saint-Malo,  est  chargée  de  juger  le  procès  des 
cinq  magistrats. 

Nouvelles  représentations  le  3  février  :  «  Si 
des  magistrats  peuvent  être  traduits  devant  des 
commissaires,  tout  droit  d'état  et  de  dignité  est 
dès  lors  foulé  aux  pieds  et  désormais  éteint  dans 
le  royaume...  la  justice  ne  sera  pas  en  état  de 
résister  aux  efforts  et  aux  volontés  des  personnes 
puissantes  si  les  magistrats  sont  exposés  à  être 
jugés   par    des   commissaires   choisis   par   ceux 


sions  extraordinaires  en  matière  criminelle.  L'auteur  y  démontre, 
à  l'aide  d'exemples  tirés  de  l'histoire  romaine  et  de  Ihistoire  de 
France,  que  les  juridictions  d'exception  ont  toujours  laissé  un 
souvenir  odieux.  Il  développe  cette  thèse  fort  juste  :  Une  loi  cri- 
minelle ne  peut  être  juste  qu'à  la  condition  d'être  générale  et 
impersonnelle.  Un  tribmial  criminel  ne  peut  être  impartial 
qu'à  la  condition  d'être  permanent  et  inamovible.  Tout"  tribunal 
d*exception  est  nécessairement,  par  son  institution  même,  une 
iniquité. 

1.  Recueil  des  délibérations,  arrêtes,  remontrances  et  représen- 
tations du  Parlement  sur  les  affaires  de  Bretagne.  Broch.  in-12 
de  278  p.  Remontrances  du  3  septembre  1765,  p.  SA1. 

Il  \^* 
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mêmes  aux  entreprises  desquels  ils   auront  été 
obligés  par  état  de  s'opposera  » 

C'est  à  ces  remontrances  que  Louis  XV  ré- 
pondit que  son  intention  était  de  renvoyer  le 
procès  au  Parlement  de  Bretagne. 

Mais  la  Commission  continue  à  fonctionner  et 
redouble  d'activité;  le  11  février,  le  Parlement 
lance  une  véhémente  protestation  :  «  Changeant 
de  forme  et  de  nom,  les  commissaires  ont  établi 
à  Saint-Malo  un  nouveau  tribunal  du  genre  de 
ceux  que  tant  de  traits  de  l'histoire  ont  voués  à 
l'indignation  publique...  On  voit  les  commis- 
saires aggraver  contre  les  magistrats  leurs  pro- 
cédures illégitimes  et  ne  les  suspendre  que  pour 
venir  rapidement  rendre  compte  à  Versailles, 
prendre  des  ordres  et  retourner  les  exécuter  en 
Bretagne-.  » 

Deux  jours  après,  le  13  février,  le  premier 
président  de  Maupeou,  assisté  des  présidents 
d'Aligre  et  Le  Febvre  d'Ormesson,  va  présenter 
à  Louis  XV  des  réclamations  plus  pressantes 
encore  :  «  Toute  la  procédure  illégitimement 
entamée,  illégitimement  suivie  par  des  personnes 
privées,  dont  les  lois  réprouvent  l'association, 
dont  les.  mœurs  de  la  nation  détestent  l'entre- 
prise, est  frappée  d'une  nullité  ineffaçable  et 
radicale,  et  ne  peut  être  qu'une  voie  de  fait  et 
un  acte  de  force...  De  telles  procédures  sont  le 
comble  de  l'illusion  et  de  la  témérité,  elles  sont 
une   tache   ineffaçable    sur   ceux  qui    les  entre- 

1.  Recueil  des  délibérations^  Remontrances  du  8  décemb.  1765, 
p.  50-56.  Représentations  du  3  février  1766,  p.  60-67. 

2.  Recueil  des  délibérations,  p.  74-77.  Protestations  du  11  fé- 
vrier 1766. 
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prennent...  Si  le  Parlement  de  Rennes  les 
accepte,  on  pourra  dire  que  le  sort  des  citoyens 
est  livré  à  l'arbitraire  et  que  le  joug  du  pouvoir 
absolu  a  enfin  prévalu;  s'il  refuse  de  les  recon- 
naître, il  est  impossible  que  le  jugement  des 
accusés  lui  soit  confié... 

«  D'ailleurs,  cette  poursuite  criminelle  ne  serait 
pas  plus  légitimement  déférée  au  petit  nombre 
d'officiers  qui  ont  repris  à  Rennes  leur  service 
ordinaire,  ni  même  à  un  nombre  plus  considé- 
rable, tant  que  ce  tribunal  ne  serait  formé  que 
de  personnes  choisies  entre  les  magistrats  dont 
l'universalité  compose  le  Parlement...  Le  droit 
du  magistrat  est  d'être  jugé  par  le  corps  entier; 
le  choix  des  juges,  rapprochés  et  réunis  pour  une 
affaire  aussi  critique,  ne  pourrait  que  répandre 
sur  le  jugement  qui  en  émanerait,  et  jusque  sur 
l'instruction,  des  soupçons,  des  méfiances  incom- 
patibles avec  la  dignité  des  actes  de  la  justice,  et 
porter  même  sur  toute  la  procédure  un  caractère 
d'illégitimité  *. 

Cette  dernière  observation  irrita  particulière- 
ment le  roi,  parce  qu'elle  entravait  les  démarches 
que  le  duc  d'Aiguillon  faisait  à  ce  moment 
pour  reconstituer  le  Parlement  et  jetait  le  dis- 
crédit sur  la  nouvelle  organisation.  Louis  XV 
répondit  aux  trois  présidents  qu'il  avait  rappelé 
la  Commission  de  Saint-Malo  ;  mais  le  Parlement 
ayant  préparé  de  nouvelles  et   itératives   remon- 

1.  Recueil  de»  délibérations,  p.  78-96.  Remontrances  du  13  fé- 
vrier 1766.  — M.  Marion  écrit  :  «  Le  Parlement  de  Paris  mettait 
nettement  le  roi  en  demeure  de  rétablir  l'universalité  des  ma- 
gistrats de  Rennes,  et  de  confier  à  ce  tribunal  de  complices  le 
jugement  de  ceux  dont  ils  avaient  suivi  l'impulsion.  »  (La  Bre- 
tagne, p.  387.) 
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trances  le  20  février,  le  souverain  se  décida  à 
un  acte  de  vigueur  destiné  à  intimider  et  à  refré- 
ner cette  opposition  toujours  renaissante. 

Il  fît  casser  par  son  Conseil  Tarrêt  du  11  février. 
«  Sa  Majesté  n'ayant  pu  voir  sans  le  plus  grand 
mécontentement  que  les  officiers  de  son  Parlement 
se  soient  oubliés  jusqu'au  point  de  se  croire  en 
droit  de  protester  dans  les  termes  les  plus  indé- 
cents contre  l'exécution  de  ses  volontés,  de  se 
réserver  de  délibérer  relativement  à  une  procé- 
dure qui  leur  est  étrangère,  et  de  porter  la  témé- 
rité jusqu'à  méconnaître  le  Parlement  de  Bre- 
tagne, dans  l'état  auquel  il  a  plu  au  roi  de  le 
fixer...  » 

Puis,  le  3  mars,  Louis  XV,  entrant  inopiné- 
ment au  Palais,  infligea  au  Parlement  cette  leçon 
sévère  restée  célèbre  sous  le  nom  de  «  séance 
de  la  flagellation.  » 

<(  Messieurs,  dit  le  roi  aux  magistrats  assem- 
blés, je  suis  venu  moi-même  répondre  à  vos 
remontrances  ;  »  et  il  leur  signifia,  en  termes  im- 
périeux et  tranchants,  ses  volontés.  C'est  la 
théorie  la  plus  brutale  et  la  plus  crue  du  pouvoir 
absolu  sans  limite  et  sans  contrôle. 

((  Ce  qui  s'est  passé  dans  mes  Parlements  de 
«  Pau  et  de  Rennes  ne  regarde  pas  mes  autres 
«  Parlements.  J'en  ai  usé  à  l'égard  de  ces  deux 
«  Cours  comme  il  importait  à  mon  autorité  et  je 
«  n'en  dois  compte  à  personne.  Je  ne  souffrirai 
<<  pas  qu'il  s'introduise  dans  la  monarchie  un 
«  corps  imaginaire  qui  ne  pourrait  qu'en  troubler 
«  l'harmonie.  La  magistrature  ne  forme  point  un 
<(  corps  ni  un  ordre  séparé  des  trois  ordres  du 
rr  rojaume  ;  les  magistrats    sont    mes   officiers, 
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«  chargés   de    m'acquitter    du   devoir   vraiment 
«  royal  de  rendre  la  justice  à  mes  sujets. 

«  Ses  vrais  ennemis  sont  ceux  qui,  dans  son 
«  propre  sein,  lui  font  dire  que  ce  corps  est  de 
«  Tessence  de  la  monarchie,...  qu'il  est  Torgane 
«  de  la  nation,  le  protecteur  et  le  dépositaire 
«  essentiel  de  sa  liberté,  de  ses  intérêts,  do  ses 
«  droits,...  le  juge  entre  le  roi  et  son  peuple, 
«  qu'il  maintient  l'équilibre  du  gouvernement  en 
«  réprimant  également  l'excès  de  la  liberté  et 
«  l'abus  du  pouvoir, . . .  que  les  Parlements  peuvent 
((  s'opposer  aux  décisions  qu'ils  attribuent  à  l'au- 
«  torité  arbitraire  et  que,  s'il  en  résulte  un 
«  combat  d'autorité,  il  est  de  leur  devoir  de  se 
«  démettre  de  leurs  offices... 

«  C'est  en  ma  personne  seule  que  réside 
«  la  puissance  souveraine,  dont  le  caractère 
((  propre  est  l'esprit  de  conseil,  de  justice  et 
«  de  raison  ;  c'est  de  moi  seul  que  mes  Cours 
a  tiennent  leur  existence  et  leur  autorité;  la 
«  plénitude  d^  cette  autorité,  qu'elles  n'exercent 
«  qu'en  mon  nom,  demeure  toujours  en  moi. 
«  C'est  à  moi  seul  qu'appartient  le  pouvoir 
«  législatif  sans  dépendance  et  sans  partage,... 
«  l'ordre  public  tout  entier  émane  de  moi,  j'en 
«  suis  le  gardien  suprême  ;  mon  peuple  n'est 
w  qu'un  avec  moi,  les  droits  et  les  intérêts  de  la 
«  nation,  dont  on  ose  faire  un  corps  séparé  du 
«  monarque,  sont  nécessairement  unis  avec  les 
«  miens  et  ne  reposent  qu'en  mGS  mains. 

«  Les  officiers  de  mes  cours  ne  doivent  pas 
<(  perdre  de  vue  ces  maximes  sacrées  et  immua- 
((  blés...  Leurs  remontrances  seront  reçues, 
«  quand  elles  ne  se  trouveront  pas  traveslve^  ^w 
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«  des  espèces  de  libelles  où  la  soumission  à 
«  volonté  est  présentée  comme  un  crime  et  Tac- 
t(  complissemeiit  des  devoirs   que  j*ai    prescri 
(f  comme  un  sujet  iropprohre. 

tf  Maïs  quand,  après  avoir  reçu  les  remon- 
«  trances,  jt*  ma  in  tiens  mes  volontés,  si  alors 
(^  mes  Cours  persistaient  dans  leur  opposition 
«  par  des  voies  irrégfulières  de  cessation  de  se: 
«  vice  ou  de  démission,  la  confusion  et  Tana 
«  chie  prendraient  la  phice  de  Tordre  légitime, 
«  ce  spectacle  scandaleux  d'une  contradiction  ri 
«  vale  de  ma  puissance  souveraine  me  réduirai 
«  à  la  trisle  nécessité  d'employer  tout  le  pouvo: 
(c  que  j'ai  reçu  de  Dion  pour  préserver  m 
«  peuples  des  suites  funestes  de  telles  entn 
(c  prises  ^  » 

Le  lendemain,  Louis  XV  adressait  une  admo- 
nestation non  moins  rude  au  Parlement  de  Rouen, 
tmijours  le  plus  hardi  dans  la  résistance  :  ce  J'; 
«  lu  vos  remontrances  :  ne  m'en  adressez  jamaîi 
«  de  semblables;  mes  peuples  sont  soumis  et  Iraa- 
«  quilles;  Fagîtation  que  vous  supposez  n'existe 
a  que  parmi  vous.  Le  serment  que  j'ai  fait,  non 
«  pas  à  la  nation,  comme  vous  osez  le  dire,  mais 
t(  à  Dieu  seul,  m'oblige  surtout  à  faire  rentrer 
((  dans  le  devoir  ceux  qui  s'en  écartent  et  qui 
«  veulent  établir  des  principes  contraires  à  la 
«  constitution  de  mon  Etat-.  » 

La  Cour  de  Rouen  avait  osé  dire  :  «  La  Com 
mission  de  Saint-Malo  étant  nnlle  et  inique 
toute  instruction  qu'elle  a  pu  faire  lient  du  vî^ 

1.  Réponse  fin  roi,  suivie  tjc  rnrnH  du  Cons^eil  du  2  ninrs  1761 
Imp'  in-i'  do  <i  p.  —  necueîl  Jcs  tiélibèraliojis,  p.  ÎOU'1l7. 
2,  BuîUdn  de  Vcrsaiiit^^  unp*  ia-V  de  3  p,,  k  mari  1766. 
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de  son  origine,  et  aucun  jugement  légal  ne  peut 
être  porté  par  un  tribunal  réglé  sur  une  procé- 
dure aussi  vicieuse...  Ce  serait  donc  le  comble 
de  la  témérité  et  de  l'injustice  si  les  officiers  du 
Parlement  de  Bretagne,  qui  ont  repris  leurs  fonc- 
tions ordinaires,  se  portaient  à  juger  leurs  con- 
frères et  à  adopter  l'instruction  informe  faite  par 
les  commissaires  ^  » 

C'est  pourtant  à  cette  tâche  impossible  que  le 
duc  d'Aiguillon  allait  consacrer  ses  efforts.  L'hu- 
miliante «  flagellation  »  administrée  par  Louis  XV 
avait  pour  but  de  faciliter  sa  mission  en  brisant 
la  résistance  que  les  Parlements  lui  opposaient. 
Mais  ces  paroles  hautaines,  à  peine  tolérables 
dans  la  bouche  de  Louis  XIV,  n'étaient  plus  de 
mise.  Elles  n'obtinrent  point  le  résultat  désiré. 
Elles  eurent  sans  doute  l'approbation  chaleureuse 
de  tout  ce  qui,  en  France,  avait  une  âme  de 
fonctionnaire  ou  de  courtisan,  mais  elles  révol- 
tèrent l'opinion  publique,  elles  n'intimidèrent 
pas  les  Parlements  qui,  quelques  jours  après, 
recommencèrent  leurs  protestations.  Elles  ne 
réussirent  point  à  tirer  le  gouvernement  du 
mauvais  pas  où  il  s'était  engagé  en  entamant 
un  procès  injustifiable  et  insensé.  La  suite  des 
événements  le  fit  bien  voir. 

1.  Représemiaiions  du  Parlement  de  Rouen,  du  24  février  1766, 
p.  11-13. 
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LE   BAILLIAGE  D'AIGUILLON 

I.  Efforts  du  duc  d'Aiguillon  pour  compléter  le  Parlement.  — 
Maigre  résultat.  —  La  «  fournée  »  du  17  février  17G6.  —  Le 
procès  des  cinq  magistrats  est  renvoyé  au  Parlement. 

H.  Les  remontrances  du  Parlement  de  Paris.  —  Elles  sont  répan- 
dues à  R3nnes.  —  Le  nouveau  Parlement  les  condamne.  — 
Poursuites  contre  M""  de  la  Fruglaye  et  M"*  de  la  Mancellière. 

III.  Les  avocats  refusent  de  plaider  devant  le  «  Batllîiige  d'Ai- 
guillon. »  —  Mesures  de  coercition.  —  Ils  finissent  pa>  céder. 

lY.  Le  duc  d'Aiguillon  est-il^resté  étranger  aux  poursuites.'  — 
Geffroy  de  Villeblanche  est  nommé  procureur  général  et  Boniii 
de  la  Villebouquais  rapporteur  du  procès.  —  Les  billets  ano- 
nymes sont  enlevés  au  Parlement  de  Paris  et  rapportés  à 
Rennes.  —  Les  magistrats*  essaient  de  se  dérober.  —  Les  récu- 
sations. 

I 

Pendant  que  la  Chambre  criminelle  siégeait  à 
Saint-Malo,  le  duc  d'Aiguillon  poursuivait  ses 
efforts  pour  réorganiser  le  Parlement.  Il  em- 
ployait à  cette  tâche  l'activité,  Thabileté,  la  saga- 
cité dont  il  était  doué.  Disppsant  de  moyens 
puissants,  il  n'hésitait  pas  à  les  mettre  en  œuvre 
tour  il  tour,  selon  les  circonstances  et  selon  les 
personnes.  Promesses,  flatteries,  menaces,  cajo- 
leries, il  n'épargnait  rien;  il  excellait  dans  l'art 
de  tirer  parti  des  passions  inavouées  et  des  am- 
bitions secrètes;  il  savait  récompenser  s^s  par- 
tisans  et  intimider  ses  adversaires. 
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Il  demande  une  gratification  de  mille  écus  pour 
le  chevalier  de  Balleroy,  afin  de  le  dédommager 
de  ses  dépenses  «  dans  les  différentes  courses 
qu'il  ne  cesse  de  faire  depuis  quatre  mois  pour 
ramener  nos  magistrats  égarés.  »  C'est,  en  effet, 
une  véritable  chasse  au  magistrat  que  le*  duc 
exécute  à  travers  la  province.  Il  réclame  cent 
pistoles  pour  Richard  de  la  Bourdelière,  qui, 
«  en  ses  qualités  réunies  d'avocat,  de  greffier  du 
droit  et  de  commissaire  des  Etats,  le  seconde 
très  bien  et  lui  donne  journellement  des  lumières 
qui  lui  sont  très  nécessaires.  Mais  il  faut  que 
cette  faveur  soit  tenue  très  secrète,  afin  de  ne 
pas  attirer  de  nouveaux  ennuis  au  bénéficiaire  ;  ce 
qui  semble  indiquer  que  les  agents  du  duc  ne 
jouissaient  pas  d'une  grande  popularité  ' . 

Il  est  nécessaire  d'accorder  des  grâces  aux 
magistrats  qui  sont  restés  fidèles  au  roi  ou  se 
sont  soumis  à  ses  volontés,  et  je  vous  prie 
instamment  de  vouloir  bien  m'aider  à  obtenir 
celles  que  j'ai  demandées  et  demanderai,  écrit-il  *. 

L'avocat  général  Le  Prestre  reçoit  une  pen- 
sion; le  président  de  Langle  le  portrait  du  roi; 
l'abbé  de  Saint-Luc,  frère  du  conseiller,  est 
nommé  à  l'abbaye  de  Langonnet;  de  Lord,  com- 
mandant du  château  du  Taureau,  implore,  en 
termes  un  peu  naïfs,  la  toute-puissante  protec- 
tion du  grand  chef;  «  elle  lui  est  de  plus  en  plus 
nécessaire  pour  le  mettre  à  l'abri  des  mauvais 


1.  Apch.  Not.,  H.  535.  D'AiguilloD  à  Laverdy,  26  février  1766. 
—  L'^a  ami  Bourdelière  »  était  dans  une  situation  très  critique, 
parce  que  son  père,  <c  qui  ne  pensait  pas  aussi  bien  que  lui,  o 
Tavait  mis  à  la  porte. 

2.  Arch.  Nat.,  H.  430.  D'Aiguillon  à  Laverdy,  Ik.  yyxkS.W^, 
Il  \"l 
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propos  que  répandent  contre  lui  les  partisans 
des  magistrats  et  ceux  qui,  le  sachant  attaché 
nu  duc,  ne  le  regardent  pas  d'un  bon  œil.  Si 
j'étais  assez  malheureux  pour  que  vous  abandon- 
niez^ cette  pro\'inee,  comme  elle  en  a  été  plu 
sieurs  fois  menacée»  quel  serait  mon  appui? 
Il  obtient  300  livres  L 

En  revanche,  la  fille  du  cantinier  du  château 
est  arrêtée  sous  prétexte  qu'elle  a  transmis  les 
lettres  des  prisonniers,  et  enfermée  à  Brest,  où 
Audouard  lui-même  va  Tinterroger,  Pour  la 
même  cause,  un  matelot  de  Morlaix  est  empri- 
sonné a  Saiiit-Malo.  Un  invalide  de  cette  ville 
et  sa  femme,  soupçonnés  d'avoir  favorisé  les 
communications  des  magistrats,  sont  mis  au  ca; 
chot. 

Les  deux  négociants  Boucher  et  Gazon  étaien^ 
enlevés  à  leurs  alfaires  et  envoyés  en  exil;  M.  de 
Kerguézec  était  toujours  à  Vic-le-Comte  et,  s'il 
obtint  d'être  transféré  à  Aurillae  sans  que  d'Ai- 
guillon s'y  opposât,  il  faut  dire  que  celui-ci  avait 
été  vivement  sollicité  en  faveur  de  Texilé  par 
Commission  intermédiaire*, 

Louis  XV,  renseigné  par  Saint-Florentin,  ei 
courage  ces  démarches  et  se  porte  garant  de  e 
promesses;  il  écrit  lui-même  au  duc  : 

«  Mon  cousin,  je  suis  très  satisf^tit  de  tout  ^ 
«  que  vous  faites  pour  mon  service.  Achevez 
«  de  compléter  mon  Parlement  au  nombre  de 
<c  soixante.  Je  n'ignore  pas  ce  qui  se  passe  en^ 


lÂ" 

^ 
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î.  Arch.  NaL,  H.  624.  De  Lord   h  d'Aiguillon,  2    février   176 

2.  Areh,  du  niiniât.  de  la  juat.  Ooisierti   d  Aiguillon.    —  Arch, 

TiaLt  O*    462*  SuiuUFltireriliti    û    d'Aiguiiîoti,    26   mors    ITÔti.    -- 
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«  Bretagne.  Ces  intrigues  ne  peuvent  que  faire 
«  voir  la  nécessité  de  maintenir  ce  que  j*ai  fait. 
«  J'y  mettrai  fin.  Ainsi,  assurez  mes  bons  servi- 
«  teurs  que  je  saurai  faire  exécuter  mes  volontés 
«  et  les  protéger  comme  ils  le  méritent*.  » 

Malgré  tous  ces  efforts,  d'Aiguillon  n'obtient 
qu^un  demi-succès.  Les  conseillers  se  dérobent, 
ils  ont  de  la  méfiance.  Nous  avons  vu  qu'ils 
étaient  une  vingtaine  à  la  mi-janvier^.  Mais, 
d'après  le  duc,  ils  travaillent  comme  quarante. 
«  L'administration  de  la  justice  est  totalement 
rétablie  et  les  affaires  civiles  et  criminelles  s'ex- 
pécKeiki  plus  promptement  qu'autrefois,  les  mem* 
bres  du  Parlement  étant  aussi  exacts  et  aussi 
assidus  à  présent  qu'ils  l'étaient  peu  avant  cette 
révolution.  Nous  avons  conservé  ou  ramené  les 
meilleiirs  travailleurs  et  ceux  qui,  dans  tous  les 
temps,  ont  montré  le  plus  d'exactitude  à  remplir 
leurs  devoirs.  Les  avocats  n'ont  pas  encore  re- 
pris leurs  fonctions.  Les  magistrats  se  présen- 
tent pour  rentrer;,  mais  il  faut  attendre,  il  faut 
que  le  roi  ne  laisse  rentrer  aucun  des  brouillons 
de  l'ancien  Parlement.  11  faudra  d'abord  liquider 
et  rembourser  quatre  ou  cinq  des  plus  chauds  3.  » 
C'est  ce  qu'on  décide,  en  effet.  Un  arrêt  du  Con- 
seil du  3  février  1766  déclare  tous  les  offices 
vacants  et  tombés  aux  parties  casuelles;  leur 
nombre  étant  réduit  à  soixante,  c'est-à-dire  à  la 
moitié,  le  roi  se  réserve  de  rembourser  les  uns. 


1.  Arch.  Nat,  H.  633.  Louis  XV  au  duc  d'AiguiUon,  Marly,  le 
12  février  1766. 

2.  Voir  plus  haut,  cb.  V,  p.  161-182. 

3.  Arch.  Nat..  H.  439.  D'AifpiiUon  à  Laverd^,^\  \^\iN.  Vi^. 
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les   , 


de  maintenir  les  autres,  d*appeler  de   nouveai 
titulaires  à  acquérir  ces  eliarges  *, 

L'o m [1  ressèment  est  faible.  D'Aiguillon  est  hed' 
reux  d'aniioiicer  qnû  espère  la  rentrée  de  neuf  ou 
dix  membres,  ce  qui  portera  le  nombre  à  trente- 
huit.  Mais  il  a  des  mécomptes.  Huit  seulement 
arrivent,  doux  sont  restés  en  roule.  Quelles 
transes!  Il  n'est  pas  d'ailleurs  permis  d'è 
malade.  MM.  Hay  de  Boute  ville,  de  Ferron 
Quengo,  Fourché  de  Quéhillae,  Picot  de  Pecea- 
deuc,  de  L angle  et  de  Boisrouvray  demandent  à 
être  dispensés  de  se  rendre  k  Rennes,  pour  cause 
de  maladie,  mais  on  ne  se  fie  pas  à  ces  indispo- 
sitions trop  opportunes;  on  ne  le  permettra  qu'à 
ceux  qui  seront  reconnus  réellement  maladi 
après  enquête', 

D'Amilly  et  Montbourcber  secondent  le  ducT 
mais  mollement.  Le  premier,  surtout  quand  i 
revient  de  Cbàteaugiron,  est  d'une  faible 
déplorable;  sa  fille.  M"**  Le  Prestre  de  Châteaii^ 
giron  (femme  du  président),  ne  lui  donne  pas 
de  bons  conseils;  il  s'effraie  des  démarches  des 
parents  et  amis  des  prisonniers  et  de  quelques 
avocats  qui  sont  les  conseils  des  chefs  de  la  ca- 
bale au  Pai'lement  et  aux  Etats  ^^ 

Le  point  qui  faisait  surtout  hésiter  les  magii? 
trats^  c'était  la  perspective  d'avoir  a  juger  leurs 
confrères  accusés,  te  On  craint  assez  généralement 
d'être  obligé  de  prendre  connaissance  de  la  pro- 


1.  Journal  de»  Evénements,  p.  74-77.  La   finance  éuit  fiiéc  à 
BO.OUO  livres  pour  ]ea  préfiidenla  et  4û,dû0  livres  piiur  les  couse 
Icrs. 

2.  Arcb.  Nal.,  O^  461.  Lettre  du  8  février  1766. 

3.  Arcb.  Nat.,  H.  UEl.  D  Aiguillon  à  L&verdj,  22  janvier  17 
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cédure  criminelle  dont  on  voit  bien  que  Tévène- 
ment  ne  pourra  être  que  fâcheux  et  désagréable 
pour  la  compagnie  ^  »  Le  gouvernement,  qui 
avait  eu  d'abord  le  dessein  de  faire  trancher  la 
question  par  la  Commission  de  Saint-Malo,  était 
revenu,  devant  l'opposition  qu'avait  enlevée  cette 
justice  sommaire,  à  l'idée  de  rendre  les  accusés 
à  leurs  juges  naturels,  c'est-à-dire  au  Parlement. 
Laverdy  en  informe  d'Aiguillon,  qui  répond  : 

«  Je  vois  par  votre  lettre  particulière  du 
19  janvier  que  le  roi  pourrait  peut-être  désirer 
par  la  suite  que  le  Parlement  de  Bretagne  re- 
demandât que  le  jugement  du  procès  criminel 
lui  fût  renvoyé;  j'imagine  que  cette  réclamation, 
faite  en  termes  soumis  et  respectueux,  imposerait 
silence  aux  autres  Parlements,  justifierait  l'éta- 
blissement de  la  Commission,  qui  n'aurait  eu  lieu 
que  pendant  le  temps  que  celui  de  Bretagne  n'était 
pas  en  état  de  connaître  de  cette  affaire,  et  qu'elle 
forcerait  le  Parlement  de  Paris  à  rendre  les 
pièces  importantes  qui  sont  à  son  greffe,  qu'il 
ne  pourrait  refuser  aux  juges  naturels  des  accu- 
sés. 

«  Je  suis  convenu  avec  M.  de  Montbourcher 
qu'il  assemblerait  dès  ce  soir  ceux  qui  avaient 
adopté  son  avis,  qu'ils  feraient  un  projet  de  ré- 
clamation et  le  remettraient  demain  pour  vous 
le  faire  passer,  afin  que  vous  puissiez  l'examiner 
et  y  faire  les  corrections  que  vous  jugeriez  con- 
venables^. » 

En  effet,  deux  jours  après,  le  24  janvier  1766, 


1.  kreki  Not,  H.  439.  D'Ai^fuillon  à  Laverdy,  26  janvier  1766. 

2.  Arch.  Nat.,  H.  439.  D'Aiguillon  à  Laverdy,  l'i  \\\!i\Yt\  M^. 
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les  «  rentrés  n  adressent  une  lettre  au  roi  pour 
lui  demander  Je  rappel  de  leurs  confrères,  ajou- 
tant qoe  «  ce  rappel  des  absents  mettrait  le 
Parlement  en  état  d'user  do  droit  incontestable 
de  juger  ceux  de  ses  membres  qui  ont  eu  le  mal- 
heur de  tomber  dans  la  disgrâce  de  Sa  Majesté 
et  fournira  un  nombre  plus  que  suffisant  de  juges 
compétents  ^  »  ^H 

Calonne,  qui  était  en   ce  moment  à  Paris,  i^^ 
manqua  pas   de  conférer  avec   les  ministres    de 
ces  diverses   solutions,   et  il  rapporta  à  Rennes 
la  réi>onse  de  Saint-Florentin,  datée  du  4  févrie 
elle  fut  remise  au  Parlement  le  8  février. 

ce  Le  roi  est  disposé  à  admettre  parmi  vous 
ceux  des  anciens  conseillers  qui  suivront  vos 
exemples,  pour  compléter  le  nombre  fixe  par  lui 
A  regard  du  procès  criminel,  il  a  dû  tenir 
compte  de  votre  arrêt  de  récusation  du  16  janvier 
et  veiller  au  non  dépérissement  des  preuves, 
mais  il  est  tout  disposé  à  vous  en  rendre  le  juge- 
ment dès  que  vous  lui  aurez  fait  connaître  que  le 
Parlement  est  en  état  d'y  procéder  -.  » 

Le  17  février,  la  Chambre  criminelle  de  Saini 
Malo  était  dissoute.  Ce  jour-là  même,  onze  con- 
seillers   faisaient    leur   rentrée    au    Parlement 
c'étaient  MM.  Eveillard  de  Livois,  de  Grimand 
de    Ciazon,   du    Boispéan,    du   Boisbaudry,   Jou- 
neaux  de  Breilhoussoux,  de   Foucher   de    Careil 
fils.  Picot  de  Peccadeuc,  Le  Loû  de  la   Biliais, 
Ferron  du  (]hesne,  de  Cornulier  lils,  Bmiin  de  la 


nés 

vos    I 


1 


1.  Journal  fies  Evénements, 
ll.Vtt7. 

2.  Arch.  Nat.,  K-  712.  —  Journal  det  Svènemtnië 
Pracè*  imlniU,  lll,  117. 


63-64,    —   Procès  uuiruU, 

p.  79-80.  ^ 
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Villebouquais  fils.  La  Cour  enregistra  les  lettres 
patentes  déclarant  «  que  ces  onze  magistrats 
étaient  admis  à  reprendre  leurs  fonctions  à  leur 
rang  d'ancienneté,  sans  nouvelles  provisions  pi 
réceptions,  tous  actes  de  démission  étant  à  leur 
égard  réputés  non  avenus  K  » 

D'Aiguillon  avait  espéré  en  gagner  davantage, 
mais  il  y  eut  au  dernier  moment  des  récalcitrants. 
Il  comptait  notamment  sur  les  conseillers  sui- 
vants, sur  lesquels  il  envoie  des  notes  qui  nous 
révèlent  sa  façon  de  procéder  : 

MM.  du  Pont  père  :  a  du  mérite,  il  reviendra 
par  conscience  et  bonhomie;  bon  magistrat,  il 
reviendrait  par  l'espoir  de  quelque  grâce.  Le 
comte  de  la  Noue  se  charge  de  le  prévenir. 

De  Saisy  de  Kerampuil  :  instruit,  exact,  timide  ; 
Févêque  de  Tréguier  le  ferait  revenir. 

De'Virel  :  doux,  sage,  timide;  M.  d'Aiguillon 
lui  ferait  insinuer  de  revenir. 

Du  Pont  fils  :  sage,   assidu.  Il  a  épousé  la 


1.  Lettres  patentes  du  12  février  1766.  —  Procès  instruit,  III, 
111-113. 

M.  Marion  dit  :  a  Quelques-uns  de  ceux  qui  y  fij^urent  (parmi  les 
onze)  avaient  été  exilés  à  vingt  lieues  de  Rennes  et  par  consé- 
quent considérés  comme  de  dangereux  esprits.  De  fait,  on  rou- 
vrait le  Parleitaient  à  des  gens  qu'on  eut  plus  tard  à  regretter 
amèrement  d'y  avoir  réadmis  et  le  duc  d'Aiguillon  commit  en 
cette  circonstance  une  faute  grave...  »  (La  Bretagne^  p.  385.) 
•  Ainsi  le  duc  d'Aiguillon  commit  une  faute  grave  en  admettant 
des  magistrats  qui  ne  fussent  pas  uniquement  des  fonctionnaires 
dociles  ! 

M.  Marion  est  très  dur  pour  les  Parlements,  il  approuve  là 
séance  «  de  la  flagellation,  »  qui  humilia  <c  l'insupportable 
orgueil  des  Parlements  ;  »  en  revanche,  il  est  plein  de  déférence 
pour  le  a  Bailliage  d'Aiguillon,  o  «  si  faussement  représenté 
comme  l'instrument  servile  de  toutes  les  volontés  du  comman- 
dant et  du  ministre.  »  (p.  386.) 
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nièce  de  M.  de  Cargouët,  qui  pourrait  le  faire 
revenir. 

Le  Vicomte  :  sage,  appliqué  à  son  état.  Il 
faudrait  gagner  sa  mère. 

La  Biochaye  :  sage,  exact.  Il  n'a  cédé  «qu'au 
dernier  moment.  Les  demoiselles  Geslin  le  fe- 
raient revenir  * . 

Le  nouveau  Parlement  prit  ce  jour-là  même  une 
grave  détermination  :  il  consentit  à  juger  les  cinq 
accusés.  Il  enregistra,  en  effet,  les  lettres  patentes 
qui  lui  renvoyaient  l'affaire.  On  y  disait  que  les 
récusations  admises  par  la  Cour  l'ayant  réduite 
à  un  nombre  insuffisant,  le  roi  avait  dû  établir  la 
Chambre  criminelle  de  Saint-Malo  pour  parfaire 
la  procédure  et  empêcher  le  dépérissement  des 
preuves;  mais  aujourd'hui,  devant  des  instances 
réitérées,  plusieurs  magistrats,  par  une  louable 
soumission,  ayant  repris  leur  service,  il  vou- 
lait leur  donner  une  marque  de  satisfaction  et 
de  confiance  en  leur  renvoyant  la  continua- 
tion et  le  jugement  définitif  de  ce  procès  cri- 
mi  neP. 

II 

Le  duc  d'Aiguillon  était  satisfait  de  cette 
«  fournée,  »  mais  il  avait  des  inquiétudes  sur 
le  résultat;  dès  ce  moment,  il  craignait  que  l'af- 
faire n'aboutit  pas.  Le  jour  même  de  l'audience 


1.  Arch.  Nat.,  H.  437.  Etal  des  trente-sept  qu'on  estime  devoir 
former  le  nouveau  Parlement  de  Bretagne. 

2.  Lettres   patentes  du  14  février  1766,  enregistrées  le   17  fé- 
vrier. Procès  instruit,  III,  114-119.  —  Journal  des  Evénements, 

p.  88-90, 
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il  écrivait  :  «  On  aura  de  la  peine  à  assembler  le 
nombre  de  juges  nécessaire  pour  juger  les  accu- 
sés. Chacun  cherche  des  motifs  de  récusation  et  je 
vois  qu'on  craint  beaucoup  d'être  leur  juge,  de- 
puis qu'on  connaît  la  protection  que  le  Parlement 
de  Paris  leur  accorde.  On  ne  veut  ni  se  faire 
une  querelle  avec  lui  ni  se  déshonorer  en  décla- 
rant innocents  des  gens  qu'on  sait  bien  qu'on 
trouvera  coupables,  et  que  le  public  regarde 
déjà  comme  tels.  Je  prévois  qu'on  fera  naître 
journellement  des  incidents  pour  retarder  le  com- 
mencement de  cette  procédure,  dans  l'espérance 
que  le  roi,  ennuyé  de  tous  ces  délais,  la  renverra 
à  un  autre  Parlement,  ou  fera  grâce  aux  accu- 
ses  en  obligeant  les  procureurs  généraux  à  se 
démettre  de  leurs  charges. 

a  Le  plus  grand  nombre  de  conseillers,  ajoute- 
t-il,  était  pour  l'impossibilité  de  parachever  la 
procédure  de  la  Chambre  royale  de  Saint-Malo, 
considérée  comme  illégale,  et  pour  faire  des 
remontrances  là-dessus.  11  faut  que  le  roi  im- 
pose un  silence  absolu  au  Parlement  de  Paris,  ou 
bien  je  ne  réponds  pas  du  parti  qu'ils  prendront. 
Les  parents  et  amis  des  accusés  et  les  malin- 
tentionnés de  cette  ville,  à  la  tête  desquels  je 
mets  les  avocats  de  la  dernière  classe,  ont  beau- 
coup échauffé  les  esprits  ^  » 

Les  avis  du  duc  d'Aiguillon  furent  immédiate- 
ment suivis;  sa  lettre  est  du  17  février  et  la 
i<  séance  de  la  flagellation  »  est  du  3  mars.  Cette 
humiliante  correction  devait  imposer  silence  aux 
((  malintentionnés  »   et  les  empêcher   d'entraver 

1.  Apch.  Not.,  H.  459.  D'Ai>uillon   à  LQVeTd\,\T   \csT\«t  V\^^« 
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réclosion  do  Pariement  idéal  et  soumis  que  le 
doc  couvait  amooreosement  à  Rennes. 

Elle  n'y  réossit  pas.  Le  Parlement  de  Paris 
renooTela  presqoe  aiossitôt  ses  protestations  et 
les  fit  présenter  par  une  délégation  à  laquelle  le 
roi  adressa  ces  dures  paroles  :  «  L'honneur  de 
«f  mon  Parlement  n'est  pas  compromis  ;  c'est 
«  pour  le  lui  conserver  que  j'ai  pris  le  soin  de 
«  rinstruire  moi-même.  Vous  n'auriez  pas  dû, 
«  après  la  démarche  que  j'ai  faite,  me  parler  en- 
<c  core  de  surprise.  Je  n'agis  point  d'après  des 
«[  impressions  étrangères,  mais  d'après  ma  propre 
a  volonté,  avec  réflexion  et  en  connaissance  de 
«  cause.  » 

Malgré  cette  nouvelle  leçon,  le  Parlement  ré- 
digea d'itératives  remontrances,  dans  lesquelles 
il  oppose  à  la  thèse  du  pouvoir  absolu  celle  du 
régime  parlementaire  :  «  Le  pouvoir  législatif 
réside  dans  la  personne  du  souverain  sans  dé- 
pendance et  sans  partage.  Cependant  le  Parle- 
ment, qui  est  le  vrai  consistoire  du  roi^  doit 
s'assurer  si  la  loi  nouvelle  ne  blesse  ni  l'ordre 
public  ni  les  droits  des  citoyens  *.  »  C'est  le  but 
de  l'enregistrement  et  l'objet  des  remontrances. 

La  Cour  de  Paris  n'était  guère  moins  sévère 
pour  le  nouveau  Parlement  de  Rennes,  qu'elle 
pensait  acquis  d'avance  et  qualifiait  de  «  prétendu 
Parlement,  »  que  pour  le  tribunal  d'exception  de 
Saint-Malo.  Elle  posait  ce  principe  juridique  in- 
contestablement fondé  :  «  En  distinguant  l'in- 
struction et  le  jugement  du  procès  criminel,  pour 


1.  Recueil  des  délibérations  du    Parlement  de   Paris,  p.  117  à 
131.  Remontrances  du  19  mars  1766. 
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laisser  aux  commissaires  Tinstruction  et  déférer 
au  Parlement  le  jugement,  on  a  compromis  aussi 
essentiellement  les  lois  de  TEtat  que  si  on  eût 
proposé  de  laisser  aux  commissaires  la  totalité 
du  procès  * .  » 

Les  «  parents  et  amis  des  accusés  »  s'empres- 
saient de  répandre  ces  protestations  si  favorables 
à  leur  cause.  C'était  naturel  et  légitime,  mais 
cette  publicité  irritait  fort  la  cabale  aiguillo- 
nienne  2. 

(c  M.  d'Aiguillon,  dit  M.  de  la  Fruglaye, 
ignorait  leur  existence,  lorsqu'il  lui  parvint  à 
Rennes  une  des  copies  que  nous  y  faisions  ré- 
pandre. Ces  remontrances  le  rendirent  furieux 
et  intimidèrent  beaucoup  l'espèce  de  Parlement 
qu'il  était  parvenu  à  former  à  force  d'intrigues, 
en  ajoutant  aux  démissionnaires  tout  ce  qu'il  put 
racoler  dans  la  province... 

«  Ce  tribunal,  connu  alors  sous  le  nom  de 
Tripot  d'Aiguillon^  participant  de  sa  fureur,  dé- 
créta M""  de  Garadeuc  et  M"®  de  la  Mancellière. 
Elles  furent  obligées  de  comparaître  au  Palais 
et  y  subirent  interrogatoire  tant  sur  la  manière 
dont  les  remontrances  leur  étaient  parvenues  que 
sur  ce  qu'elles  en  avaient  fait  répandre  nombre  de 
copies.  Elles  dirent  les  avoir  reçues  d'un  quidam 
et  convinrent  de  les  avoir  fait  copier,  les  croyant 
authentiques,  et  persiflèrent  l'interrogateur  3. 

1.  Recueil  des  délibérations,  p.  91.  Remontrances  du  13  ié" 
vrier  1766. 

2.  La  <c  cabale  aiguillonienne,  »  Réponse  instructive  à  l'Extrait 
de  la  lettre  de  Rennes,  du  18  mai  1768,  p.  48.  —  Les  a  ai^^uil- 
lonnistes,  »  Lettre  d  un  Gentilhomme  breton  à  un  noble  espagnol, 
1'*  édition,  p.  84. 

3.  «  M**  de  Garadeuc  répondit  dignement  <\\i'ç\V^  iiC^nwX^wçwN. 
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«  M.   d'Aiguillon  manda   choz  lui  leur  secré 
taire  Loisel,  qui  lui  avoua  bonnement  avoir  é 
employé  par  M™"  de  Caradeuc  à  copier  ces  re- 
montra n  ce  s. 

«  Le    duc  le  traita   corn  m?  un  malheureux.  I 
s'excusa  sur  ce  qu'ayant  été  employé    dès    lonj^- 
temps   comme  secrétaire  de  ]\L  de  Garadeuc,  il 
avait  cru  devoir  Tétre  de  su  femme.  Il  fut  menacé 
de  prison  et  même  do  cachot.  Cet  honmHe  homme^^J 
nous  revint  transi  de  frayeur.  »  ^| 

Le  commandant  demanda  à  Loisel  de  qui  était^ 
l'écriture  d'une  espèce  de  mémoire   adressé  à  un 
membre  du    Parlement  et  contenant  une  série  de 
conseils    sur  la   conduite   que  le  devoir  et  Thon- 
neur  prescrivaient  à  ce  corps.    Loisel  répondit 
qu'il  ne  savait  pas  et  c'était  vrai*  ff  Ce  mémoir 
était  écrit  par  moi»  continue  M.  de  la  Fruglaye  ; 
j'avais   contrerait  mon    écriture,   talent   que    les 
circonstances  m'avaient  forcé  d'acquérir  au  point! 
de  la  rendre  méconnaissable.  Ce  mémoire,   très 
bien  fait,  était  l'ouvrage  d'un  substitut  des   pro 
Gureurs   généraux,    M.   Jousselin,   homme  sage, 
habile    et   fidèle    ami.   Je    l'avais    copié    et    fait 
remettre  à  un  conseiller  qui  le   remit  comme    un 
libelle    à   M,    d'Aiguillon.  Celui-ci   mit  tous  se 
espions  en  campagne  pour  en  découvrir  l'auteur, 
mais  il  n'y  parvint  pas  K  » 

Les  aiguillonmstes  tentèrent  de  faire  circuler^ 


fait    aUention  «m  expressions   injurieases    pour  le  Parlement  d!el 
Rennes,  mais  st^ulcment  «  la  cruelle  situntion  de  s*>n  mari  et  de 
son    beau -père,  u  (Arcb,    Nat.    H,    439.   Le    Prestre    i\    Laverdj% 
25  avril  1766.)  —  M,  de  Grimaudct  fat  désigné  pour  suivre  celte  | 
offniro   comme   procureur  g^énêral    et    M,   Auvril   de    TreveriegttH 
romme  rûpporlenr, 
/.  Mémoires  maouscnta  de  M.  de  lu  Frugloye, 
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des  réfutations'.  Elles  produisirent  peu  d'effet. 
Le  public  ne  s'y  trompait  pas,  il  n'oubliait  point 
les  véritables  causes  de  la  querelle.  «  Depuis 
dix-huit  mois,  écrivait  un  habitant  de  Rennes, 
nous  sommes  ici  dans  le  plus  grand  trouble,  le 
roi  ayant  jugé  à  propos  de  demander  deux  sols 
pour  livre  sur  certains  droits  et  le  Parlement 
n'ayant  pas  voulu  enregistrer  la  déclaration  de 
Sa  Majesté,  tous  messieurs  ont  mieux  aimé  se 
démettre  de  leurs  charges,  à  la  réserve  de 
douze  2.  j, 

Pour  arrêter  la  diffusion  de  ces  remontrances, 
qui  intimidaient  et  discréditaient  les  «  rentrés,  » 
on  opéra  de  nouvelles  perquisitions  à  l'hôtel  de 
Caradeuc.  Le  16  février,  l'intendant,  assisté  des 
greffiers  civil  et  criminel,  se  fit  ouvrir  le  cabinet 
des  procureurs  généraux,  se  livra  à  un  triage 
minutieux  des  papiers  en  présence  de  M.  de  la 
Fruglaye  et  de  M™®  de  Caradeuc,  saisit  et  em- 
porta un  grand  nombre  de  pièces  '^. 

Le  Parlement  lui-même  ne  voulut  pas  rester 
sous  le  coup  des  sévères  leçons  du  Parlement 
de  Paris  :  «  Ses  remontrances  sont  non  seule- 
ment fortes,  mais  insolentes  pour  nous,  dit  Le 
Prestre  ;  aussi,  sur  la  dénonciation  qui  en  a  été 
faite  au  Parlement,  ai-je,  ce  matin,  fait  un 
réquisitoire    sur  lequel  la  Cour  a  supprimé   le 

1.  Observoiions  sur  le  renvoi  du  procès  criminel  au  Parlement. 
Man.  in-fol.  do  13  p.  Biblioih.  de  l'Arsenal.  Porlef  :  LXXXVI» 
n-  3609. 

2.  Papiers  de  famille.  Lettre  de  M.  Maincent  à  M.  Lamy,  oflG- 
cier  à  rile-dc-France.  Rennes,  20  février  1766. 

3.  Journal  des  Evénements,  p.  82-83.  —  C'est  à  celle  perqui- 
sition que  faisait  allusion  M.  de  Galonné  le  11  février.  Voir  plus 
haut,  p.  276. 
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manuscrit  des  remontrances,  comme  calomnieux 
et  injurieux  au  Parlement  et  à  toute  la  magistra- 
ture, attentatoire  à  Tautorité  du  Parlement  de 
Bretagne  et  tendant  à  soulever  les  esprits  contre 
le  respect  dû  aux  Cours  souveraines  et  aux  dé- 
cisions qui  en  émanent  ^ 

Le  Prestre  fulminait  en  d^éloquents  réquisi- 
toires contre  «  ces  ouvrages  de  ténèbres,  dont 
chaque  ligne  est  un  outrage  pour  les  magistrats 
de  Bretagne,  »  il  affectait  de  croire  que  les  co- 
pies des  arrêts  de  Paris  et  de  Rouen  étaient  apo- 
cryphes et,  grâce  à  ce  faux-fuyant,  il  stigmatisait 
avec  virulence  «  les  expressions  indécentes,  les 
imputations  malignes,  les  propositions  révol- 
tantes, les  débauches  d'injures  »  contenues  dans 
ces  écrits,  où  Ton  ose  qualifier  la  Cour  de  Rennes 
de  «  fantôme  de  Parlement  créé  par  Tintrigue, 
la  séduction  et  les  menaces.  »  Et  le  Parlement 
supprimait  bravement  ces  arrêts  comme  calom- 
nieux et  injurieux  au  Parlement  de  Paris  et  à 
toute  la  magistrature! 

Un  autre  jour,  Tavocat  général  dénonçait  la 
brochure  intitulée  :  Journal  de  ce  qui  s'est  passé 
en  Bretagne^  «  pamphlet  séditieux,  enfanté  par 
Taudace  et  marqué  au  coin  de  Timposture,  où 
Tauteur  pousse  le  délire  jusqu'à  faire  appel  à  la 
nation  des  décisions  du  roi.  »  Et  le  Parlement 
ordonne  que  ce  méchant  libelle  soit  lacéré  et 
brûlé  par  les  mains  du  bourreau  -. 


1.  Correspondance  Le  Preslre,  28  février  1766. 

2.  Arresi  du  Parlement  de  Bretagne,  du  28  février  1766,  qui 
supprime  un  manuscrit  intitulé  :  Remontrances  du  Parlement 
de  Paris  du  8  février  1766.  Imp.  in-4"»  de  5  p.,  Rennes,  Vatar.  — 
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Mais  suppression  et  incinération  n'empêchaient 
point  ces  écrits  de. circuler  de  main  en  main,  et 
si  Ton  ne  poussait  pas  encore  Tirrévérence  jus- 
qu'à traiter  les  magistrats  de  «  rôtisseurs  de 
Tesprit  public,  »  comme  on  le  fit  en  1788,  ces 
exécutions  platoniques  commençaient  à  faire  sou- 
rire. 


III 


Bien  que  Le  Prestre  assurât  les  magistrats  que 
leur  conduite  était  «  canonisée  »  par  le  roi,  il 
avouait  qu'il  fallait  souvent  «  dévorer  les  dégoûts 
des  pénibles  fonctions  de  la  magistrature.  »  Un 
point  leur  était  particulièrement  sensible.  Les 
avocats  qui,  par  leur  nombre,  leur  honorabilité, 
leur  grande  situation,  jouissaient  d'une  considé- 
ration méritée,  avaient  refusé  de  reprendre  leur 
service  devant  ce  Parlement  que  Ton  appelait 
déjà  le  «  Bailliage  d'Aiguillon*.  »  Indépendants 
par  caractère,  ils  s'ingéraient  de  ne  pas  céder 


Arrest  du  Parlement  de  Bretagne,  du  13  mars  1766,  qui  sup- 
prime un  imprimé  oyont  pour  titre  :  Représentotions  du  Par- 
lement do  Rouen  du  24  févrrer  1766.  Imp.  in-4*  de  7  p.  — 
Arrest  de  la  Cour,  du  20  mars  1766,  qui  ordonne  qu'un  libelle 
intitulé  :  Journal  de  ce  qui  s'est  passé  en  Bretagne,  sera  locéré  et 
brûlé.  Imp.  in-4*  de  3  p.  —  Journal  des  Evénements,  Supp., 
p.  10-18. 

M.  Marion  écrit  :  «  Ils  rendoient  même  quelques  arrêts  contre 
les  innombrables  libelles  que  l'excitation  des  esprits  faisait 
naître  chaque  jour...  »  (La  Bretagne,  p.  393).  —  Il  aurait  été 
bon  de  citer  au  moins  quelques-uns  de  ces  «  innombrables  li- 
belles, »  cor,  jusqu'à  preuve  contraire,  je  crois  pouvoir  affirmer 
qu'ils  furent  au  nombre  d'un. 

1.  Le  Barreau  du  Parlement  de  Bretagne,  par  G.  de  la  Pine- 
lais,  ch.  V. 
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aux  objurgations  du  commandant  et  aux  colères 
de  Saint-Florentin,  qui  qualifiait  leur  conduite 
d'  *i  intolérable.  »>  Intimidations  et  menaces 
furent  également  inutiles.  Le  bâtonnier  Evcn, 
homme  rigide,  avait  le  tort,  impardonnable  aux 
yeux  des  amis  de  d'Aiguillon,  de  résister  au 
pouvoir. 

L'avocat  général  Le  Preslre  va  le  trouver;  il 
loi  déclare  que  le  duc  est  décidé  à  soumettre  les 
avocats  au  tirage  do  la  milice  et  à  les  obliger  de 
faire  le  guet  avec  les  artisans. 

—  Mon  ordre  sera  plus  indigné  qu'ébranlé  de 
pareilles  menaces,  répond  Even  ;  je  ne  crois 
pas  que  ces  moyens  soient  propres  à  le  décider 
à  reprendre  ses  fonctions. 

Le  Prestre  change  de  ton,  il  fait  appel  «  aux 
sentiments  nobles  et  purs  des  avocats.  »  Le  roi 
est  absolument  décidé  a  ne  pas  rappeler  le  Par- 
lement tout  entier;  il  ne  faut  donc  pas  entraver 
le  cours  de  la  justice,  Even  refuse;  de  convoquer 
ses  confrères,  aucun  d'eux  ne  lui  parait  disposé 
à  rentrer  au  Palais. 

Trois  jours  après,  le  premier  président  lui- 
même  «  se  transporte  chez  le  bâtonnier  et  le 
plie  de  dire  à  ses  confrères  qu'il  leur  demande 
à  ilfre  de  grâce  de  rentrer  au  Palais  ^  " 

En  même  temps  le  duc  agit  par  Tintimidation; 
il  prescrit  aux  marguilliers  de  comprendre  les 
avocats  non  mariés  et  les  fils  d'avocats  dans  les 
rôles  de  la  milice. 

Enfin  une  assemblée  générale  de  l'ordre  a  lieu 

1.  Journal  des  Evvnemenl»,  p.  l€l.  Celte  démarche  fut  trouvée 
excessive  par  Sttînt-FlDrentin  <|yi  en  îjîâinn  vivement  M.  à  K^ 
milïw 
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le  11  mars  1766.  On  .va  au  scrutin  :  28  avocats 
sont  d'avis  de  reprendre  les  fonctions,  et  62 
d'ajourner  la  décision  au  8  avril,  c'est-à-dire 
après  les  vacances  de  Pâques.  C'était  un  refus 
déguisé. 

La  Cour,  fort  mortifiée,  invite  officiellement  les 
avocats  à  revenir  plaider.  Nouvelle  assemblée 
générale  le  14  mars.  Elle  fut  agitée.  Les  afiîdés 
que  le  duc  y  avait  affirment  que  si  Tordre  ne 
se  soumet  pas,  douze  membres  vont  être  exilés 
et  enlevés  dans  la  nuit.  Puis  ils  demandent  le 
scrutin  public.  On  le  refuse,  chacun  devant 
expliquer  auparavant  ce  qu'il  veut  dire. 

On  passe  au  vote.  82  membres  étaient  pré- 
sents :  35  sont  d'avis  d'ajourner  la  décision  au 
8  avril,  autrement  dit  de  persister  dans  la  résis- 
tance; 25  de  renvoyer  à  la  même  date  pour  re- 
prendre les  fonctions,  à  condition  qu'aucune  ri- 
gueur ne  survienne  d'ici  là,  et  22  seulement  de 
les  reprendre  immédiatement.  Mais  ces  derniers 
se  rallièrent  à  la  seconde  proposition,  formant 
ainsi  la  majorité.  En  effet,  à  la  rentrée  qui  suivit 
les  vacances  de  Pâques,  le  mardi  8  avril,  les 
avocats  reparurent  à  la  barre  et  parmi  eux  les 
plus  marquants  :  Even,  Poullain  du  Parc,  Marc 
de  la  Chenardaye,  Louyer  do  Villermay,  Le  Cha- 
pelier de  Villejean,  Varin ,  Drouin,  Boudoux, 
Arot,  Malherbe,  Gerbier,  Richard  de  la  Bour- 
delière,  etc.  Cependant,  le  bâtonnier  prononça 
une  allocution  hardie,  où  il  osa  réclamer  le 
retour  du  Parlement  tout  entier  :  «  Quand  nous 
rentrons  au  Palais,  nous  voyons  l'auguste  com- 
pagnie réduite  à  quelques  magistrats,  sem- 
blables  à  ces  restes  précieux  d'uw^  Vcwv\^  ^^ 
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héros  dispersés  dans  un  combat...  L^état  où  vous 
voyez  le  Palais  réduit,  le  découragement  de  ceux 
que  le  devoir  y  rappelle,  nous  persuadent  que  nos 
maux  ne  finiront  que  par  le  rappel  du  Parle- 
ment*. » 

IV 

Les  aiguillonnistes  ne  pouvaient  pas  ne  pas 
sentir  qu'ils  marchaient  à  Tencontre  du  senti- 
ment public.  Est-ce  parce  qu'ils  le  comprenaient 
que  d'Aiguillon  et  Le  Prestre,  par  une  coïnci- 
dence curieuse,  demandaient  tous  les  deux  à 
quitter  la  Bretagne?  «  Les  haines  de  parti  dans 
une  province  où  les  gentilshommes  se  réunissent 
tous  les  deux  ans,  les  divisions  qui  se  perpé- 
tueront dans  les  familles,  la  jalousie  qu'excitent 
contre  moi  les  fonctions  que  Sa  Majesté  m'a  con- 
fiées par  intérim,  me  font  désirer  de  quitter  la 
province-.  » 

«  Si  le  roi  l'exige,  dit  d'Aiguillon,  ce  sera  as- 
surément le  plus  grand  sacrifice  que  je  puisse 
lui  faire  que  de  demeurer  (en  Bretagne)  dans  une 
pareille  circonstance,  et  je  vous  avoue  que  ce  ne 
sera  pas  sans  la  plus  vive  répugnance  que  je  ifte 
déterminerai  à  lui  donner  cette  nouvelle  preuve 
de  mon  dévouement  et  de  ma  soumission  3.  » 

Après  tant  de  démarches,  de  sollicitations,  de 
pourparlers,  le  duc  dit-il  la  vérité  quand  il  affirme 
qu'il  est  resté  entièrement  étranger  au  procès  : 

1.  Journal  des  Evénements,  p.  97-104.  -i-  Arch.  Nat.,  H.  439. 
D'Amilly  h,  Saint-Florentin,  9  et  11  avril  1766.  —  Correspondance 
Le  Prestre,  9  avril  1766. 

2.  Arch.  Nat.,  H.  439.  Le  Prestre  à  Laverdy,  16  février  1766. 

3.  Arch.  Nat.,  H.  439.  D'Aiguillon   à   Laverdy,  16  février  1766. 
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<c  Je  n'ai  jamais  eu  de  querelle  particulière  avec 
les  prisonniers  ;  ils  m'ont  attaqué  parce  qu'ils  ont 
redouté  mon  zèle  pour  le  service  du  roi  et  le  main- 
tien de  son  autorité.  Je  n'ai  ni  sollicité  ni  conseillé 
leur  détention.  Je  n'ai  eu  d'autre  connaissance  de 
l'affaire  que  celle  que  les  relations  que  je  suis 
forcé  d'avoir  avec  leurs  juges  m'ont  donnée.  Je 
sais  qu'on  a  osé  m'accuser  publiquement  d'avoir 
occasionné  leur  disgrâce,  c'est  faux;  mais  il  est 
humiliant  de  se  justifier  et  cruel  de  ne  pouvoir 
obtenir  justice  d'un  outrage  aussi  sanglant  ^  » 

Son  avocat  Linguet  reprend  cette  thèse  en 
termes  plus  pompeux  :  Il  ne  s'est  mêlé  du  pro- 
cès que  pour  rendre  les  accusés  a  leurs  juges 
naturels...  Par  ailleurs,  il  n'y  a  pris  aucune  part, 
il  défie  qu'on  apporte  aucune  preuve  à  l'appui  de 
l'assertion  contraire  ;  ni  les  mémoires  de  AI.  de 
la  Chalotais,  ni  les  libelles  n'en  ont  cité;  ils  se 
bornent  à  appuyer  leurs  dires  sur  la  haine 
que  le  duc  portait  au  procureur  général,  sur  sa 
liaison  avec  M.  de  Saint-Florentin  et  sur  l'auto- 
rité que  lui  donnait  sa  place  ;  mais  on  n'apporte 
aucun  fait  à  l'appui  de  cette  affirmation,  que  tout 
combat  d'ailleurs  et  que  la  conduite  de  M.  le 
duc  d'Aiguillon  détruit  sans  ressource^. 

Et  pourtant  celui-ci  écrivait  au  contrôleur  géné- 
ral de  Laverdy,  le  16  mars  1766  :  «  Je  prendrai 
avec  M.  de  Montbourcher  les  mesures  nécessaires 
pour  choisir  le  rapporteur  et  le  procureur  gé- 
néral 3.  »  Et  pourtant  le   Journal  des  Evène- 

1.  Apch.  NqI.,  h.  439.  D'Aiguillon  à  Saint-Florentin,  16  février 
1766. 

2.  Mémoire  pour  M,  le  duc  d'Aiguiilon,  p.  163,  316. 

3.  Arch.  Nat.,  H.  439.  D'Aiguillon  a  Laverdy,  16  m.av&  17^. 
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menis  prétend  qu'on  l'enteodit  tin  jour,  à  la 
veille  de  partir  pour  Nantes,  dire  au  même  pré- 
sident :  «  Je  veux  que  cette  alîaire  se  termine 
promptemeiit-  Il  y  a  trop  longtemps  qu'elle  dure, 
toutes  vos  lenteurs  m'impatientent-  —  Je  ferai, 
monsieur  le  due,  répondit  Monlbourcher,  tout 
mon  possible  pour  vous  satisfaire  et  il  ne  dé-  ^j 
pendra  pas  de  moi  si  rafTaire  ne  finit  pas^  »       ^H 

Nous  verrons  d'ailleurs  d'Aiguillon  travaillera^ 
avee  une  aetivité  fr'^brile  à  compléter  le  Parle- 
ment, à  engager  le  procès,  et,  après  son  départ, 
ses  meilleurs  amis,  ses  lieutenants  fidèles,  La 
•Voue,  Fontette  et  Barrin,  faire  en  quelque  sorte 
de  la  condamnation  de  La  Chalotais  une  affaire 
personnelle  et  la  poursuivre  avec  un  zèle  haineux 
et  un  parti  pris  cynique. 

Le  Bailliage  d'Aiguillon  montrait  peu  d'em- 
pressement. Il  s'attardait  aux  prolégomènes  ; 
il  voulait  bien  sévir  contre  les  écrits,  assigner 
des  femmes,  mais  quand  il  était  question  d'enta- 
mer le  procès  criminel,  chacun  se  dérobait.  Le 
Parlement  n'avait  ni  juges,  ni  accusés,  ni  pièces, 
ni  instruction,  ni  ministère  public,  ni  rapporteur; 
il  n'était  pas  facile  de  commencer  le  débat  dans 
ces  conditions. 

La  désignation  d'un  procureur  général  et  d'un 


1,  Joui  fiai  des  Eiunemmls^  p,  102.  —  Oti  attribue  le  Journal^ 
tîcâ  Ei't^ntmenis  qui  oft£  sriit'i  farfe  dt  elémîsêion  dfi  o /Cetera  du 
Pariemetit  de  Brringne  h  Lepaiy^e,  bnillî  du  Temple  à  Pnris  et 
secrétaire  du  prince  de  Coiili,  qui  â'êtoit  ml»  a  lu  yie  de  l'oppo- 
stlion  parlementaire.  Yuiri  re  que  M,  Flfimifirrmmiit  dît  de  Le- 
pftijçe  :  «  U  élmi  exlr<?meinenl  bien  renseiiî-né  et  il  aimait  In 
v6rit(*  prir  dessus  tout;  cétnit  en  yylre  un  des  bommes  les  plus 
îoiitruitj»  et  les  plya  honnêtes  de  sou  siècle.  (J.  Flommermo'nlj 
/<!■  Chancelier  Maupcou  et  Us  Parïcmcntt,  InUad-,  ^-i.  H.) 
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rapporteur  avait  été  Tune  des  premières  préoc- 
cupations du  duc  d'Aiguillon.  Le  Prestre  ne 
voulait  à  aucun  prix  se  charger  de  cette  délicate 
et  périlleuse  mission.  Il  alléguait  sa  vieille  ini- 
mitié contre  La  Chalotais  etCaradeuc*.  Le  duc 
eut  de  longues  conférences  avec  d'Amilly  et 
Montbourcher,  et  leur  choix  s'arrêta  sur  deux 
conseillers  de  grand'chambre  :  Geffroy  de  Ville- 
blanche  comme  procureur  général,  et  Bonin  de 
la  Villebouquais  comme  rapporteur.  «  Ce  dernier 
n'a  pas  un  esprit  transcendant,  mais  il  a  beau- 
coup de  bon  -sens,  une  probité  à  toute  épreuve, 
la  plus  scrupuleuse  exactitude  et  une  très  grande 
fermeté  qu'il  pousse  parfois  jusqu'à  la  dureté... 
J'ai  lieu  de  penser,  d'après  quelques  conversa- 
tions qua  j'ai  eues  avec  lui  à  ce  sujet,  ajoute  le 
duc,  qu'il  s'acquittera  de  cette  mission  délicate 
avec  autant  de  zèle  que  d'exactitude  et  que  vous 
en  serez  content^.  » 

*  Villeblanche  donnait  moins  de  satisfaction  aux 
promoteurs  du  procès.  «  Il  est  fort  honnête 
homme,  rempli  des  meilleures  intentions,  dit  le 
duc,  mais  il  est  faible,  irrésolu  et  a  besoin  d'être 
guidé  et  soutenu;  il  serait  à  désirer  qu'on  pût 
trouver  un  sujet  plus  capable  de  remplir  les 
fonctions  de  procureur  général...  Il  faudra  ce- 
pendant se  résigner  à  les  lui  confier...  M,  de 
Villeblanche,  dont  vous  connaissez  la  timidité  et 


1.  On  sait  que  le  premier  avocat  général,  du  Parc  Porée,  était, 
depuis  le  11  décembre  1765,  relégué  à  sa  terre  de  Chaudebœuf, 
près  de  Fougères,  parce  qu'il  était  considéré  comme  favorable  à 
l'opposition. 

2.  Arch.  Nat.,  H.  439.  D'Aiguillon  à  Laverdy,  26  février, 
21  mars  1766. 
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rirrésolution,  vint  me  trouver  avant-hier  pou 
me  Taire  part  de  h\  douleur  que  lui  causait  cette 
dcsignatiou;  il  prétendit  me  démontrer,  par  de 
très  longs  raisonnements^  aussi  vagues  qu'ob- 
scurs, qu'il  ne  pouvait  connaître  de  l'affaire.  Je' 
le  convainquis  ' . . .  n 

Villeblanehe  finît  par  céder;  il  fut  chargé  des: 
fonctions  de  procureur  général  pour  Taffaire  par 
lettres  patentes  du  18  mars  1766,  enregistrées 
au  Parlement  le  24  avril  suivant*  Dans  le  pu- 
blic, on  lui  en  sut  fort  mauvais  gré;  il  nwmi  de- 
mandé, en  elfet,  à  être  récusé  comme  juge,  eu 
se  fondant  sur  son  inimitié  implacable  contre  La 
Ghalotais  et  Caradeuc,  et  il  acceptait  de  se  faire 
leur  accusateur  1  En  somme,  Villeblanche,  comme 
La  Villebouquais,  étaient  tous  deux  des  esprits 
médiocres  et  des  caractères  faibles,  absolument 
inférieurs  a  la  lourde  tâche  qu'on  leur  imposait*  ^i 

On  dut  ensuite  s'occuper  des  pièces,  car  on^H 
ne  pouvait  supposer  que  le  Parlement,  commô^^ 
la  Commission  de  Saint-Malo,  consentit  à  juger 
sur  de  simples  copies.  Les  principales,  les  bil- 
lets anonymes  et  la  lettre  de  Bouqnerel,  étaient 
restées  aux  mains  du  Pariement  de  Paris,  qui 
avait  d^abord  été  chargé,  on  se  le  rappelle,  d'in- 
struire raffaire'-.  Or,  celui-ci  refusait  de  s'en  des- 
saisir, surtout  en  faveur  d'un  tribunal  qui  lui 
paraissait  suspect  de  partialité  et  de  parti-pris. 
11  fallut  un  arrêt  du  Conseil  pour  lui  interdire  de 
poursuivre  la  procédure  et  le  sommer  de  rendre 


1,  Arch,  Nat.,  H,  4Î9,  D'AîguiUon  à  Laverdy,  26  février,  16  etj 
19  mura  17*i6. 
S.  Par  lettres  pateolea  du  18  juillel  17<i5.  Voir  plus  haut,  p.  57,  i 
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les  pièces.  Le  matin  du  vendredi  saint,  28  mars 
176&,  à  six  heures,  un  mousquetaire,  un  huissier 
de  la  chaîne  et  le  directeur  des  messageries  en- 
vahirent le  domicile  du  conseiller  Goislard  de 
Montsabert  qui,  comme  rapporteur,  avait  gardé 
le  dossier,  et  lui  signifièrent  d'avoir  à  le  leur  re- 
mettre. Il  dut  s'exécuter  et  les  pièces  furent 
immédiatement  expédiées  à  Rennes  ^  Goislard 
se  plaignit  à  la  Cour  de  ca  procédé  un  peu  vif, 
et  celle-ci  en  prit  texte  pour  adresser  au  roi  des 
remontrances  bien  senties.  On  n'en  tint  aucun 
compte  2. 

Le  Parlement  avait  ainsi  le  ministère  public  et 
les  pièces,  il  possédait  Tinstruction  de  la  Chambre 
criminelle,  mais  il  lui  manquait  l'élément  le  plus 
nécessaire,  c'est-à-dire  des  juges.  C'était  à  qui 
s'exempterait  de  cette  tâche  pénible,  à  qui  se 
ferait  récuser.  Malgré  les  lettres  réconfortantes 
de  Saint-Florentin,  malgré  les  encouragements 
de  d'Aiguillon,  que  désolait  cette  pusillanimité, 
les  conseillers  «  rentrés  »  ne  se  souciaient  point 
de  juger  leurs  confrères.  Etait-ce  parce  qu'ils  les 
croyaient  coupables,  comme  le  pense  d'Aiguil- 
lon? C'était  précisément  pour  le  motif  contraire  : 
ils  ne  voulaient  pas,  en  les  déclarant  innocents, 
infliger  à  la  cour  et  au  ministère  engagé  dans  cette 
affaire  un  démenti  qui  eût  été  un  honteux  échec. 

Le  nouveau  Parlement  comprenait  alors,  sur  le 
papier,  une  quarantaine  de  membres,   en   comp- 


1.  Le  mousquetaire  s'appelait  d'AllinvilIe,  Thuissier  Trudon 
et  le  directeur  des  messageries  de  Bretagne  Le  Febvre.  Arrêt  du 
Conseil  du  roi  du  22  mars  1766.  {Procès  instruit,  II,  116,  121, 
notes;  III,  120-124.  —  Journal  des  Evénements,  supp.,  p.  18-20.) 

2.  Recueil  des  délibérations  du  Parlement  de  Paris,  p.  152-192. 
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tant  les  vingt  premiers  rentrés  en  jnnvier,  onze 
admis  eu  février,  quatre  eu  mars  (MM.  Je  Bois-« 
rouvray,  de  Keroullas,  Fabrony  de  la  Prt^, 
terie  et  Trouillet  de  la  Bertière)  et  enfiu  deux 
conseillers  honoraires  récemment  reçus  :  M'^''  Des- 
nos, évèque  de  Rennes,  et  le  sénéclml  de  Coniac  K 

Mais,  sur  ce  nombre,  plusieurs  ne  venaient 
jamais  au  Palais,  étant  retenus  chez  eux  pai 
Tâge  ou  la  maladie;  et  parmi  les  présents,  qua- 
torze demandaient  à  être  récusés  pour  cause  d 
parenté,  dlnimitié  ou  de  procès  engagés  avec 
les  accusés.  La  Cour  dt^vait  avant  tout  se  pro- 
noncer sur  ces  récusations.  Le  premier  président 
s'était  empressé  d*alléguer  ses  anciennes  que- 
relles avec  La  C  halo  tais  pour  être  dispensé  de 
siéger,  ce  qui  n'étonnait  personne  ;  et  il  avait  été 
entendu  que  ce  serait  M«  de  Montbourcher  qui 
présiderait  les  débats.  Apres  différents  renvois 
le  Parlement  se  réunit  le  22  avril  pour  juger  les 
demandes  de  récusation. 

11  en  admit  six  ce  jourdà  et  plus  tard  cin 
autres,  en  tout  onze  :  celles  du  premier  président 
d*Aniilly,  des  présidents  de  Boisgelin  de  Cueé, 
Le  f*restre  de  Cliâteaugiron  et  de  Cornulier,  des 
conseillers  de  Griniaudet,  du  Boisbaudry,  Picot 
de  Peecadeuc,  du  Boispéan,    Foucher  de   Carel 


m 


1.  «  Denmm  noua  recevonsl  évêque  de  Rennes,  ronseiUer-né  ;  il 
»era  corn  pli  ta  en  té  et  cooiplimentem  et  puin  traitera  tout  le  Par- 
lement. »  (Corresp.  Le  Prestr^,  1"  avril  17G6.)  M.  Pelage  de  Coniuc 
avait  été  reçu  cangeiller  au  Parlement  le  5  ncjût  1750  ;  il  se  dëuiit 
de  celle  charge  le  2  décembre  1757  et  ochela,  le  8  «vril  17 J8, 
roJBce  de  sénéchal  du  Prësictial  de  Rennes,  dans  letiiiel  il  suc- 
céda à  Jeuti  Raillon,  nommé  plus  tard  intendant  h  Lyun.  M  lut 
nummé  causeiller  bûnamire  le  12  mars  17GÛ,  avec  dispense  dei 
tcmp»  de  service. 
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père,  de  Gornulier  fils  et  Auvril  de  Treveiiegat  *. 
Au  contraire,  il  débouta  de  leurs  demandes 
MM.  de  KerouUas,  Geffroy  de  Villeblanche, 
Fourché  de  Quehillac,  Fabrony  de  la  Prégenterie, 
Ferron  du  Ghesne.  Neuf  autres  étaient  présents 
à  Taudience  du  22  avril  :  les  présidents  de  Mont- 
bourcher  et  de  Farcy  de  Guillé,  les  conseillers 
de  Brilhac,  Bonin  de  la  Villebouquais,  Foucher 
de  Gareil  fils,  Trouillet  de  la  Bertière,  Eveillard 
de  Livois,  Jouneaux  du  Breilhoussoux  et  Le  Loû 
de  la  Biliais;  c'était  donc  en  tout  quatorze  ma- 
gistrats qui  étaient  en  état  de  juger,  nombre 
tout  à  fait  insuffisant  et  qui  pouvait  encore  se 
trouver  réduit  à  la  première  indisposition  ou  au 
moindre  incident-. 

Aussi  Montbourcher  représentait  au  contrôleur 
général  le  danger  qu'il  y  avait  à  entamer  en 
nombre  si  restreint  Tinstruction  d'une  affaire  si 
importante.  «  Nous  restons  treize,  M.  de  Ville- 
blanche  étant  nommé  procureur  général.  »  Il  au- 
rait souRaité  que  Ton  commençât  par  compléter  le 
Parlement.  «  Ge  serait  la  chose  la  plus  désirable 
pour  la  satisfaction  des  juges,  pQur  calmer  Tin- 
quiétude  des  accusés,  j'ajouterai  celle  du  public 
attentif,  dont  il  est  prudent  de  prévenir  la  critique, 
surtout  dans  l'espèce  de  l'affaire  courante  2.  » 


1.  Ce  dernier  voulait  siéger  malgré  sa  parenté  au  4*  degré  avec 
M.  de  la  GAcherie.  H  reçut  du  roi  une  pension  de  1200  livres. 
(Journal  des  Evénements,  p.  118,  123.) 

2.  Procès  instruit,  III,  125,  129. 

3.  Arch.  Nat.,  H.  439.  Montbourcher  à  Laverdy,  24  avril  1766, 
et  h  d'Aiguillon,  10  mai  1766.  —  Le  ministère  sut  reconnaître  le 
zèle  du  président  de  Montbourcher,  ainsi  qu'en  témoigne  la  lettre 
suivante  :  «  Je  ne  puis.  Monsieur,  vous  exprimer  la  vive  et 
profonde  reconnaissance  dont  je  suis  pénétré.  \o\i%  \x\fex  «\x  \\s. 
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Mais  ce  irêtait  pas  l'avis  du  duc  d'Aiguillon, 
qui   voulait  éviter  de  nouveaux  retards  et  crai- 
gnait toujours   que   le    Parlement   ne  refusât   da 
juger,    eu  demandant  le    renvoi    à  Bordeaux»  IF 
avait  dil  partir  pour  Nantes  le  21  mars  et  il  ('^cri 
vait  de  là  à  Xlontbûurcher  :  «  Je   vous   remercie 
d'avoir  mis  en  train  sans  délai  la  procédui'e  cri 
minelle.    Sans   vous  je    désespérais   de   la    voir 
commencer;  je  serai  à  Renues  la  veille   de  l'as- 
semblée des  chambres.  Je  suis  content  que    li 
rapporteur    soit    euRn    nommé.   Je    ne  vous   ca 
cherai  pas  que  le  roi  était  mécontent  du  retard 
de  sa  nomination  et  du  mémoire  que  vous    ave: 
donné  au  Parlement.  Je  vous  engage  à   n'y  pai 
donner  suite,  n 

Le  duc  fui  retenu  à  Nantes  par  une  indispo- 
sition qui  prit  subitement  une  certaine  gravité  i 
un  gros  abcès  à  la  lèvre  supérieure.  «  Je  n*ose 
'  espérer  pouvoir  me  rendre  demain  à  Rennes; 
heureusement  ma  présence  n'est  pas  fort  néces- 
saire pour  le  jugement  des  motifs  de  récusation 
qui    doit    se    faire    après -demain.,.    «    Mais    l 


bonté  de  faire  valoir  oyprèd  du  roî  le  «èle  qui  m'o  loujou 
animé  et  la  suumii^sîoti  à  ses  ordre».  Vous  m'avez  rendu  un 
grand  service  dans  lo  critique  situation  où  je  me  trouve.  La 
Taçon  généreuse  dont  voua  me  procorez  ce  bien-être  l'emporte 
sur  le  bienfait,..  Je  chtirjije  une  personne  de  condoncc  de  loucher 
ou  trésor  royal  les  lO.WO  livres  que  vous  me  deatinei  sur  ce  qui 
sera  reconnu  m'i^lre  dû  lursaque  lu  liquidation  dénia  charg'e  sera 
faite,  ù  (Arch.  NnL,  H.  439.  Monlbourcher  ii  Laverdy,  2  et 
9  juillet  17G6.)  Ces  grûces  éloient  alors  toutes  uulurelles.  L'ftvo- 
rot  (s^énéral  Le  Près  Ire,  qui  avait  reçu  une  pension,  écrivuit  : 
ffl  Mon  frère,  le  président  à  mortier,  a  80.000  livres  de  rente. 
Je  n'ai  que  180,000  livres  de  cnpital.  J'ai  payé  lii-deasus 
charge  110,000  livres.  Elle  me  rapporte  4,{K>0  livres  de  revenu* 
fArt'b.  Niit-,  H,  439.  Le  Prestrc  à  Laverdy,  29  juin  17G6.) 
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contrôleur  général  lui  adressait  ces  lignes  sug- 
gestives :  «  Quel  que  soit  le  zèle  de  M.  l'in- 
tendant et  quelles  que  soient  les  dispositions  de 
M.  de  Montbourcher,  votre  présence  à  Rennes 
est  seule  capable  de  me  rassurer  ^  » 

Le  mal  s'aggravant,  le  duc  dut  aller  se  faire 
soigner  à  Paris.  Les  médecins  de  Nantes  eux- 
mêmes  le  lui  conseillèrent.  «  Il  partit  fort  piqué 
qu'après  trois  semaines  de  remèdes,  entre  leurs 
mains,  et  de  continuelles  assurances  de  guérison 
prochaine,  le  mieux  qu'il  pouvait  espérer  était  le 
ridicule  d'avoir  été  à  Paris  dans  un  moment 
comme  celui-ci,  pour  un  mal  qui  se  serait  trouvé 
n'être  rien  2.  » 

La  guérison  fut  rapide.  Pourtant,  le  duc  ne 
put  revenir  à  Rennes  que  le  18  juin.  Pendant  ces 
trois  mois,  le  Parlement  resta  dans  l'inaction 
complète  et  le  procès  n'avança  point.  On  sen- 
tait bien  que  le  grand  moteur  de  toute  l'affaire 
n'était  plus  là.  Ses  fidèles  ne  s'y  méprenaient 
pas  :  «  La  conduite  silencieuse  du  Parlement 
prouve  bien  qu'il  a  perdu  son  teinturier.  Quel 
contre  -  temps  qu'une  lèvre  malade  !  »  disait 
La  Noue.  «  Cela  ne  bat  et  ne  battra  que  d'une 
aile  tant  que  M.  d'Aiguillon  ne  sera  pas  en  Bre- 
tagne, »  ajoutait  Barrin^.  Aveux  significatifs  et 
dépourvus  d'artifice! 

1.  Arch.  du  cbât.  de  la  Magnane.  D'Aiguillon  à  Monlbourcher, 
24  mars,  14  mai  1766.  —  Arch.  Nat.,  H.  439.  D'Aiguillon  ù 
Laverdy,  8  avril  1766;  G*  462,  Laverdy  à  d'Aiguillon,  12  av.  1766. 

2.  Corresp.  Fontette^  p.   156.   Barrin  à  Fontetle,  27  avril  1766. 

3.  Arch.  Nat,  H.  439.  La  Noue  à  Laverdy,  7  mai  1766.  — 
Correspondance  Fontette,  p.  162.  Barrin  à  Fontelte,  8  mai  1766. 


CHAPITRE  XI 

LES    PRISONNIERS    DE    SAINT-MALO 

I.  La  vie  des  prisonniers  au  château  de  Saint-Malo.  —  La  Corres- 
pondance de  Fonteite.  —  Durs  traitements  qu'ils  subissent.  — 
Correspondances  clandestines. 

II.  Les  écrits  de  La  Chalotais.  —  Lettre  à  Laverdy.  —  Lettre  à 
Saint-Florentin.  —  Démarches  des  parents  des  prisonniers  à 
Paris. 
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Pendant  que  le  Parlement  se  préparait  à  juger 
les  magistrats  accusés,  ceux-ci  restaient  enfer- 
més au  château  de  Saint-Malo.  Ils  y  étaient  trai- 
tés avec  rigueur.  Qu'il  faille  les  regarder  comme 
des  martyrs,  qu'ils  aient  eu  à  subir  un  régime 
barbare  :  nous  ne  le  prétendons  point,  ce  ne 
serait  pas  exact.  La  privation  de  la  liberté 
est  par  elle-même  une  peine  assez  cruelle,  et 
rinternement  cellulaire  était  pour  ces  magistrats, 
habitués  à  juger  les  autres,  à  jouir  de  toutes  les 
aises  de  la  vie,  la  plus  douloureuse  des  épreuves. 

L'opinion  publique  les  a  plaints  justement  et 
sa  pitié  est  allée  naturellement  aux  infortunés 
détenus  plutôt  qu'à  ceux  qui  les  gardaient.  Mais 
les  nouveaux  historiens  du  duc  d'Aiguillon  ont, 
cette  fois  encore,  renversé  les  rôles,  ils  se  sont 
élevés  contre  «  les  exagérations  traditionnelles 
d'une  légende  qui  dure  encore,  »  et  dans  leur 
ardeur  à  détruire  celle  légewde.,  Us  ont  entrepris 
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la  tâche  invraisemblable  de  nous  démontrer 
qu'entre  les  victimes  et  leurs  gardiens,  les  plus 
malheureux...  c'étaient  les  gardiens.  Jusqu'ici  on 
s'apitoyait  sur  le  sort  des  prisonniers,  surtout 
des  prisonniers  politiques  ;  d'après  ces  écrivains, 
c'est  celui  des  officiers  qui  les  gardaient  qui  mé- 
rite seul  notre  commisération.  Ils  furent  toujours 
d'une  douceur  angélique,  d'une  patience  à  toute 
épreuve,  d'une  humanité  voisine  de  la  faiblesse. 

Au  contraire,  les  prisonniers,  eux,  ne  s'adou- 
cirent jamais.  La  Chalotais  et  Caradeuc  surtout  se 
montrèrent  constamment  «  violents  et  farouches  ;  » 
ils  accablent  leurs  «  geôliers  »  d'invectives  ;  ils 
ont  l'air  de  ne  pas  comprendre  «  qu'en  plaçant 
de  tels  hommes  à  côté  d'eux  on  rend  honneur  à 
leur  état  de  magistrat;  »  et  certes  «  on  les 
plaindrait  davantage  s'ils  s'étaient  plaints  moins 
aigrement  eux-mêmes  et  s'ils  avaient  été  moins 
injustes  envers  les  officiers  chargés  de  la  pénible 
mission  de  les  garder  *. 

C'est  la  correspondance  récemment  publiée  du 
chevalier  de  Fontette  qui  a  servi  de  base  à  cette 
découverte    extraordinaire  2.    Ami   personnel   du 


1.  Henri'  Carré,  La  Chalotais  et  le  duc  d'Aiguillon.  Inlrod. 
p.  11,  13,  29,  32.  —  Marcel  Marion,  Aa  Bretagne  et  le  duc  d'Ai- 
guillon, p.  375-380. 

2.  La  Correspondance  du  chevalier  de  Fontette  a  été  décou- 
verte à  la  Bibliothèque  de  Dijon  et  publiée  en  1893  par  M.  Henri 
Carré,  professeur  à  la  Faculté  des  Lettres  de  Poitiers,  sous  ce 
litre  :  La  Chalotais  et  le  duc  d'Aiguillon,  Correspondance  du  che- 
valier de  Fontette.  Elle  forme  un  volume  in-8*»  de  615  p.,  elle  va 
du  10  mars  1766  nu  21  août  1768  et  comprend  346  lettres,  dont 
106  de  Fontette,  80  de  La  Noue  et  56  de  Barrin. 

Le    chevalier    Jean -Baptiste    Fevret    de   Fontette  était   alors 
âgé  de  53  ans.  Il  était  brigadier  d'infanterie.  Il  devint  n\Uiv4Q\x\y\. 
de  camp  le  3  janvier  Î770j  et  mourut  à  Dijon  ^u  \wttN\^t  M^^. 
//  W 
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duc  d'Aiguil!oa,  il  avait  été  chargé  par  ceIui-(^^ 
de  surveiller  les  magistrats.  Il  s'acquitta  de  S^| 
ikche  avec  courtoisie,  mais  sans  se  départî^^ 
d'aucune  des  mesures  très  rigoureuses  prescrite 
par  les  ministres, 

H  CVst  une  race  bien  iusupportable,  dit-il,  qti»? 
celle  des  procureurs  généraux  de  Bretagne-  J'en 
ai  deux  ici  que  je  donne  au  plus  habile  de  satis- 
faire. L'un  est  une  léte  échauffée   dès  le  sein   di 
sa  uioro,  qui  ne  fait  que   cla bander   et  me    cha 
ter  pouilles  dans  toutes   les   lettres  que  j'ai  co 
descendance  de  lui  laisser  écrire   par  toutes  1 
postes  à  sa  famille  ;  car  il  n'y  a  jamais  eu  d'ordre 
pour  rendre  la  liberté  de  Técritoire   aux   prison-     . 
niers.  Je  prends  seulement  la  précaution  de  le^^ 
recevoir  décachetées,    soit    qu*i[s    écrivent,    so^H 
qu'on  leur  écrive,  et  comme  M.  de  la  Chaloiais 
sait  que  je  dois  les  lire,  il  les    remplit    d'invec- 
tives contre  moi,  qui  ai  eu  la  bonté,   l'immaaité 
d'adoucir  des  trois    quarts   son  état.    Tantôt  je 
suis  un  M  geôlier,  »  tantôt  un  «  inhumain,  »  un      ' 
rt  barbare,  >ï  un  homme  «  qui  n'a  point  d'amis  et 
n*est  point  fait  potir  en  avoir.  »  Voilà  les  petites 
douceurs  qu'il  me  fait  lire  de  temps  eu  temps.  Il 
eu  dit  bien  d'autres  aux  officiers  qui  l'approchent, 
qui    en    usent,    avec    lui,  avec    la    plus    grande 
honnêteté  et  modération. 

«  Son  fils  est  moins  emporté,  mais  encore  bien 
plus  inquiet,  11  tracasse  tout  le  monde  et  jus- 
qu'au domestique  qui  a  eu  la  bonté  de  s'enfer- 
mer avec  lui.  Ce  pauvre  diable  demandait  l'autre 
jour  pour  toute  grâce  qu*on  le  mît  au  cachot. 

«  Tous  les   autres   prisonniers   sont  les    meil- 
leures  gens  du  monde  el  il  w'y    a   jamais   avei 
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eux  le  plus  petit  mot.  En  général,  on  a  les  plus 
grands  égards  pour  tous,  mais  je  vous  avouerai 
que  quant  aux  petites  attentions  je  m'en  crois 
dispensé  pour  M*"^  de  la  Chalotais,  qui  croit  avoir 
affaire  aux  huissiers  et  autres  gens  du  bas  pa- 
lais qu'il  menait  le  bâton  haut. 

«  J'ai  envoyé  du  vin  et  tout  ce  que  je  puis 
imaginer  d'amusant  en  brochures  aux  autres,  et 
même  à  son  fils,  qui  dit  quelque  bien  de  moi 
dan&  ses  lettres.  Quant  à  lui,  je  me  crois  dispensé 
des  petits  soins  à  son  égard  ;  ceux  de  l'humanité 
étendus  autant  qu'ils  peuvent  l'être,  et  puis  c'est 
tout.  On  lui  fait  passer  ce  qu'il  demande  en 
vivres,  livres,  etc.;  il  se  promène  deux  fois  par 
jour,  s'il  veut.  Il  va  à  la  messe,  quoique  ce  soit  ce 
dont  il  s'embarrasse  le  moins.  Il  n'est  jamais  con- 
tent. Je  vous  assure  que  ce  n'est  qu'un  fou  dont 
le  public  a  bien  été  la  dupe.  Son  Compte  rendu 
lui  a  tourné  la  tête.  Il  s'est  figuré  qu'il  était  de 
lui,  et  il  est  peut-être  le  seul  à  ignorer  aujour- 
d'hui que  c'est  d'Alembert  qui  l'a  fait.  Je  vou- 
drais bien  qu'on  me  débarrassât  de  cet  enragé. 
Je  vois  par  malheur  que  le  Parlement  de  Rennes 
lambine  fort  *.  » 

On  reproche  à  La  Chalotais  ses  intempérances 
de  langage  :  il  traite  l'officier  qui  le  garde  de 
«  barbare  »  et  d'  «  ogre  ;  »  celui-ci  l'appelle 
«  fou  »  et  «  enragé.  »  Lequel  des  deux  est  le 
plus  violent  ?  Et  si  par  hasard  le  procureur  gé- 
néral avait  un  jour  fait  jeter  M.  le  chevalier  de 
Foutette  dans  un  cachot  pour  un  délit  puéril  et 


1.    Corrèèpondance   Fontette,    p.    158.    Fontette     à    La  Noue, 
Saint-Malo,  le  29  avril  1766. 
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imaginaire,  qui  pourrait  dire  si  celui-ci  n'eût  poir 
épanché  sa  colère  en  traits  plus  mordants? 

C'était  pour  les  prisonniers  une  vengeance  bien 
anodine  que  d'insérer  quelques  duretés  dans  le*g 
lettres  qui  passaient  sous  les  yeux  de  leur  gai 
dieu  et  une  liien  faible  |>rotestalion  contre  cett^ 
violation  du  secret  de  la  correspondance,  peine 
la  plus  humiliante  qui  pût  être  inllitrée  a  un  haut 
magistrat. 

De  quoi  se  plaint-il?..»  Il  doit  (^tre  heureux 
se  pi'oméne  deux  fois  par  jour...  Oui,  mais  on  ni 
dit  pas  qu'il  se  promène  sur  le  haut  d\in  rempart 
long  de  cinquante  pas  et  large  de  quatre,  dont 
on  a  eu  soin  de  fermer  la  vue  du  ctMé  de  la  raei 
par  une  hante  palissade* 

Le  iîls  est  moins  emporté;  et  pourtant   il    lui 
prend  des  accès  de   colère  contre  Toflicier  u  qui 
lui  rend  ses    soins,   »  selon  le  mot  de  t^ontetle^^ 
qui  décidément  aime  les  eu])hémîsmes.  Et  celui-(^H 
prie  M™**  de  Caradcuc  de  faire   entendre   à   son      ' 
mari  «  que  quand  on  commet  des   officiers    pour 
lui  rendre  des  services,  e/est  un   honneur  qu'on 
accorde  à  Fétat  de    magistrat,  et    non  un    droit 
qu'on  lui  donne  pour  les  maltraiter  et  en    user_^J 
avec  eux  comme  avec  des  inférieurs*,  n  ^H 

Les  prisonniers,  il  faut  le  reconnaître,  se  mon-^^ 
trèrent  peu  sensibles  à  cet  honneur.  Ils  s'en  se-  , 
raient  sans  doute  passés  volontiers  et  eussent  | 
préféré  ne  pas  être  en  position  de  le  mériter, 
Entra-t-il  dans  leur  esprit  un  peu  de  ce  sen- 
timent de  rivalité,  de  dédain  que  la  robe  éprouve 
parfois    pour    Tépée,    l'homme    do    la   loi    poui 


I»  Cnrrespontîancc  FonttiUy  ç,  W. 
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rhomme  de  la  force,  c'est  possible.  Quand  La 
Chalotais  parle  avec  acrimonie  du  «  militaire,  » 
de  la  «  soldatesque,  »  il  semble  éprouver  comme 
un  ressouvenir  amer  du  Cédant  arma  togœ. 
Fontette  se  montre  froissé  qu'on  le  traite  de 
«  geôlier.  »  Quel  rôle  remplissait-il  après  tout? 
Et  le  métier  qu'il  avait  accepté  était-il  donc  si 
honorable  ? 

En  somme,  les  six  magistrats  étaient  soumis 
à  une  consigne  rigoureuse  et  fort  dure.  Enfer- 
més dans  des  cellules  humides,  aux  fenêtres  mas- 
quées par  des  hottes  en  bois,  il  leur  était  interdit 
de  se  voir,  de  se  parler,  de   recevoir  personne. 

Fontette,  il  est  vrai,  se  montre  rempli  de  dé- 
férence et  de  courtoisie  pour  les  femmes,  il  trans- 
met volontiers  les  menus  objets  dont  elles  le 
chargent  pour  leurs  parents  :  des  paniers  de 
beurre,  des  porte-manteaux,  des  lunettes,  des 
perruques  ;  elles  lui  en  témoignent  avec  effusion 
leur  reconnaissance.  Il  prie  même  M"*°  de  Cara- 
deuc  d'engager  son  mari  «  à  soigner  davantage 
son  ajustement  :  il  se  promène  vêtu  d'une  robe 
de  chambre  fort  délabrée  et  ne  se  fait  raser  que 
le  dimanche  *  !  »  Vraiment,  ce  «  geôlier  »  était 
aux  petits  soins  ! 

Ce  qui  préoccupe  le  plus  ces  dames,  c'est  la 
messe  du  dimanche.  Fontette  qui  était  un  par- 
fait sceptique  n'y  avait  pas  pensé  d'abord-.  On 
finit  par  installer  une  chapelle  au  château  pour 
la   fête   de    Pâques.    Or,    un  jour,    en    sortant, 

1.  Correspondance  Fontette,  p.  148,  155,  160,  163,  167,  170,  171. 

2.  «  Ce  n'est  pas  un  quart  d'heure  passé  dans  une  chopelle 
toutes  les  semaines  qui  peut  lui  être  d'un  grand  soulogemeal^ 
écrit-il  à  M""  de  Caradeuc.  (Corresp.  FonteitCy  p.  \^'^. 
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M.  de  Caradeuc  ayant  aperçu  son  père  au  haut 
d'un  escalier  se  précipita  pour  Fembrasser.  Cela 
suffit  :  à  partir  de  ce  moment  Tassistance  à  la 
messe  leur  fut  interdite,  même  le  jour  de  la 
Pentecôte,  ce  dont  M"*®  de  Caradeuc  est  navrée  ; 
mais,  malgré  toutes  ses  instances,  Fontette  resta 
inflexible*. 

Une  peine  plus  sensible  encore  devait  bientôt 
les  frapper.  Le  2  juin,  toute  correspondance  fut 
interdite  à  M.  de  la  Chalotais.  Il  lui  fut  égale- 
ment défendu  de  recevoir  des  lettres  et  d'en 
écrire.  C'était  une  mise  au  secret  absolu.  Cette 
nouvelle  rigueur  était  destinée  à  le  punir  d'avoir 
entretenu  avec  sa  famille  une  correspondance 
clandestine.  M.  de  la  Fruglaye  nous  raconte 
par  quel  curieux  procédé  il  y  était  arrivé  : 

«  Les  accusés  restèrent  encore  quelque  temps 
au  château  de  Saint-Malo,  sous  la  rigoureuse 
garde  du  geôlier  Fontette.  M.  de  Caradeuc, 
n'étant  pas  doué  de  la  même  patience  que  son 
père  2,  se  permit  quelques  propos  violents  pour 
lesquels  on  le  menaça  du  cachot.  Sa  femme  et  la 
mienne  l'ayant  appris  se  rendirent  à  Saint-Malo 
pour  tâcher  d'adoucir  M.  de  Fontette. 

«  Il  leur  fit  les  plus  violents  reproches  sur  les 
moyens  qu'elles  prenaient  pour  tromper  sa  vigi- 
lance, et  leur  montrant  une  collection  de  petits 
ronds  d'ardoise,  il  leur  dit  : 

—  «  Est-ce  que  vous  connaissez  cette  monnaie, 
Mesdames  ? 

—  «  Sans   doute,   lui   dirent-elles,  vous  faites 

1.  Correspondance  Fontette,  p.  162,  166,  168. 

2.  On  voit  que  sur  ce  point  il  contredit  Fontette. 
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votre  vilain  métier  et  nous  faisons  le  nôtre,  qui 
est  de  chercher  à  vous  tromper  pour  servir  les 
honnêtes  gens  que  vous  persécutez. 

«  Ces  morceaux  d'ardoise  se  mettaient  au  fond 
de  petits  pots  de  beurre  qu'on  permettait  d'en- 
voyer aux  prisonniers.  M.  de  Fontette  ne  se  con- 
tenta pas  de  les  sonder,  il  les  dépota  et  décou- 
vrit qu'en  dessous  de  l'ardoise  on  plaçait  un 
billet  bien  minuté,  et  que  pour  être  sûr  qu'il 
était  parvenu,  on  demandait  de  faire  telle  marque 
au  billet  de  santé  qu'on  permettait  à  nos  parents 
de  nous  écrire.  Non  seulement  M.  de  Fontette 
s'empara  de  toute  la  correspondance,  mais  il  eut 
grand  soin  de  faire  aux  billets  des  prisonniers  la 
marque  de  confiance,  ce  qui  était  une  vraie  tra- 
hison. Elle  ne  lui  servit  qu'à  savoir  que  nous 
étions  très  instruits  des  menées  de  nos  ennemis 
et  que  nous  en  déjouions  beaucoup  *.  » 

Les  parents  des  prisonniers  étaient  absolument 
dans  leur  rôle  en  cherchant  à  communiquer  avec 
eux.  Si  Fontette  s'offusque  du  titre  de  «  geôlier,  » 
il  était  au  moins  un  gardien  ;  or  le  rôle  d'un  gar- 
dien est  de  «  garder.  »  La  peine  infligée  à  La 
Chalotais  pour  ce  fait  fut  excessive  :  priver  un 
.vieillard  de  soixante-six  ans,  atteint  d'une  grave 
maladie  interne,  de  toute  nouvelle  de  sa  famille 
pendant  deux  mois,  et  réciproquement,  était  une 
véritable  cruauté.  Cette  fois  encore,  malgré  les 
supplications  réitérées  du  chevalier,  inquiet  pour 
la  santé  de  son  père,  Fontette  demeura  inflexible-. 

1.  Mémoires  manuscrits  de  Jd.  de  la  Fruglaye. 

2.  Ces  billets  secrets  existent  encore,  ils  sont  aux  Archives  du 
ministère  de  la  justice.  Ils  sont  plies  en  carrés  minuscules  ;  la 
marque  convenue  était  une  petite  croix  placée  k  gauc\i«  dL«\«L  ^ti\ft. 
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LV*tL*  de  1706  fût  dur  pour  les  prisonniers,  qui 
ne  savaiont  ce  que  penser  de  leur  sort.  La   Cha- 
lotais   oeeupait  à  des  distractions  iutellectnelles 
ses  loisirs  forcés.  Il  traduisit  du  grée  le  premic 
livre  de  V Iliade   dMïoinère  et  de   ran|:îlais    pli 
sieurs  lettres    de    Swift    h   Pope    et   de    Pope 
Swift,    ainsi  que   quatre    épitres   morales,    dont 
une  sur  Ti  m  mortalité  de  Tame,   Ces  traductions 
sont  écrites  sur  les  feuilles  de  garde  et  daus  Ic^^ 
marges  d*un  manuscrit  du  xviii*^  siècle,  iiititulé^H 
Apologie  des  voies  de  Dieu  et  fies  droits"  de  If^^ 
raison  humaine^  resté  inédit.  Ces  annotations, 
qui    couvrent    six    pages    au    commencement    et 
treize  à  la  fin  du  volume,    sout   tracées   un  peu 
dans  tous  les    sens,  avec    uue    encre    très  pale, 
sans  doute  additionnée  d'eau,  et  de  cette  écriture 
ténue,  en  u  pattt^s  de  mouches,  >»  si  caractéristique 
qu'il  est  impossible  de  mi  pas  la  reconnaître  quaui 
ou  l'a  vue  iMië  fois.  Ou  trouve  aussi  parmi  o 
notes   :    «    Devises    que  je   veux   mettre    à    mon 
cadran  de  Vern,  une  épi  ta  plie  eu  vers  latins  pour 
placer  sur  sa  tombe   et  sur  celle  de   sa   femme, 
qui    atteste   sa  croyance  à  la  résurrection    d 
morts  ;    enfin    des   réflexions    morales    au    cou 
desquelles  il  se  déclare  catholique,  et   quelquoi 
considérations  sur  sa  captivité  L  » 
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Cps  billets    cûolionnciit  dos  délaaa  de  ^nnlc'  et  i|UGlques  jtidicfl 
|it>iii>$  sane  iiilcixH  sur  la  mnicLe  âe  laïïuire.. 

L  BulkUti  de  la  Sociêlé  des  liibliuphîles  Bretons.  1881^  p.  3{), 
Le  manuscrit  priuiiLif  n'est  pua  de  La  Cbalotais,  ni  écrit  de  sa 
mtàiu. 
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Ces  sujets  indiquent  une  grande  élévation 
d'esprit  et  une  réelle  sérénité  d'âme,  que  les  ri- 
gueurs du  présent  et  les  anxiétés  de  l'avenir 
n'avaient  pas  entamées.  Mais  la  principale  préoc- 
cupation du  procureur  général,  c'était  naturelle- 
ment sa  défense.  Connaissant  sa  plume  facile  et 
la  vigueur  de  sa  dialectique,  il  brûlait  de  pré- 
senter au  public  sa  justification.  Il  avait  réussi  à 
faire  passer  à  ses  parents  ses  deux  premiers 
Mémoires  —  sans  doute  par  un  soldat  invalide, 
nommé  La  Rose,  qui  se  prétait  à  transmettre  la 
correspondance  des  détenus. 

Il  est  un  point  spécial  que  nous  avons  quelque 
peine  à  comprendre,  mais  qui  avait  pour  La  Cha- 
lotais  une  grande  importance,  c'est  que  le  roi 
lui-même  se  faisait  en  quelque  sorte  son  accusa- 
teur; c'est  la  loi  renversée,  dit-il,  car  le  ministère 
publie  doit,  poursuivre  au  nom  du  roi  et  non  le 
roi  sous  le  nom  du  ministère  public.  Il  revient 
souvent  sur  cette  anomalie  judiciaire,  qui  lui  pa- 
rait inadmissible*. 

II  se  décide  à  faire  appel  au  souverain;  dans 
une  lettre  un  peu  emphatique,  il  lui  demande  des 
juges  et  dénonce  hardiment  Saint-Florentin  et 
d'Aiguillon,  qui  ne  le  poursuivent  avec  tant  d'a- 
charnement que  pour  satisfaire  leur  haine  parti- 
culière*. 

Il  s'adresse  aux  ministres,  à  Laverdy  d'abord, 

1.  Lettre  écrite  au  roi  par  M.  de  la  Ghalotais,  avril  1766,  à  la 
suite  da  Second  Mémoire,  p.  109-111.  —  Charelte  de  la  Golinière 
adressa  également  une  lettre  au  roi  ;  lui  aussi  demande  «  la 
liberté  nécessaire  et  des  juges  pour  se  justifier  d'une  accusation 
qui  blesse  injustement  son  honneur.  »  Lettre  de  M.  Charette  de 
la  Golinière,  prisonnier  au  château  de  Saint^Malo,  au  roi, 
19  jutn  17d6.  Imp.  in-12  de  4  p. 
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qu'il  connaît  de  longue  date.  Sa  lettre  est  véhé- 
mente, amère,  mais  digne  et  honorable.  On  ne 
peut  pas  dire  que  Fauteur  manque  de  sang-froid, 
qu'il  force  la  voix,  qu'il  abuse  du  style  déclama- 
toire qui  fît  fortune  au  xviii*  siècle  *  : 

€  Monsieur,  m'est-il  encore  permis  de  vous 
importuner?  Mais  permettez  à  des  innocents  op- 
primés et  maltraités  de  recourir  à  votre  protec- 
tion. 

a  Veut-on  nous  faire  périr  dans  les  cachots? 
Veut-on  nous  faire  perdre  la  raison  après  nous 
avoir  ôté  la  liberté?  Voilà  bientôt  le  huitième 
mois  que  nous  sommes  dans  la  plus  dure  et  la 
plus  injuste  captivité  ;  cela  est  bien  cruel  et  bien 
inhumain.  Est-il  possible  que  le  roi  le  sache  et  qu'il 
n'y  remédie  pas?  On  n'a  jamais  pu  trouver  contre 
mon  fils  ni  moi  le  moindre  fait  qui  soit  contraire 
au  service  du  roi  ou  qui  en  approchât;  j'en  ai 
défié  et  j'en  défie  encore  le  sieur  de  Galonné,  qui 
est  venu  non  pour  vérifier  s'il  y  avait  des  crimes, 
mais  pour  en  trouver  dans  nos  personnes,  ou 
pour  en  supposer  n'y  en  trouvant  point. 

«  Mais  enfin,  Monsieur,  supposons  que  nous 
soyons  innocents,  et  c'est,  une  supposition  pour 
le  moins  très  vraisemblable,  pourquoi  le  roi^  qui 
est  bon,  ne  nous  accorderait-il  pas  pour  prison 
ou  nos  campagnes  ou  la  ville  de  Rennes  ou  de 
Saint-Malo,  avec  ordre  de  nous  représenter  toutes 
foi^  et  quantes?  Sommes-nous  cause  des  délais 
qu'on  apporte  au  jugement  que  nous  désirons  et 
que  nous  demandons  ?  A-t-on  peur  que  nous  ne 
prenions   la   fjaite,   que  nous   abandonnions  nos 

1.  H.  Carré,  La  Chalotais  et  le  duc  d'Aiguillon^  p.  12  et  13* 
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maisons,  nos  biens,  nos  terres,  nos  familles? 
Nous  sommes  des  gentilshommes,  des  magistrats, 
des  domiciliés,  des  propriétaires  de  possessions 
assez  grandes  et  que  nous  tenons  de  nos  pères. 

a  Je  suis  vieux.  J'ai  soixante-cinq  ans  passés. 
Je  suis  malade  d'une  oppression  habituelle  de 
poitrine,  d'une  rétention  d'urine  dont  les  acci- 
dents augmentent  tous  les  jours.  M.  le  comte  de 
Saint-Florentin  a  les  certificats  des  médecins 
depuis  plus  de  trois  mois  dans  son  portefeuille. 
Mon  fils  est  incommodé,  sa  femme  est  à  Rennes, 
outrée  de  douleur  des  injustices  que  nous  es-f 
suyons. 

«  J'ai  servi  pendant  trente-six  ans  avec  hon- 
neur, et,  à  ce  que  vous  m'avez  dit  vous-même. 
Monsieur,  avec  quelque  distinction.  Qu'ai-je  donc 
fait  pour  être  traité  comme  je  le  suis  et  délaissé  ? 

«  Je  ne  puis  pourtant  m'empêcher  de  compter 
sur  votre  justice. 

«  Je  suis  avec  un  profond  respect.  Monsieur, 
votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur.  — 
De  la  Chalotais*. 

Au  château  de  Saint-Malo,  30  mai  1166. 

A  cette  lettre  émue  il  ne.fut  fait  aucune  réponse. 
C'était  un  parti-pris  2. 

1.  Arch.  "Nat.,  H.  439.  Cette  lettre,  qui  n'a  jamais  été  publiée, 
forme  trois  pages  in-4*.  Elle  est  accompagnée  de  Tenveloppe  qui 
porte  la  suscription  suivante,  de  la  main  de  La  Chalotais  : 
Monsieur,  Monsieur  le  Contrôleur  général,  ministre  d'Etat,  à  la 
Cour.  Elle  était  fermée  d'un  cachet  de  cire  noire,  aux  armes  de 
La  Chalotais,  avec  couronne  de  marquis.  C'est  cette  lettre  que 
nous  avons  fait  photographier  aux  Archives  Nationales  et  repro- 
duire comme  spécimen  de  l'écriture  de  La  Chalotais. 

2.  Nous  en  avons  une  preuve  curieuse  :  au  haut  de  la  lettre  a 
été  écrite,  dans  les  bureaux  du  ministère,  la  note  suivante  :  A 
M.  Mesnard,  14  juin   1766.  Et  au-desaoua  ;  ^ai  tqîç^otV^  ^«\\^ 
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La  Chiilùtais  eut  une  idée  plus  hardie,  celle 
de  s'adresser  à  Saint-Florentin  lui-même*  Sa 
lettre  débute  ïiinsi  :  «  Je  prends  la  liberté  de^ 
me  plaindre  à  vous  de  vous-même.  » 

C'est  le  résumé  le  plus  condensé,  la  réfutation 
la  plus  précise  des  accusations  portées  contre 
lui.  Elle  emprunte  une  importance  particulière 
à  ce  fait  que  dans  une  lettre  adressée  à  un 
ministre  qui  connaissait  les  détails  les  plus 
secrets  de  Faffaire,  La  Chalotais  n'eut  pas  osé 
produire  des  ailîrmations  erronées  ou  conte 
tables. 

«  Quelles  sont  les  causes  de  rinimitié  impla- 
cable de  M.  d'Aiguillon  contre  moi,  dit-il  ?  La  prc 
mière   est   d'avoir   informé   JL   de  Choiseul,  en 
1762.    qu'il  favorisait   trop  le  parti  des  gentils- 
hommes défenseurs   des  Jésuites.    En    1763,    j^H 
sollicite  la  charge  de  procureur  général  pour  mo^^ 
fils.  M.  d'Aiguillon  déclare  que  je  n'obtiendrai  pas 
cette  féiveur;   vous   y   faites  vous-même   opposi 
tion.  Je   réussis  malgré  tout.  Il  jure  de  se  veu-^ 
ger.  Voilà  le  véritable  corps  de  délit. 

«  En    1764,  le   Parlement   adresse  des  rerao 
trances  sur  radminisLration  des  grands  chemins 
réorganisée  par  M,  d'Aiguillon.  On  m'accuse 
les   avoir  faites.   Et  j'étais  alors   à   Paris  !    Oi" 
m'accuse   d'avoir  provoqué   une  enquête  sur   les 
routes.    Personne   n'a   vu    mes    substituts   nulle 
part,  ni  pu  citer  un  fait,  attendu  qu'il  n'en  existe 
pas.  On  m'accuse  d*avoir  conclu  à  l'enlèvement 
de  l'alliche  d'un  arrêt  du  Conseil.    Mes    conclu- 


lettre  au  ministre  le  17  juîu.  et   il    m'a  dU  :  Toujours   sons 
panstt.    (Mcsunrd   de   Cuiilcbardj    premier    commis    du    eontrû 
général.) 
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sions  écrites  portent  que  j'ai  simplement  conclu 
.  à  la  suppression  au  greffe  d'une  affiche  irrégulière. 
Et  pour  cela  j'ai  été  «  mandé  »  et  retenu  quatre 
mois  à  Versailles. 

«  De  retour  à  Rennes,  nous  avons  fait,  mon  fils 
et  moi,  tous  nos  efforts  pour  empêcher  les  démis- 
sions. M.  de  Laverdy  le  sait.  C'est  un  fait  public 
et  notoire.  » 

La  Chalotais  arrive  aux  billets  anonymes.  Ici 
il  faut  citer  :  «  Vous  ne  croyez  pas,  monsei- 
gneur, que  j'aie  fait  ni  que  je  vous  aie  envoyé 
ces  billets  anonymes,  fabriqués  contre  moi  par 
un  faussaire  gagné.  Non,  vous  na  le  croyez  pas. 
J'imagine  que  vous  avez  encore  trop  bonne  opi- 
nioa  de  moi.  Quoi  !  j'aurais  fait  ces  infâmes  bil- 
lets, aussi  bêtes  qu'ils  sont  insolents,  pour  favo- 
riser l'avis  des  démissions ,  contre  lequel  je 
m'étais  toujours  hautement  déclaré!  Je  vous  les 
aurais  envoyés,  écrits  de  ma  main,  quoiqu'en  con- 
trefçaisant,  dit-on,  mon  écriture,  dans  votre  bureau 
où  il  y  a  deux  cents  lettres  originales  de  moi  ! 
Encore  un  coup,  vous  ne  me  croyez  ni  assez  in- 
sensé ni  assez  bête  pour  cela,  car  il  faudrait  que 
je  fusse  l'un  et  l'autre  en  même  temps;  mais  j'ai 
offert  ma  tête  si  on  peut  le  prouver,  et  je  l'offre 
encore  *.  » 

«  On  m'accuse  aussi  d'avoir  formé  un  com- 
plot avec  M.  de  Kerguézec  au  château  du  Bos- 
chet;  or  je  ne  m'y  suis  jamais  trouvé  avec  lui. 
On  s'en  rapporte  aux  commérages  d'une  femme 
de  chambre  gagnée  et  qui  môle  votre  nom  à  ces 

1.  Lettre  de  M.  de  la  Chalotais  à  M,  le    comte  de  Saint-Floren- 
tin, p.  121. 
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radotages.  Vous  saTez  que  cela  est  faux.  Où  me 
reproche  les  lettres  que  j'ai  reçues.  Est-ce  juste? 
On  me  reproche  celles  que  j'ai  écrites  à  mon  fils  ; 
j*avoue  que  je  me  sais  plaint  des  ministres,  mais 
ce»  lettres  intimes  devaient  rester  secrètes.  Est-ce 
donc  un  crime  d'Etat  que  de  confier  ses  chagrin^j 
à  ses  proches  ?  ^| 

w  Voilà  tous  mes  crimes...  Que  M,  de  Galonné,^* 
qui  craint  de  se  faire  tort  à  lui-même  s'il  ne 
trouve  pas  de  coupables^  comme  il  Tavait  împru-  1 
demment  annoncé  pour  faire  sa  cour,  signe  donc 
contre  nous  les  faits  qu'il  voudra  articuler  en  se 
soumettant  à  la  peine  du  talion,  qui  est  la  moindre 
de  celles  qui  sont  dues  aux  accusations  témé 
raires  et  calomnieuses  !  » 

La  Chalotais  se  plaint  des  traitements  qu'il 
subis  à  Saint-Malo,  «  Contrairement  aux  lois,  o: 
nous  refuse,  môme  après  nos  interrogatoires,  de 
communiquer  avec  personne, 

«  On  nous  prive  de  défenseurs.  Notre  accusa- 
tion a  été  publiée  dans  toute  la  France.  J'ai  inté- 
rêt à  ce  que  notre  justification  soit  publique.  Je 
le  dois  à  moi-même,  aux  miens,  à  la  magistrature 
tout  entière.  Vous  vous  êtes  fait  de  cette  affaire, 
monseigneur,  votre  affaire  propre,  parce  qu'elle 
était  personnelle  à  M,  d^Aiguillon,  votre  neveu,.. 
C'était  peut-être  une  raison  pour  vous  en  dé- 
partir',.* » 

On    ne    voit    pas    bien   ce    que   Ton   pourra 
répondre  à  cette  réfutation. 

De  leur  côté,  les  parents  des   accusés  ne 


9 


\.  Lrttr«  de  M.  cU.  la  ChatotaU  à  M.  le  comte  de  Saint*Fhre 
///f,  broc  h.  In  4  2  de  S2  p. 


LES  PRISONNIERS  DE  SAINT-MALO  331 

taient  pas  inactifs.  Ils  intercédaient  près  des  mi- 
nistres. C'était  bien  naturel.  A  leurs  lettres  sup- 
pliantes et  inquiètes,  Saint-Florentin  se  contentait 
de  répondre  que  les  prisonniers  étaient  en  bonne 
santé  et  que,  d'après  des  ordres  supérieurs,  ils 
ne  pouvaient  être  traités  avec  plus  de  ménage- 
ments K 

M"®'  Gharette  de  la  Gâcherie,  sœurs  de  M.  de 
la  Gâcherie  et  tantes  de  M.  de  la  Colinière,  se 
rendent  à  Paris  à  la  fin  d'avril  avec  M.  Lucas  de 
Montrocher,  leur  conseil.  Elles  consultent  des 
avocats  et  sollicitent  les  personnes  en  place.  Le 
25  mai,  tous  les  trois  reçoivent  l'ordre  de  retour- 
ner en  Bretagne  dans  les  vingt-quatre  heures. 
Mais  l'aînée  des  demoiselles  de  la  Gâcherie  est 
atteinte  d'un  érysipèle  à  la  tête.  La  seconde  re- 
fuse d'abandonner  sa  sœur.  Un  médecin,  envoyé 
par  le  ministre,  reconnaît  le  voyage  impossible. 
M"®'  de  la  Gâcherie  sont  condamnées  à  se  re- 
tirer à  Sainte-Assise,  à  dix  lieues  de  Paris.  Elles 
refusent  d'aller  aussi  loin.  On  les  relègue  à  Val- 
donne,  à  deux  lieues.  Finalement  elles  sont  in- 
ternées, le  23  juin,  à  la  Visitation,  avec  défense 
de  voir  personne  ni  de  parler  à  qui  que  ce 
soit  2. 

M"®  de  la  Chalotais  reçoit  également  Tordre 
de  quitter  Paris.  Elle   aussi  tombe  malade.  Elle 

1.  Arch.  Nat,  d  462.  Lettres  de  Saint-Florentin  à  M—  de 
Garadeuc  et  à  M">*  de  la  Colinière,  30  mai  1766. 

2.  Arch.  Nat.,  0<  462.  Registre  du  Conseil  des  Dépêches, 
30  mai  1766  et  autres.  Journal  des  Evénements^  p.  119  à  123.  — 
Suivant  le  système  nouveau,  pour  les  récents  historiens  du  pro- 
cès, c'est  Saint-Florentin  qui  était  le  plus  à  plaindre  :  Ces  dames 
«  Texcédaient  de  leurs  démarches...  leurs  intrigues  finirent  par 
rimpatienter.  »  (Marion,  La  Bretagne^  p.  375^  note  2.'\ 
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est  enfermée  d'abord  au  couvent  de  Sainte-Thècle, 
puis  le  17  juin  à  l'abbaye  de  Port-Royal.  Elle 
devait  mourir  à  Paris,  six  mois  après,  ù  Tâge 
de  quarante  ans. 


CHAPITRE  XII 

DISJONCTION    DES    BILLETS   ANONYMES 

I.  Retour  du  duc  d'Aiguillun  à  Rennes.  —  Il  imagine  la  disjonc- 
tion des  billets  anonymes. 

II.  Publicité  des  Mémoires  de  La  Cbalotais.  —  Ils  sont  condam- 
-nés  par  le  Parlement  et  supprimés  par  le  Conseil  du  roi.  — 
La  Cédule  évocatoire,  —  On  demonde  le  renvoi  de  l'affoire  au 
Parlement  de  Bordeaux.  —  M.  de  la  Fruglaye  à  Paris. 

III.  Lettres  patentes  du  5  juillet  1766,  ordonnant  de  juger  d'a- 
bord l'affaire  des  billets  anonymes.  —  Le  Porlement  les  enre- 
gistre et  nomme  de  nouveaux  experts.  —  Protestations  du 
Parlement  de  Poris.  —  On  décide  de  présenter  les  billets  à 
La  Cbalotais. 

IV.  Bouquerel  est  ramené  à  Rennes.  —  Il  devient  fou.  —  Départ 
du  duc  d'Aiguillon.  —  Retour  de  La  Chalotois  à  Rennes.  — 
Curieux  détails  sur  son  voyage. 

I 

Le  duc  d'Aiguillon  rentra  à  Rennes  le  18  juin 
1766.  11  était  encore  souffrant.  Le  prétexte  de  son 
retour  fut  une  mesure  récemment  prise  par  le 
Parlement  contre  la  liberté  du  commerce  des 
blés.  Le  pain  étant  devenu  cher  et  certains 
murmures  s'étant  produits  à  la  veille  de  la  récolte 
de  1766,  le  Parlement  eut  recours  au  remède 
suranné  et  inefficace  qui  consistait  à  interdire  de 
vendre  des  grains  ailleurs  qu'au  marché,  sous 
peine  d'amende. 

Le  contrôleur  général,  partisan  convaincu  de 
la  liberté  du  commerce,  adressa  awss\\.6\,  ^\\^\^- 

//  VA* 
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mier  président  uae  verte  semonce  :  «  La  fixation 
que  vous  faites  dn  prix  du  blé  et  de  la  farine  est 
un  moyen  sûr  pour  affamer  la  ville  de  Rennes. 
Déjà  on  m'écrit  qu'on  ne  veut  plus  y  conduire 
de  grains.  Eh  î  Monsieur,  laissez  faire  à  ceux 
qui  veulent  vous  nourrir.  La  cherté  qui  existait 
y  attirait  le  monde  et  vous  faisait  aller  des  en- 
vois dont  le  commerce  aurait  bientôt  fait  baisser 
le  prix.  Il  est  inconcevable  que  vous  ne  sentiez 
pas  que  la  gène  et  le  défaut  de  liberté  écarteront 
de  Rennes  tous  les  négociants  qui  s'empressaient 
à  y  envoyer.  En  suivant  votre  méthode,  qui 
vous  fait  prendre  un  droit  que  ne  vous  donnent 
point  les  lois  du  royaume,  vous  entretiendrez  la 
cherté  à  Rennes  et  vous  y  ferez  peut-être  venir 
la  famine.  » 

Ces  observations  étaient  fort  justes.  Le  public 
ne  vit  pas  sans  un  malin  plaisir  le  ministre  dau- 
ber sur  le  nouveau  Parlement  et  se  dit  tout  bas 
que  si  La  Ghalotais  avait  été  là,  —  lui  qui  avait 
jadis  prôné  si  ardemment  la  liberté  du  commerce 
des  grains,  —  cette  mesure  rétrograde  n'aurait 
pas  été  prise. 

Dès  le  jour  de  son  arrivée,  le  duc  d'Aiguillon 
fit  sentir  aux  magistrats  leur  maladresse  et  le 
mécontentement  du  ministère;  et  le  lendemain 
19  juin,  un  arrêt  révoquait  la  décision  prise  le 
5  juin  précédent  K 

Mais  ce  n'était  là  qu'une  bagatelle.  La  grosse 
affaire,  c'était  le  procès  criminel,  qui  n'avançait 
point.  Le  duc  d'Aiguillon  ne  fut  pas  longtemps 


1.  Arch.  Nat.,  FM  265.  Laverdy  à  d'Amilly,  13  juin  1766,  — 
Journal  des  EvènemenUy  p.  123. 


DISJONCTION   DES  BILLETS  ANONYMES         335 

à  discerner  les  obstacles  qui  arrêtaient  sa  marche. 
Le  gouvernement  se  heurtait  à  un  dilemme,  se 
trouvait  acculé  à  une  impasse.  En  réalité,  les 
magistrats  «  rentrés  »  ne  voulaient  pas  juger 
parce  qu'ils  se  trouvaient  en  trop  petit  nombre, 
et  les  autres  ne  voulaient  pas  revenir  tant  que 
l'affaire  qui  les  effrayait  ne  serait  pas-  liquidée. 

On  assure  que,  le  soir  même  de  son  retour,  le 
duc  dit  au  président  de  Montbourcher  :  «  La  vo- 
lonté du  roi  est  que  vous  jugiez  au  plus  tôt  le 
procès  des  prisonniers  de  Saint-Malo  ;  il  y  a  trop 
longtemps  que  cette  affaire  dure,  il  faut  qu'elle 
soît  terminée  avant  l'assemblée  des  Etats. 
Sa  Majesté  veut  et  entend  que  vous  jugiez  sur 
l'instruction  faite  par  les  commissaires*.  » 

Mais  le  duc  se  convainquit  vite  qu'il  n'obtien- 
drait jamais  cette  concession  contraire  à  toutes 
les  règles.  Alors  il  changea  subitement  ses  bat- 
teries, faisant  preuve  de  cet  esprit  d'initiative, 
de  cette  habileté  de  manœuvre  dont  il  n'était 
point  dépourvu,  se  montrant  enfin  tel  qu'il  était, 
c'est-à-dire  le  véritable  moteur  de  toute  l'affaire, 
il  proposa  au  ministre  d'opérer  un  changement 
de  front,  d'adopter  une  marche  nouvelle,  qui  fut 
en  effet  suivie  de  point  en  point. 

«  On  ne  peut  se  flatter  de  parvenir  au  com- 
plément du  Parlement  qu'après  le  jugement  des 
prisonniers  de  Saint-Malo,  disait-il  dans  cet  im- 
portant rapport,  écrit  trois  jours  après  son  re- 
tour. Le  nombre  des  juges  du  procès  se  trouve 
réduit  à  dix  conseillers  et  présidents  depuis  la 
récusation   de  M.   de  Trevenegat   et  le   départ 

1.  Journal  des  Evénements ^  p.  124. 
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forcé  de  M.  de  la  Bertière,  pom*  raison  de  saDté. 
M.  de  Moiïtbourcher  ne  cesse  d  observer  que  les  I 
jnges  ne  sont  jjas  assez  nombreux,  il  est  cepen- 
dant disposé  a  commencer  cette  affaire  dès    que 

le  roi  Tordoimerfï, 

«  Il  résulte  de  cet  exposé  que  si  Ton  ne  trouve^ 
pas  quelque  moyen  d'augmenter   le  nombre  des 
juges,  les  prisonniers  ne  seront  jamais  jugés  et  le 
Parlement  ne  sera  jamais  complet.  On  n'en  connaît 
qu'un,  qui  serait  de  faire  juger   séparément   les 
principaux  accusés,  parce  que  les  récusations  de 
la  plus  grande  partie  des  juges  ne  sont  fondées 
que  sur  leur  parenté  avec  quelques-uns  des  accu- 
sés et  sur  Tinimitié  qui  est  entre   certaines    fa- 
milles. Mais  comme  le  plus   grand  nombre  des 
accusations  est  commun  à  tous  les  prisonniers, 
on  proposerait  de  faire  Juger  d'abord  et  unique^ 
ment    celle   qui  est  relative    aux  billets    ano^ 
uj/mes,  dont  un  seul  d^eux  est  soupçonné^  et 
d'envoyer  à  cet  effet  des  lettres  patentes  au  Par- 
lement   de    Bretagne,    par   lesquelles    le    roi   lui 
ordonnerait  de  s'occuper  d'abord  de  ce  chef  d'ac- 
cusation, le  plus  grave  de  tous,  et  de  parachever 
la  procédure  commencée  par  la  Tournelle  du  Par- 
lement de  Paris,  en  vertu  des  lettres  patentes  du 
18  juillet  il&S,  Le  projet  de  lettres  patentes  quon 
joint  ici  expliquera  plus  elairemeni  l'idée  qu'on 
a   à  ce  sujet.    Ces   lettres  seraient   enregistrées 
sans  difiiculté  et  il  y  aurait  vingt-huit  magistrats 
dont  cinq  présidents  pour  juger;    ce  qui  serait 
beaucoup    plus    solennel   que   l'arrêt    que   pour- 
raient rendre  douze  juges  qui    peuvent   connaître 
de  la  totalité  de  ralFaire.    D'ailleurs,   au  moyen 
de  cet  expédient,  on  éviterait  la  querelle  sur  la 
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continuation  de  la  procédure  de  Saint-Malo,  que 
le  Parlement  ne  veut  absolument  prendre  que 
pour  mémoire. 

«  Cette  affaire  importante  terminée,  le  roi  pour- 
rait également  faire  juger  séparément  M.  de  Cara- 
deuc  sur  les  abus  de  pouvoir,  prévarications,  etc.; 
et  il  est  vraisemblable,  par  les  faits  qui  lui  sont 
imputés  à  ce  sujets  qu'il  interviendrait  sur  ce 
seul  chef  un  jugement  fâcheux  pour  lui.  Les  trois 
autres  prisonniers  n'étant  plus  conseillers  pour- 
raient être  jugés  sans  difficulté.  Le  roi  pourrait 
même,  si  on  trouve  encore  trop  de  difficulté  à  les 
faire  juger,  leur  accorder  grâce  et  se  borner  à  les 
éloigner  de  la  province  pendant  quelques  années. 

«  Si  on  approuve  ce  projet,  sur  lequel  il  est 
important  de  garder  le  plus  grand  secret  jus- 
qu'au  moment  de  son  exécution^  il  sera  néces- 
saire de  mander  M.  d'Amilly  pour  lui  communi- 
quer les  lettres  patentes...  Si  on  n'approuve  pas 
ce  projet,  auquel  on  ne  voit  d'inconvénient  que 
celui  de  réduire  les  différents  chefs  d'accusation 
contre  M.  de  la  Chalotais  au  seul  fait  des  billets 
anonymes  et  de  le  mettre  pour  ainsi  dire  hors 
de  cour  sur  tous  les  autres,  il  ne  restera  d'autre 
parti  à  prendre  que  celui  de  faire  commencer  la 
procédure  criminelle  par  les  douze  juges  qui  sont 
en  état  de  connaître.  Il  faudra  que  le  roi  l'or- 
donne à  M.  de  Montbourcher.  Il  obéira,  mais  il 
faut  s'attendre  que  dans  deux  mois  cette  procé- 
dure sera  absolument  suspendue  par  les  récusa- 
tions des  parents  de  M.  de  Kersalaûn,  M.  du 
Poulpry,  etc*.  » 

1.  Arch.  Nat.,  H.  439.  Rapport  sur  l'étal  actuel  du  Çt«\ft\«v^Tv\. 
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Après  une  telle  lettre,  il  est  difficile  de  sou- 
tenir, comme  on  Ta  prétendu,  que  le  duc  d'Ai- 
guillon resta  étranger  au  procès,  «  qu'il  se  re- 
fusa à  exercer  aucune  action  sur  les  juges  et  fit 
de  grands  efforts  pour  amener  le  ministère  à  se 
montrer  aussi  discret  que  lui-même  ^  » 

II 

Quand  d'Aiguillon  adressait  ce  rapport  au  mi- 
nistre, avait-il  connaissance  des  Mémoires  de  La 
Chalotais?  C'est  possible,  quoiqu'on  ne  puisse 
pas  l'affirmer.  C'est  à  cette  époque,  en  effet,  qu'ils 
commencèrent  à  se  répandre  dans  le  public.  Saint- 
Florentin  les  signale,  le  21  juin,  comme  ayant 
paru  à  Bordeaux;  ils  furent  connus  à  Rennes 
presque  aussitôt.  La  sensation  fut  prodigieuse. 
Tous  les  contemporains,  amis  et  ennemis,  sont 
d'accord  sur  ce  point.  11  faut  essayer  de  se  rendre 
compte  de  l'état  d'esprit  du  public.  On  savait 
que  cinq  magistrats  étaient  emprisonnés  depuis 
six  mois  dans  une  forteresse;  mais  nul  ne  con- 
naissait les  causes  de  leur  détention.  On  pensait 
sans  doute  qu'ils  avaient  dû  commettre  quelque 
crime  énorme.  Et  voilà  que  tout  à  coup,  éclatant 
comme  un  éclair  dans  un  ciel  d'orage,  parais- 
saient ces  écrits  vibrants,  incisifs,  éloquents, 
montrant  à  la  fois  le  néant  des  accusations  et  la 
rigueur  inique  de  la  peine.  Du  coup,  les  magis- 
trats prisonniers  devinrent  lès  favoris  de  l'opi- 


de    Bretagne,    adressé    par    d'Aiguillon    à    Saint-Florentin,   le 
22  juin  1766. 
i.  H.  Carré,  La  ChaloiaU  et  le  duc  d* Aiguillon,  ^^,  60. 
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"nion;  dès  ce  jour  leur  cause  fut  gagnée  pour  le 
public,  et  quand  Voltaire  leur  eut  apporté  l'ap- 
pui de  sa  popularité,  ils  ne  furent  plus  regardés 
que  comme  les  victimes  infortunées  du  pouvoir 
arbitraire. 

«  Le  Mémoire  fut  lu  avec  la  plus  grande  avi- 
dité, dit  M.  de  la  Fruglaye,  et  eut  le  succès  le 
plus  complet;  il  concilia  à  M.  de  la  Chalotais 
Popinion  publique,  convaincue  de  son  innocence, 
il  éclaira  la  cour  et  la  ville  sur  les  prétextes  de 
la  persécution  qu'il  éprouvait  ^  »  —  «  Il  fait  la 
plus  grande  sensation,  toutes  les  femmes  l'ont 
sur  leur  toilette,  »  dit  La  Noue.  —  «  11  produit 
la  sensation  la  plus  avantageuse,  dit  le  Journal 
des  Evénements^  on  y  retrouve  le  style  éloquent 
et  énergique  de  l'auteur  des  Comptes  rendus  et 
des  excellents  plaidoyers  imprimés  dans  le  Jour- 
nal  du  Parlement.  La  justification  de  M.  de  la 
Chalotais,  de  M.  de  Garadeuc  et  même  des 
autres  membres  du  Parlement  accusés  avec  eux 
y  est  établie  avec  force,  avec  clarté  et  de  manière 
à  déconcerter  leurs  ennemis  ^.  » 

Comment  ceux-ci  seraient-ils  restés  sous  le 
coup  de  ces  invectives  brûlantes,  stigmatisant 
«  les  esprits  inquiets  et  brouillons  qui,  voulant 
détruire  les  libertés  nationales  et  tout  subjuguer, 
appellent  trouble  tout  ce  qui  contredit  leurs  fan- 
taisies et  leurs  passions.  »  Ils  y  employèrent 
leurs  armes  les  plus  puissantes  :  le  Parlement  de 
Rennes  et  le  Conseil  du  roi  furent  mis  en  de- 
meure de  proscrire  cet  écrit  dangereux.  Saint- 

1.  Mémoires  manuscrits  de  M.  de  la  Fruglaye. 

2.  Correspondance  Fontettet  p.  181.  —  Journal  dea  Evénements, 
p.  140. 
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Florentin  Tenvoya  aussitôt  à  Villeblanche  aveô 
ordre  de  le  dénoncer  comme  libelle  et  de  joindre 
rincident  à  la  procédure  criminelle. 

En  même  temps  il  écrivait  à  d'Aiguillon  :  «  Le 
Mémoire  de  M.  de  la  Chalotais  est  un  tissu  d'in- 
jures et  de  faussetés.  On  y  reconnaît  son  style 
et  surtout  la  violence  de  ses  emportements.  Il 
semble  qu'il  ait  cru  que  pour  se  justifier,  il  lui 
suffisait  de  crier  bien  haut  à  l'injustice,  d'accuser 
de  dol,  d'animosité,  de  menées  sourdes  et  de 
manœuvres  abominables  tous  ceux  qu'il  appelle 
ses  dénonciateurs  et  qu'il  regarde  comme  les 
moteurs  des  poursuites  engagées  contre  lui; 
il  forge  contre  un  homme  chargé  de  l'exécu- 
tion des  ordres  du  roi  les  imputations  les 
plus  absurdes  et  les  calomnies  les  plus  témé- 
raires ^  » 

Après  avoir  versé  ce  baume  sur  les  blessures 
faites  à  l'amour-propre  de  son  neveu  par  les 
imputations  virulentes  des  Mémoire^,  Saint-Flo- 
rentin s'efforça  d'en  obtenir  la  condamnation. 
Mais  le  Parlement  fut  mou.  Malgré  le  réquisi- 
toire de  Villeblanche,  qui  déclara  que  cet  écrit 
clandestin  «  méritait  d'autant  plus  l'animadver- 
sion  de  la  justice  qu'il  renfermait  des  déclama- 
tions aussi  véhémentes  qu'indécentes  contre  ce 
qui  s'est  fait  par  les  ordres  du  roi  et  les  per- 
sonnes chargées  de  les  exécuter,  »  la  Cour  or- 
donna simplement  le  dépôt  au  greffe  —  peine 
illusoire  —  et  refusa  de  joindre  l'affaire  au  pro- 
cès, parce  qu'elle  aurait  préjugé  la  question  tou« 


1.  Archives  Nationales,  G'  462.  Saint-Florentin  ù  d'Aiguillon, 
21  Juin  Î766. 


DISJONCTION   DES  BILLETS  ANONYMES         341 

jours  indécise  de  la  continuation  de  la  procédure 
des  commissaires  ^ 

Du  Conseil  du  roi  on  obtint  tout  ce  que  Ton 
voulut.  «  Cet  écrit  accumule  les  faits  les  plus 
faux  et  les  suppositions  les  plus  téméraires,  il 
est  rempli  d'injures  et  de  calomnies  contre  des 
personnes  qui'  se  sont  acquittées  des  devoirs  que 
leur  état  et  leur  caractère  leur  imposaient...  Le 
cours  d'un  libelle  si  condamnable  ne  saurait  être 
trop  promptement  arrêté,  en  attendant  qu'il  en 
puisse  être  fait  une  justice  exemplaire^.  »  Et  le 
Conseil  en  ordonnait  la  suppression.  C'était  em- 
ployer une  bien  grosse  artillerie  contre  ces 
feuilles  légères.  Comme  toujours,  elle  manqua 
son  but  et  ne  servit  qu'à  piquer  la  curiosité  et 
accroître  la  diffusion  de  l'ouvrage  3. 

Mais  les  Mémoires  étaient  pour  le  public. 
Jusque-là  les  accusés  n'avaient  fait  aucun  acte 
de  défense  judiciaire,  puisqu'on  leur  avait  refusé 
un  conseil,  au  mépris  des  prescriptions  formelles 
de  l'ordonnance.  Leurs  parents  et  leurs  amis 
pensèrent  que  le  moment  était  venu  d'agir;  ils  le 
firent  au  moyen  d'un  acte  qui   porte  le   nom  de 


1.  Arrêt  du  Parlement  du  26  juin  1766;  Procès  instruit,  III,  132 
—  Journal  des  Evénements,  p.  125. 

2.  Arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  roi  du  28  juin  1766.  Imp.  in-4* 
de  3  p.  —  Procès  instruit,  III,  133.  —  Journal  des  Evénements, 
Supp.,  p.  23. 

3.  Galonné  le  constate  à  la  fin  de  juillet  :  a  Le  libelle  est  à 
présent  fort  répandu  malgré  la  surveillance  de  la  police  :  on  le 
vend  au  Palais...  Pourra-t-on  toujours  se  taire  lorsque  la  diffa- 
matioD  devient  publique,  quelque  méprisable  qu'elle  soit  ?  D'un 
autre  côté,  peut-on  décemment  paraître  se  colleter  avec  un  fou, 
un  forcené  qui  est  entre  les  mains  de  la  justice  et  qui,  tont  qu'il 
sera  dans  le  cas  d'être  puni,  ne  l'est  pas  d'être  réfuté.  »  (Arch. 
min.  just.  Galonné  à  d'Aiguillon,  27  juillet  1766.^ 
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Cédule  évocatoire^.  C'est  en  somme  une  requête 
d'incompétence.  Elle  fut  présentée  par  huissier  à 
Geffroy  de  Villeblanche  le  26  juin,  jour  même 
où  était  rendu  Tarrêl  contre  les  Mémoires.  Voici 
ce  qu'elle  expose  :  Les  accusés  ont  le  droit  d'être 
jugés  par  le  Parlement  de  Bretagne  tout  entier, 
qui  comprend  110  membres;  or,  "par  suite  des 
circonstances,  notamment  des  récusations  opé- 
rées et  de  celles  qui  seraient  encore  à  exercer, 
dont  on  indique  les  causes,  il  se  trouverait  réduit 
à  quatorze  et  même  à  neuf  juges.  Il  est  inanifeste- 
ment  impossible  que,  dans  ces  conditions,  la  Cour 
soit  saisie  d'une  affaire  aussi  grave  ;  le  renvoi 
est  de  droit  et,  d'après  les  ordonnances  de  1670 
et  1737,  il  doit  être  fait  au  Parlement  de  Bor- 
deaux. C'est  ce  que  M.  de  la  Chalotais  a  de- 
mandé dès  le  début  de  son  interrogatoire  ;  il  veut 
être  jugé  par  un  tribunal  compétent  et  régulier 
«  dont  la  publicité  rétablisse  son  honneur  et  sa 
réputation  dans  un  état  digne  d'un  bon  et  fidèle 
magistrat  2.  »  Le  nouveau  Parlement  est  d'ail- 
leurs encore  inexistant,  puisqu'il  doit  être  com- 
posé de  soixante  conseillers  et  qu'il  en  compte 


1.  Cédule  évocatoire  signifiée  et  Consultation*  d'avocats  aux 
Parlements  de  Paris  et  de  Bretagne,  Imp.  iii-4*  de  62  p.  Elle  est 
rédigée  aa  nom  de  M.  de  la  Chalotais  et  de  M.  de  Garadeuc,  et 
signée  de  M^^*  de  la  Chalotais,  comme  mandataire  de  son  père  et 
de  son  frère.  Elle  est  suivie  de  deux  consultations  :  Tune  de  sept 
avocats  de  Paris,  datée  du  5  juillet;  l'autre  de  dix-sept  avocats 
de  Rennes,  datée  du  2  juillet  1766.  Parmi  ces  derniers,  il  faut 
citer  :  Poullain  du  Parc,  Bureau,  Even,  bâtonnier  ;  Varin,  Marc 
de  la  Chenardaye,  Lanjuinais,  Boylesve,  Jousselin  de  la  Haye, 
Etasse,  Gaultier  de  la  Guistière,  Brossays,  Chaillou.  Elle  fut 
livrée  au  public  le  8  juillet  et  accueillie  avec  la  plus  grande 
faveur. 

2.  Cédule  évocatoire^  p.  39. 
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quarante  à  peine.  «  Donc,  quand  les  accusés 
réclament  révocation,  ils  réclament  un  droit  qui 
leur  a  été  acquis  dès  le  premier  instant  de  la 
procédure  et  qui  s'est  renouvelé  à  chacune  des 
révolutions  qu'elle  a  éprouvées,  un  droit  par 
conséquent  auquel  il  est  impossible  de  se  refu- 
ser *.  » 

D'éminents  avocats  de  Paris  et  de  Rennes  ap- 
puyaient cette  thèse  de  leur  avis  motivé.  Elle  était 
irréfutable  en  droit,  et  conforme  en  fait  à  l'équité 
la  plus  certaine.  Il  était  évident  que  le  Parlement 
de  Rennes  était,  de  tous  les  Parlements,  le  moins 
qualifié  pour  juger  une  telle  cause  ;  les  raisons 
de  convenance  ^s'unissaient  aux  arguments  juri- 
diques pour  imposer  son  abstention  ;  dans  l'état 
de  surexcitation  générale  des  esprits,  il  ne  pré- 
sentait aucune  des  conditions  d'impartialife,  d'in- 
dépendance, de  calme  et  de  sang-froid  que  l'on 
doit  exiger  des  juges. 

M.  de  la  Fruglaye  partit  pour  Paris  le  12  juil- 
let avec  sa  belle-sœur  M™®  de  Garadeuc,  afin  de 
faire  valoir  cette  requête.  «  Ce  ne  fut  pas  sans 
peine,  »  raconte-t-il. 

«  M.  d'Aiguillon  avait  défendu  qu'on  donnât 
des  chevaux  à  la  poste  sans  son  permis  et  nous 
avions  le  plus  grand  intérêt  à  lui  cacher  notre 
départ  pour  Paris,  auquel  il  se  serait  sûrement 
opposé.  Nous  avions  à  redouter  les  espions  dont 
notre  maison  était  investie.  Nous  primes  toutes 
précautions  à  cet  égard  et  à  deux  heures  du  ma- 
tin nous  partîmes  dans  une  voiture  attelée  de  nos 
chevaux.  J'envoyai  un  courrier  à  la  première  poste 

I.  Cédule  évocatoire j  p.  58. 
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(Vitré)  prévenir  que  nous  n'avions  pas  de  permis 
et  tâcher  d'engager  le  maître  de  poste  à  nous 
servir  sans  l'exiger,  attendu  que  nous  étions 
censés  être  partis  de  Vern  et  non  de  Rennes. 
Mon  courrier  était  chargé  d'employer  tous  les 
moyens  de  persuasion  vis-à-vis  du  maître  de 
poste  et  moi  très  résolu  à  employer  ceux  de 
la  force  en  cas  de  refus  ;  mais  il  se  livra  avec . 
bonne  volonté  et  diligence  à  nous  servir,  et 
M.  d'Aiguillon  n'apprit  que  le  lendeipain  UQtre 
départ;  il  ne  manqua  pas  de  faire  mettre  au  ca- 
chot le  maître  de  poste  pour  nous  avoir  laissé 
passer  sans  son  permis. 

«  Nous  trouvâmes  M"®  de  la  Chalotais  enfermée 
à  Port-Royal  dans  l'état  de  santé  le  plus  inquié- 
tant, crachant  le  sang...  Nous  commençâmes  à 
soUicifïr,  à  voir  nos  conseils,  mais,  dès  le  troi- 
sième jour,  un  exempt  de  police  vint  nous  re- 
mettre à  chacun  une  lettre  de  cachet  de  la  part 
de  M.  de  Saint- Florentin,  portant  ordre  de  sortir 
de  Paris  sous  vingt-quatre  heures,  enjoignant  à 
M™°  de  Caradeuc  de  retourner  à  Rennes  et  moi 
à  Quimper  *.  » 

M.  de  la  Fruglaye  protesta;  il  demanda  à  ren- 
trer à  Rennes  où  se  trouvait  sa  femme,  mais  on 
le  lui  refusa.  «  Nous  retardions  le  plus  possible 
notre  départ,  afin  de  prendre  avec  nos  amis 
quelques  mesures  de  plus,  surtout  celle  d'inon- 
der  dès  le  lendemain  tout   Paris  d'exemplaires 


1.  Saint-Florentin  écrivait  en  effet  ironiquement  ù  d'Aiguillon  : 
«  Nous  renvoyons  en  Bretagne  M"*  de  Caradeuc  et  M.  de  la  Fru- 
gloye.  Pour  peu  qu'on  les  InissAt  séjourner  ù  Paris,  ils  ne  man- 
queraient pas  de  tomber  malades  comme  M""  de  lu  Chalotais  et 
AI"*  de  la  GUcherie.  »  (Avcb.  ^aV.,  O»  462,  16  juillet  1766.) 
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în-18  du  premier  Mémoire  de  M.  de  laChalotais, 
écrit  au  château  de  Saint-Malo  avec  un  cure-dent 
et  de  Tencre  faite  avec  de .  la  suie,  du  sucre  et 
du  vinaigre  * . 

Tous  deux  arrivèrent  à  Rennes  le  21  juillet  et 
M.  de  la  Fruglaye  partit  pour  Quimper  le  sur- 
lendemain. M"**  de  Caradeuc  essaya  en  vain  de 
fléchir  Saint-Florentin  :  «  Que  ne  m'eussiez-vous 
pas  reproché  vous-même  dans  un  autre  temps, 
disait-elle  avec  raison,  si,  pouvant  être  utile  à 
mon  mari  et  à  mon  beau-père,  j'eusse  négligé 
de  m'employer?  »  Elle  avait  d'ailleurs  envoyé 
directeiiient  la  Cédule  évocatoire  au  chancelier, 
en  le  suppliant  d'y  faire  droit  2. 

Ce  n'était  point  l'avis  du  gouvernement,  qui 
ne  voyait  là  qu'une  nouvelle  cause  de  retard. 
Il  fît  rédiger  par  Galonné  une  réfutation  qui  fut 
aussitôt  communiquée  par  le  duc  à  Villeblanche, 
mais  déclarée  peu  probante  par  le  Parlement. 
Au  fond,  celui-ci  eût  été  ravi  d'être  débarrassé 
de  cette  redoutable  affaire;  il  ne  se  pressa  pas 
de  se  prononcer. 

Villeblanche  adressa  au  chancelier  Maupeou 
un  rapport,  où  il  évitait  de  donner  son  avis  et  s'en 
rapportait  à  la  sagesse  du  Conseil.  Saint-Floren- 
tin répondit  par  un  long  mémoire  expliquant  que 
la  Cédule  était  nulle  de  plein  droit  et  devait  être 
considérée  comme  non  avenue,  qu'il  n'était  point 
besoin  d'arrêt  pour  rejeter  cette  pièce  informe. 
Le  Parlement  ne  se  montra  pas  convaincu,  il 
relut  l'avis  des   avocats  de  Rennes,  dont  il  se 


'  1.  Mémoires  manusmts  de  M.  de  la  Fruglaye. 
2.  Arch.  Nat.,  K.  712,  9  juillet  1766. 
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montra  très  frappé,  et,  malgré  le  réquisitoire 
concluant  au  prononcé  de  lu  nullité,  il  décida 
simplement,  le  14  juillet,  «  qu'il  n  y  avait  lieu , 
délibérer  ^  » 


III 


Mais  déjà  à  ce  moment  le  Parlement  avait  en- 
registré une  décision  bien  autrement  grave,  qui 
devait  changer  la  face  du  procès.  Le  ministère, 
alarmé  de  la  surexcitation  que  commençait  à  pro- 
voquer dans  le  pays  raffaire  des  cinq  magistrats, 
convaincu  que  le  Parlement  de  Rennes  persiste- 
rait à  opposer  la  force  d'inertie  et  ne  consentirait 
jamais  à  juger  sur  la  procédure  de  Saint-Malo, 
se  décida  k  suivre  le  conseil  que  lui  avait  donné 
le  duc  d'Aiguillon.  Il  résolut  de  séparer  de  Fen- 
semble  de  la  cause  Faccusation  la  plus  grave  : 
les  billets  anonymes,  et  de  la  faire  juger  d'abord. 
11  y  voyait  l'avantage  de  diminuer  le  nombre 
des  récusations,  d'atteindre  le  principal  accusé, 
et  de  terminer  enfin  une  aventure  dont  il  ne 
savait  comment  sortir. 

Les  objections  que  devait  soulever  cette  nou- 
velle décision,  aussi  arbitraire  que  les  précé- 
dentes, étaient  évidentes  et  sautaient,  pour 
ainsi  dire,  aux  yeux.  Elles  furent  bientôt  mises 
en  lumière  avec  autant  de  talent  que  de  vigueur 
par  les  défenseurs  de  La  Chalotais,  C'était  une 
nouvelle  saute  dans  cette  procédure  qui  avait 
déjà  subi  tant  de  transformations.   En  faît^ 

1.  Arcb.  Not.,  B.439.  Vîlleblûncîie  à  Maupeou,  2  juiUet  1766; 
Ci  462,  Saint-Florentin  à  VUleblancbe,  la  juillet  1766.  —  Jour* 
nal  deê  EvèntmtnU,  p,  1^,  \27,  131.  —  ProeH  instruit^  III,  145. 
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abandonnait  Taccusation  contre  tous  les  préve- 
nus, sauf  un;  n'çtait-ce  pas  reconnaître  qiï'elle 
était  insoutenable  et  qu'on  .s'était  engagé  à  la 
légère  dans  un  procès  qui  n'avait  ni  bon  droit 
ni  bon  sens?  Evidemment,  on  envisageait  dès 
lors  l'hypothèse,  ouverte  par  d'Aiguillon,  d'une 
sorte  d'amnistie  pour  les  autres  accusés;  en  at- 
tendant, on  les  gardait  sous  les  verroux. 

Et  l'on  continuait  à  poursuivre  le  procureur 
général  seul.  N'était-ce  pas  donner  raison  à  ses 
partisans  et  à  lui-même,  quand  il  affirmait  qu'il 
était  sacrifié  à  des  haines  particulières,  à  des  ani- 
mosités  personnelles,  à  des  rancunes  inavouées? 
C'est  ce  que  pensa  avec  raison  l'opinion  publique, 
qui  ne  vit  plus  désormais  dans  La  Chalotais 
qu'une  grande  victime  et  dans  ceux  qui  le  pour- 
suivaient que  d'odieux  persécuteurs. 

Les  lettres  patentes  elles-mêmes  —  préparées 
par  d'Aiguillon  —  qui  décidèrent  la  disjonction 
étaient  conçues  d'une  façon  étrange  et  semblaient 
empreintes  d'une  sorte  de  duplicité. 

La  procédure  entamée,  disait  le  roi,  porte  sur 
un  trop  grand  nombre  de  faits  et  de  délits  pour 
être  continuée  en  même  temps  contre  tous  sans 
entraîner  le  dépérissement  des  preuves  et  des 
longueurs  contraires  au  bien  de  la  justice,  et  sans 
priver  les  accusés  des  suffrages  d'un  grand 
nombre  de  magistrats. 

La  procédure  commencée  à  la  Tournelle  du 
Parlement  de  Paris  portant  principalement  sur 
des  lettres  et  billets  anonymes  injurieux  à  notre 
majesté,  nous  évoquons  et  renvoyons  à  notre 
Parlement  de  Bretagne  la  connaissance  et  le 
jugement  de  ces  délits.  Nous   voulou^  qjvsl^  ^^Wfc 
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procédure,  dans  laquelle  le  nommé  Bouquerel  a 
été  décrété  par  la  Tournelle,  soit  continuée  pa 
vous  sans  délai  vX  séparément  jusqu'à  jugement 
délinitif  contre  les  auteurs  des  billots  anonymes 
vous  enjoignant  expressément  de  recherche! 
poursuivre  et  juger  ces  auteurs,  leurs  fauteur 
participes  et  adliérents  comme  coupables  envers 
notre  personne  mènie  par  le  l'ait  desdits  billets. 
Nous  voulons  que  Jusqu'après  ce  jugement  i!  soi! 
sursis  à  toute  autre  procédure  sur  celte  affaire  *' 

Ainsi  Houquerel  était  poursuivi  comme  auteur 
principal  et  La  Chalotais  comme  complice!  Nou- 
velle anomalie  d'une  procédure  où  la  déloyauté 
coudoyait  Fillégalité,  et  les  dénis  de  justice  les 
plus  scandaleux  abus  de  pouvoir.  Et  c'était  dWi- 
guillou  qui  avait  imaginé  et  rédigé  ces  lettres 
patentes!  C'était  son  oncle  qui  les  contresignait! 
Et  ses  défenseurs  prétendent  qu'il  est  resté  étrai^ 
ger  aux  poursuites!  Sans  doute,  il  faut  le  recoi 
naître,  car  nous  voulons  être  juste  à  son  égard 
le  duc  envisageait  surtout  le  point  de  vue  po 
litique,  il  voulait  éviter  au  gouvernement  un 
«  avortement  honteux;  »  mais  ce  serait  mécon- 
naître la  nature  humaine  que  de  penser  qu'il 
ne  fût  pas  satisfait  d'atteindre  en  même  temps 
son  ennemi  personnel, 

La  cour  ne  manqua  pas  de  lui  communiquer 
d'avance  le  projet  de  lettres  patentes,  afin  qu'il 
put  sonder  le  Parlement.  Il  répondit  le  2  juillet 
que,  d'après  ses  provisions,  elles  seraient  ap- 
prouvées sans  difliculté.  Sur  cette  assurance, 
elles  furent  signées  par  le  roi  le  5  juillet  et  aus- 
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1,  Pfocèi  intlruU,  IH,  \Tù.  _  Joitmaf  des  Evénement»,  p.  128. 
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sitôt  adressées  à  Geffroy  de  Villeblanche.  Celui- 
ci  les  présenta  au  Parlement  le  9  juillet  et  elles 
furent  en  effet  enregistrées  sans  observations. 
Les  «  rentrés  »  n'étaient  pas  fâchés  de  se  débar- 
rasser d'une  partie  des  accusés;  de  plus,  un  cer- 
tain nombre  de  magistrats  récusés  pour  des 
motifs  personnels  à  ceux-ci  allaient  pouvoir  sié- 
ger, notamment  le  premier  président,  le  président 
de  Cornulier,  les  conseillers  Auvril  de  Trevene- 
gat,  de  Grimaudet,  du  Boisbaudry  et  deux 
autres,  ce  qui  donnait  une  vingtaine  de  juges 
non  récusables. 

Une  autre  difficulté  disparaissait  :  il  n'était 
plus  question  de  la  procédure  de  la  Commission 
de  Saint-Malo;  il  s'agissait  de  continuer  celle 
entreprise  par  la  Tournelle  de  Paris.  Le  Parle- 
ment n'y  faisait  aucune  opposition.  Aussi  lorsque, 
le  14  juillet,  Villeblanche  déposa  la  plainte  offi- 
cielle qui  engageait  réellement  pour  la  première 
fois  l'affaire  devant  la  Cour  de  Rennes,  celle-ci 
ne  souleva  aucune  objection.  Il  rendit  compte  de 
l'instruction  entamée  par  la  Tournelle,  présenta 
la  lettre,  les  deux  billets  anonymes  et  les  pièces 
de  comparaison;  puis  il  demanda  de  nommer  des 
experts  pour  les  vérifier. 

Ceux  de  Rennes  pouvant  être  suspects,  la  lettre 
étant  timbrée  de  cette  ville,  il  propose  de  les 
faire  venir  de  Paris.  Le  Parlement  l'ordonne  aus- 
sitôt. 

Ainsi  l'affaire  était  simplifiée  et  débarrassée  de 
ses  annexes  touffues.  Il  n'y  a  plus  désormais  de- 
vant les  juges  qu'un  accusé  et  qu'une  accusation. 
Mais  l'accusé  c'est  Bouquerel,  et  celui  que  l'on 
veut  atteindre  c'est  La  Ghalotais,  La  Cour  a  de- 
II  .  'lû 
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vaut  elle  une  lettre  et  deux  billets  anonymes 
Bouquerel  avoue  être  Fauteur  de  la  lettre  et  les 
pièces  de  comparaison  sont  des  autographes  de 
La  Chalotais.  Le  ministère  public  prétend  que 
celui-ci  a  été  l'inspirateur  de  la  lettre  et  qu'il  esl 
Tauteur  des  billets.  Tel  est  le  point  précis  au  toi 
duquel  va  rouler  désormais  toute  Faction. 

M.  d'Amilly  avait  été  chargé  de  demander 
premier  président  du  Parlement  de  Paris  d'indt 
quer  les  experts  les  plus  capables.  Maupeou  r< 
fuse  de  se  prêter  à  ce  rôle.  Le  Parlement  saisi 
même  cette  occasion  d'adresser  au  roi  de  nou- 
velles remontrances  <c  contre  cette  procédure 
sans  exemple  comme  sans  règle.  »  Certes,  il 
avait  beau  jeu.  Dix  lettres  patentes  déjà  rendues 
pour  cette  affaire  forment  comme  un  code  sp 
cial  qui  soumet  1  mstruction  à  des  vicissitude 
qui  sont  autant  d'infractions  aux  droits  des  accu- 
sés. Six  juridictions  en  ont  été  successivement 
chargées  :  la  Commission  de  FArsenal,  le  Parle- 
ment de  Paris,  la  Commission  extraordinaire  de 
Rennes,  le  Parlement  de  Bretagne,  la  même 
Commission  transformée  en  Chambre  criminelle 
à  Saint-Malo,  enfin  de  nouveau  le  Parlement  de 
Bretagne.  Et  voilà  qu'aujourd'hui  on  transforme 
toute  FaiTaire,  «  on  abandonne  ces  grandes  incul- 
pations d'associations  criminelles,  de  troubles 
suscités  dans  la  province»  On  renverse  toutes 
les  idées  du  droit  en  présentant  comme  le  plus 
grave  et  le  plus  intéressant  de  tous  les  chefs  ce- 
lui qui  est  à  la  fois  le  moins  susceptible  d'être 
imputé  à  des  personnes  sensées  et  le  moi; 
propre  à  être  constaté  légalement.  » 

Le8  rapports  d'experts  sur   des  comparaisoi 
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d^écritures,  quand  ils  sont  uniformes,  peuvent 
compléter  d^autres  preuves,  mais  ils  ne  peuvent 
jamais  seuls  opérer  la  conviction  et  entraîner 
une  condamnation  ou  une  flétrissure.  La  science 
des  experts,  toute  conjecturale,  ne  peut  aller 
qu^à  reconnaître  la  conformité  parfaite  entre 
deux  écritures.  Or,  les  tribunaux  ont  des 
exemples  certains  d'écritures  contrefaites  si 
habilement  qu'elles  trompent  et  les  experts  et 
les  auteurs  eux-mêmes.  11  est  inconcevable 
qu'on  ait  choisi  de  préférence  un  grief  sujet  à 
une  instruction  si  équivoque. 

Que  de  contradictions!  On  a  enlevé  l'affaire 
au  Parlement.de  Paris  sous  prétexte  de  connexité 
avec  le  procès  instruit  à  Rennes  et  maintenant 
on  la  disjoint.  On  soutient  donc  arbitrairement 
et  selon  les  occurrences  la  connexité  ou  la  divi- 
sibilité. On  prétend  que  les  billets  anonymes  ont 
été  vérifiés  par  la  Tournelle  de  Paris.  C'est  un 
fait  notoirement  faux. 

«  Et  les  autres  accusés  qui  gémissent  depuis 
huit  mois  dans  les  fers,  que  vont-ils  devenir? 
Us  ont  l'affreuse  perspective  d'autant  de  procès 
différents  qu'il  avait  été  énoncé  originairement 
de  chefs  sous  le  titre  unique  de  Taccusation  in- 
tentée contre  tous  les  accusés  ensemble*.  » 

Ces  réclamations  n'étaient  que  trop  fondées. 
Aussi  il  y  eut  au  Palais  une  violente  agitation 
quiBind  on  apprit  que  le  roi  refusait  de  les  en- 
tendre. Le  Parlement  de  Paris  fut  sur  le  point  de 
donner  à  son  tour  sa  démission.  Le  roi  consentit 


1.  Recueil  des  délibérations  du  Parlement  de  Paris,  p.  203-213. 
Remontrances  du  24  juillet,  présentées  au  toi  \«  ^\  \\î^^\.  V\^. 
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en  [in  à  les  recevoir  et  n'y  répondit  que  par  cet 
nouvelle   semonce  :   (f  J*ai    été    moi-mème  dire  à 
{(  mon  Parlement   de    ne   plus    se   mêler  de  Taf- 
«  faire  de  Bretîigne;  diteft-liii   de  ma   part    qui! 
cr  ne  m'oblige  pas  d'y  retourner'.  »  Ces  duretéi 
n'empèehaient  pas  les  magistrats  d'avoir  raison? 

Cepcîndant  le  Parlement  de  Rennes  n'avait 
point  d'experts.  Il  se  décida  a  les  choisir  lui 
même*  Le  21  juillet,  il  désigna  Royllet  et  Pail- 
lasson, de  TAcadémie  d*ëeriture  de  Paris.  Mais 
Saint -Florentin ,  qui  pourtant  avait  indiqué 
Royllet  te  comme  un  des  plus  habiles  et  des  plus 
employés,  »  fit  observer  que  celui-ci  avait  déjà 
donné  son  avis  devant  la  Commisaion  de  l'Arse- 
nal et  qu'il  paraîtrait  p  s  ut- être  suspect.  Le  Par- 
lement, convoqué  de  nouveau  le  29  juillet,  le 
remplaça  par  un  nommé  Dautreppe,  syndic  dé^H 
TAcadémie  d'écriHire  ^.  ^^ 

Mais  cette  désignation  ne  se  fit  pas  sans  diffi- 
culté. Après  la  demande  de  Villeblanclie,  le  con- 
seiller du  Breilhoussoux  se  leva  et  dit  :  a  Pour-       . 
quoi  des  experts?  Dans  quelle  procédure?  Sur  la 
dénégation    de    qui  ?  Contre    quel    accusé  ?  Dans      ' 
quelhi  accusation?  n  En  eilet,  La  Chalotais  n'étai 
pas  encore  accusé  légalement.   Il   eût   fallu   poui 
cela  un  décret  de  prise  de   corps.    Le   Parlement' 
pronon^^a  le  renvoi   au  4   août.   Alais   rintendaiit 
ne  voulut  pas  accepter  ce  nouveau  retard,  il  tenaî 
à  faire  partir  un  courrier  pour  Paris.  11   somme 
le  Parlement  de  se  prononcer.  Celui-ci   obéit  et, 


\,  Hecneil  tie*  fiétiffcittiionji,  p.  213.  —  Cones/wn  fance  Fon^ 
ifttf,  p.  179,  184. 

2.  Arch.  NaL,  U.  439.  Sninl-FioremUn  k  d'Ai^uîLlon,  ta  juîK 
let  1766.  — Journal  dt*  Efènementa^  ^.\34. 
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dans  une  seconde  audience,  Taprès-midi,  Ville - 
blanche  dépose  sa  plainte.  Elle  était  conçue  en 
termes  modérés,  mais  fort  nets.  C'est  ce  jour-là, 
29  juillet,  que  le  nom  de  La  Ghalotais  fut  pro- 
noncé pour  la  i^remière   fois  devant  ses  juges. 

((  Par  les  lettres  déposées  au  greffe,  la  Cour 
voit,  sans  doute  avec  douleur,  que  M.  de  la  Gha- 
lotais est  prévenu  d'avoir  écrit  ces  billets  ano- 
nymes également  injurieux  au  roi,  aux  ministres 
et  aux  magistrats.  Ne  verrait-on  pas  avec  autant 
de  surprise  que  d'indignation  qu'un  magistrat, 
que  l'homme  du  roi,  ait  pu  se  porter  à  de  tels 
excès,  à  de  tels  égarements?  Mais  l'accusation 
ne  fait  pas  le  coupable.  L'humanité,  la  justice, 
la  loi  présument  toujours  l'innocence  jusqu'à  la 
conviction,  et  c'est  à  la  Cour  de  la  protéger, 
comme  il  lui  appartient  de  punir  le   coupable.  » 

Villeblanche  demande  que  les  billets  anonymes 
soient  représentés  à  l'accusé,  et,  s'il  nie  les  avoir 
écrits,  qu'ils  soient  comparés  avec  des  pièces  de 
son  écriture.  Le  Parlement  rend  un  arrêt  con- 
forme et  nomme  alors  le  second  expert'. 


IV 


Dès  lors  l'affaire  était  engagée.  L'un  des  ac- 
cusés était  arrivé  C'était  le  malheureux  Bou- 
querel.  Détenu  depuis  douze  mois  à  la  Bastille, 
il  en  fut  extrait  et  amené  à  Rennes  le  17  juillet 
1766.  Il  fut  enfermé  provisoirement  à  Thôpital 
Saint-Méen,  maison  de  force  située  à  l'extrémité 


1.  Procès  instruit,  III,  154-159.  Arrêt  du  29  iuiVVfcV.  M^^. 
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au  faubourg  où  aboutit  la  route  de  Paris,  et 
dont  le  supérieur  était  Tabbé  Clemenceau,  ancien 
jésuite.  Dans  la  nuit  du  18  au  19  juillet,  Bouque- 
rel  fut  transféré  à  pied,  entouré  d'une  escorte  de 
neuf  dragons  commandés  par  le  lieutenant  des 
Fourneaux,  du  régiment  d'Autichamp,  au  couvent 
des  Cordeliers,  où  une  prison  avait  été  amé- 
nagée*. 

On  espérait  tirer  de  Bouquerel  des  renseigne- 
ments intéressants.  «  Il  parait  très  vraisemblable, 
disait  d'Aiguillon,  que  Tinterrogatoire  de  cet 
accusé  donnera  des  lumières  fort  étendues  sur 
les  billets  anonymes,  paraissant  prouvé  par  les 
réponses  de  M.  de  Caradeuc  à  M.  Le  Noir  que 
ce  Bouquerel  était  très  connu  dans  sa  maison  et 
y  était  souvent,  quoiqu^il  ait  dit  le  contraire  à 
Paris^.  »  11  croyait  donc  que  La  Chalotais  avait 
inspiré  Bouquerel. 

Une  lettre  fort  étrange,  qui  fut  trouvée  sur  ce- 
lui-ci, semblait  confirmer  ces  soupçons.  Elle  lui 
avait  été  adressée  le  17  janvier  1766 —  six  mois 
après  son  arrestation  —  par  son  oncle,  François 
Bouquerel,  prieur-curé  de  Fougy,  près  Argentan  3. 


1.  D'après  le  Journal  des  Evénements  (p.  133),  le  P.  Frey  de 
Neuville,  ancien  provincial  des  Jésuites,  s'était  retiré  dans  cette 
moison,  et  il  s'y  tenait  des  réunions  fréquentes  d'amis  des  Jé- 
suites et  d'ennemis  de  La  Chalotais.  Nous  aurons  à  revenir  sur 
cet  incident,  qui  forme  le  point  de  départ  d'un  des  épisodes  les 
plus  étranges  de  cette  histoire. 

2.  Arch.  Nat,  H.  439.  D'Aiguillon  à  Saint-Florentin,  11  juil- 
let 1766. 

3.  Dans  lés  documents  du  temps  on  écrit  Bougy;  on  dit  même 
que  le  Pin,  dont  parle  la  lettre,  est  une  paroisse  près  de  Nantes» 
{Procédure  de  Bretagne,  p.  187.) 

Il  faut  lire  :  Fougy,  paroisse  près  d'Argentan,  dont  F.  Bonque- 
rel  était  curé  en  1766.  Fougy,  au^ouvd'hui  réuni  à  la  commane 
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On  y  lisait  :  «  Pour  vous  tirer  du  triste  état  et 
du  pas  délicat  où  vous  êtes  réduit,  sur  ce  que  - 
j'ai  appris  de  M.  le  curé  du  Pin,  j'ai  écrit  à  un 
seigneur  qui  est  en  état  de  vous  rendre  service, 
je  l'ai  prié  de  s'intéresser  pour  votre  délivrance 
auprès  du  ministre  à  qui  s'adresse  la  lettre 
que  vous  -avez  eu  le  malheur  de  transcrire 
pour  lui  être  adressée.  11  l'a  assuré  que  vous 
n'étiez  point  coupable  personnellement  et  que 
vous  n'avez  fait  qu'écrire  sous  la  dictée  ou  écrit 
innocemment.  On  lui  a  répondu  de  manière  à 
laisser  espérer  d'obtenir  votre  grâce  si  ce  fait 
était  bien  avéré.  Pour  y  réussir,  il  faut  que  vous 
nous  mettiez  à  portée  de  pouvoir  dire  sous  la 
dictée  de  qui  vous  avez  copié  cet  écrit  dont  il 
s'agit...  Ne  craignez  d'offenser  personne,  ne 
mettez  point  votre  tête  à  la  place  ou  pour  un 
autre...  Vous  a-t-on  intimidé  ou  menacé?...  Mé- 
ditez bien  tout  ceci  et  nous  envoyez  de  quoi  tra- 
vailler à  votre  délivrance*.  »  Cette  lettre  rentrait 
trop  bien  dans  la  thèse  de  l'accusation  pour 
qu'il  soit  téméraire  de  supposer  qu'elle  avait  été 
suggérée  au  curé  de  Fougy.  Elle  était  en  con- 
tradiction formelle  avec  les  déclarations  faites 
par  Bouquerel  à  M.  de  Sartines  le  7  septembre 
1765.   Il  avait  en  effet  affirmé  aussi  nettement 


du  Bourg-Sain t-Léonard,  dépendait  du  doyenné  d'Exmes  et  du 
diocèse  de  Séez.  La  cure,  d'un  revenu  de  1,500  livres,  était  à  la 
nomination  de  l'abbé  de  Silly-en-Gouffern.  Foug^  est  à  11  kilom- 
d'Argentan,  à  5  kilom.  du  Pin  et  à  13  kilom.  de  Nonant-le-Pin, 
qu'on  a  sans  doute  confondu  avec  Nantes. 

1.  Journal  des  Evénements^  p.  133.  —  Procès  instruit^  III,  140, 
146-151.  —  Procédure  de  Bretagne^  p.  187.  —  Sixième  Développe^ 
ment,  p.  117-120, 
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que  possible  que  lui  seul  avail  écrit  la  fameuse 
.  lettre,  qu*il  n'avait  été  poussé  ni  incité  par  per- 
sonne, quil  ne  Tavait  montrée  à  qui  que  ce  soij 
pus  même  à  son  frère  *... 

La  lettre  du  curé  de  Fougy  fut  immédiatemenT 
saisie  par  ViUeblanche;  elle  peut  laisser  devi 
dans    quel    sens    fut   dirigé    Tinterrogatoire 
trois    heures    que    celui-ci   fit    subir   le    same 
19  juillet  au  prisonnier.  Mais  une   mésaventure 
extraordinaire   allait   arrêter  net  rinslructioii  : 
dans  la  nuit  du  21    au  22  juillet,   Bouquerel  de- 
vint subitement  fou.  Esprit  faible,  très  impres^j 
sionnable  et  mal  équilibré,  comme  le  prouve  I^M 
lettre  bizarre  qu'il  avait  écrite  à  Saiiit-FIorentin^n 
énervé  par  le  régime  de  la  prison^  troublé  par  les 
anxiétés  qu'il  éprouva,  les  terreurs   qu'on  lui  fit 
entrevoir,  il  finit  par  succomber  à  une  attaque  de 
frénésie   si   violente  qu'il  fallut  le  garrotter.  Sur 
Tordre  des  médecins,  il   fut   saigné,   baigné; 
lui  jeta  des  seaux   d'eau  à  la  figure,   mais   toi 
fut  inutile  :  il  avait  perdu  la  raison. 

C'était  un  contre-temps  fâcheux  pour  Taccusa- 
tion,  qjii  décidément  jouait  de  malheur.  «  L'in- 
fortuné Bouquerel  a  une  fièvre  chaude  ;  je  crois 
que  la  peur  et  le  chagrin  ont  cutitribué  à  son  mal, 
dit  Le  Prestre.  Cela  va  retarder  la  besogne'-.  » 
Oa  le  garda  encore  huit  jours  au  couvent  de 
Saint-P'rançois;  on  craigtiatt  que  la  folie  ne 
fut  simulée,  mais  trois  mklecins,  Dubois  père, 
du  Lnttay  et  Rapatel  certifièrent  que  sa  maladie 


u^i 

I 


1.  Procès  instruit,  I,  ^S-'i'i,  —  L'ubbé  Boutiiierel  disait  en  poti 
ëcriplum  :  a  Je  oc  puis   vous  envoyer   aucun  argeat.  m   C'est  un 
point  à  retenir. 

2,  Correspondance  Le  PreaUc^  îiS  ^mllet  1766, 
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était  bien  Taliénation  mentale  et  non  une  simple 
fièvre  frénétique  *. 

Il  fallut  le  ramener  à  Saint-Méen.  «  L'abbé 
Clemenceau,  qui  entend  mieux  le  langage  des 
fous,  en  tirera  plus  de  parti  que  nous,  »  écrit 
Barrin  avec  une  pointe  de  malice  qui  donne  à 
penser  2.  Le  duc  ne  dit-il  pas  lui-même  :  «  Il 
parait  que  ce  qui  l'a  troublé  et  égaré  est  la 
frayeur  du  supplice  qu'il  croit  avoir  mérité.  On 
juge  par  les  discours  qu'il  tient  qu'il  craint  d'être 
damné  s'il  ne  nomme  pas  les  gens  qui  l'ont  en- 
gagé à  écrire  la  lettre  anonyme  qui  fait  son 
crime ^...  »  Ces  mots  dévoilent  clairement  l'idée 
préconçue  et  le  parti-pris  de  l'accusation  qui 
voulait  absolument  faire  de  La  Chalotais  l'inspi- 
rateur de  Bouquerel*.  Or,  on  n'a  jamais  décou- 
vert la  moindre  preuve  de  cette  supposition  et, 
par  contre,  Bouquerel  étant  encore  plein  de  bon 
sens,  a  explicitement  déclaré  qu'il  avait  écrit 
sa  lettre  seul  et  n'avait  jamais  eu  de  com- 
plice.  Cette   foi§   encore,   on  laisse   de  côté   les 


1.  Journal  des  Evénements^  p.  138,  140. 

2.  Correspondance  Fonlelte,  p.  179. 

3.  Arch.  Not.,  H.  439.  D'Aiguillon  à  Laverdy,  23  juillet  1766.  — 
Le  duc  ojoute  ces  mots  qu'il  faut  noter,  car  ils  donnèrent  lieu 
plus  lard  ù  un  grave  incident  :  «  Nous  sommes  tous  bien  embar- 
rassés relativement  à  l'argent  qu'on  a  trouvé  sur  Bouquerel  à  la 
Bastille.  On  a  trouvé  sur  lui  92  louis.  Il  dit  les  avoir  volés  à 
son  frère.  C'est  impossible.  Nous  pensons  qu'on  lui  a  donné  cet 
argent  au  Mans  ou  sur  la  route.  Il  serait  essentiel  que  ce  fait 
fût  éclairci.  » 

4.  «  Bouquerel  va  un  peu  mieux,  écrit  encore  La  Noue,  mais 
rien  à  espérer  de  lui  pour  le  moment.  »  (Corr.  Font.  p.  189.)  — 
Bouquerel  dut  être  ramené  de  Saint-Méen  à  la  Bastille  ;  il  en  fut 
extrait  le  22  décembre  1766  pour  être  interné  à  Bicétre,  où  il 
mourut  le  23  février  1768. 
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preuves  pour  s'en  rapporter  à  des  suppositions  '. 

Heureusement,  le  principal  accusé  restait  en- 
core. Le  Parlement  ne  pouvait  juger  La  Chalo- 
tais  en  son  absence.  D'autre  part,  le  rapporteur 
Villebouquais  ne  se  souciait  point  d'aller  lui  pré- 
senter les  billets  anonymes  à  Saint-Malo.  On  se 
décida  à  le  ramener  à  Rennes. 

Mais  aussitôt  le  duc  d'Aiguillon  résolut  de 
quitter  la  ville.  Ce  ne  fut  pas  sans  avoir  de- 
mandé à  Laverdy  «  un  homme  du  Châtelet  au 
courant  de  la  procédure  criminelle,  car  tous  ici 
sont  arrêtés  à  chaque  pas;  il  sera  commis-gref- 
fier et  dirigera  tout  2.  »  On  envoya  le  fameux 
Orry,  qui  avait  été  déjà  greffier  de  la  Chambre 
criminelle  de  Saint-Malo  et  qui  vint  à  Rennes 
incognito  sous  le  pseudonyme  de  Le  Roy,  ana- 
gramme de  son  nom.  Les  rentrés  avouaient  que 
l'affaire  était  bien  difficile  et  qu'ils  ne  seraient 
pas  en  état  de  l'instruire  seuls;  Orry,  qui  était 
le  plus  habile  criminaliste  du  royaume,  devait 
*leur  servir  de  guide  et  empêcher  qu'il  ne  se 
glissât  quelque  nullité  dans  la  forme. 

Le  duc  quitta^  Rennes  le  24  juillet  1766  pour 
faire  une  tournée  dans  la  province.  Après  avoir . 
visité  plusieurs  villes,  il  finit  par  se  fixer  à  Belle- 


1.  Si  l'on  entre  dans  le  champ  des  suppositions,  ne  peut-on 
pas  penser  que  les  92  louis  avaient  été  remis  à  Bouquerel  pour 
le  décider  à  changer  d'avis  et  payer  ses  mensonges,  s'il  avait 
consenti  à  déclarer  que  La  Ghaïotais  avait  inspiré  la  lettre  ano- 
nyme. C'est  ce  que  celui-ci  semble  croire.  (Sixième  Développe- 
ment^ p.  117-119.)  —  Voir  aussi  Deuxième  Lettre  d'un  gentilhomme 
breton  à  un  noble  espagnol,  p.  57-60.) 

2.  Arch.  Nat.,  H.  439.  D  Aiguillon  à  Laverdy,  23  juillet  1766. 
—  Journal  des  Evénements,  p.  139.  —  Sixième  Développement^ 

p.  ne. 
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Ile,  afin  d'être  plus  loin  sans  doute,  sur  ce  ro- 
cher isolé  de  la  terre,  des  bruits  du  monde  et 
des  cabales  des  partis.  Mais  il  savait  écrire... 

Le  31  juillet,  à  quatre  heures  du  matin,  une 
berline  de  poste  à  quatre  places  partait  de 
Rennes  et  se  dirigeait  vers  Saint-Malo  ;  elle  était 
escortée  d'un  officier,  de  quatre  maréchaux  des 
logis  de  dragons,  et  quatre  détachements  de  trente 
hommes  chacun  assuraient  la  route  en  avant  et  en 
arrière.  La  voiture  arrive  à  midi.  L'officier,  nommé 
Guibert,  présente  au  commandant  du  château 
l'ordre  de  lui  remettre  le  prisonnier.  On  prévient 
celui-ci,  on  lui  prépare  un  repas,  on  fait  un  pa- 
quet de  quelques  livres  et  papiers  qu'on  cachette 
avec  s6in,  et  la  voiture  repart  à  sept  heures  du 
soir;  dans  le  fond,  M.  de  la  Chalotais  et  l'officier; 
devant,  le  valet  de  chambre  et  un  maréchal  des 
logis;  autour,  une  escorte  de  cinquante  dragons. 
Elle  arrive  à  trois  heures  du  matin,  le  1"  août, 
à  Rennes.  On  dépose  le  prisonnier  dans  une 
chambre  transformée  en  prison,  au  couvent  des 
Gordeliers,  qui  n'est  séparé  du  Palais  que  par 
une  rue  et  qu'on  appelle  par  dérision  le  fort 
Saint'François  * . 

Ecoutons  maintenant  les  témoins  oculaires,  ils 
vont  nous  donner  quelques  détails  piquants  : 
«  Votre  prisonnier,  qui  est  actuellement  le  nôtre, 
écrit  Barrin  à  Fontette,  nous  est  arrivé  ce  ma- 
tin, à  trois  heures,  en  assez  bonne  santé,  à  une 
rétention  d'urine  près,  pour  laquelle  il  a  demandé 
son    chirurgien.    M.    Guibert,    l'officier    qui   l'a 

1.  Cette  me  s'appelait  alors  la  rue  Saint-François.  Des  conseil- 
lers municipaux  ignorants  l'ont  débaptisée  en  1888  et  appelée 
rue  Hoche. 
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amené  de  Saint-Malo,  Ta  trouvé  très  doux  et 
très  honnête  en  chemin.  En  arrivant,  il  a  été 
mécontent  de  tout  ce  qu'on  lui  a  donné...  et  il 
n'avait  pas  trop  de  tort.  On  va  chercher  à  l'arran- 
ger le  mieux  qu'on  pourra...  Il  faut  s'armer  de  pa- 
tience et  ne  pas  se  négliger  sur  les  attentions  * .  » 
«  M.  de  la  Chalotais  a  trouvé  fort  mauvais 
la  chambre,  les  meubles,  son  lit  et  la  cheminée 
bouchée...  On  va  tâcher  de  l'arranger  mieux  et 
de  le  satisfaire  tant  qu'on  pourra  en  prenant  les 
précautions  nécessaires.  Je  tâcherai  de  ne  pas 
me  lasser  de  ses  importunités  2.  » 

Et  La  Noue  :  «  Eh  bien  !  ce  voyage  s'est 
passé  à  merveille.  Le  voyageur  a  p...  trente  fois 
dans  sa  bouteille  en  faisant  trente  excuse's.  Il  a 
voulu  parler  de  ses  affaires  ;  Guîbert  l'en  a  dis- 
pensé de  manière  à  le  faire  cesser.  Son  fils  le 
chevalier  a  demandé  à  Guibert  et  à  l'officier  de 
garde  la  permission  d'embrasser  son  papa,  qui, 
comme  vous  pensez,  lui  a  été  refusée.  Le  père 
s'est  trouvé  mal  logé,  ses  draps  trop  gros  et 
autres  misères  ^.  » 


1.  Correspondance  Fontette ,  p.  179.  Barrin  à  Fonlelte, 
1"  août  1766. 

2.  Arch.  min.  justice.  Barrin  à  d'Aiguillon^  1*' août  1766.  —  Le 
vicomte  Armand  de  Barrin  de  la  Galissonnière  était  alors  maré- 
chal de  camp,  il  commandait  à  Rennes  en  l'absence  du  duc  d'Ai- 
guillon. —  Le  comte  Gabriel  de  la  NoUe-Vieuxpont  avait  cin- 
quante-deux ans,  il  était  colonel  d'infanterie  et  avait  été  nommé 
commandant  des  milices  garde-côtes  de  Bretagne.  Tous  deux, 
nous  l'avons  dit  (voir  plus  haut,  p.  6),  étaient  non  seulement 
les  subordonnés,  mais  les  amis  dévoués,  les  hommes  de  con- 
fiance du  duc  d'Aiguillon.  Ils  avaient  la  haine  des  parlementaires 
en  général  et  de  La  Chalotais  en  particulier.  Gomme  on  le  verra, 
leurs  lettres  sont  spirituelles  et  intéressantes. 

3.  Correspondance  Fonlelte^  p.  180.  La  Noue  à  Fontette, 
1"  août  1766. 
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Quatre  jours  après,  Barrin  écrit  à  Fontette  : 
«  Dites-moi,  je  vous  prie,  comment  vous  faisiez 
la  barbe  à  M.  de  la  Chalotais  quand  vous  viviez 
avec  lui.  Il  m'a  fait  demander  un  barbier  pour 
le  raser.  L'obligation  de  veiller  cet  homme  qui 
aurait  eu  beau  jeu,  en  lui  façonnant  la  mous- 
tache, pour  lui  glisser  quelques  lettres  ou  autres 
marchandises  prohibées,  m'a  paru  trop  difficile 
à  remplir  et  je  Tai  refusé.  Je  voudrais  cependant 
savoir  si,  pendant  son  séjour  à  Saint-Malo,  il  a  eu 
cette  liberté  et  si  son  laquais  ne  le  rasait  pas...  Je 
ne  lui  ai  rien  remis  de  ce  que  vous  m'avez  envoyé 
scellé,  et  je  le  fais  escorter,  quand  il  se  promène 
dans  le  jardin  des  Cordeliers,  d'une  façon  qui  ne 
lui  plaît  pas.  »  Et  encore  :  «  M.  de  la  Chalotais 
a  jusqu'à  présent  paru  fort  patient  avec  ses  gar- 
diens et  beaucoup  moins  avec  ses  juges...  Il  n'a 
pas  eu  de  perruquier  pour  le  raser  et  s'est  fait 
cette  opération  lui-même.  Si  vous  m'aviez  mandé 
qu'il  ne  se  fût  pas  rasé  à  Saint-Malo,  il  y  avait 
moyen  de  lui  procurer  un  barbier  sans  le  moindre 
risque.  J'ai  mieux  aimé  qu'il  s'en  passât,  parce 
que  je  n'aurais  pas  pu  guérir  de  la  peur  ceux 
qui,  comme  vous,  mon  cher  maréchal,  le  croient 


sorcier 


Voilà  donc  cet  homme  «  violent  et  farouche, 
que  sa  détention  rendit  intraitable  pour  ceux  qui 
l'approchaient,  ce  prisonnier  qui  ne  s'adoucit  ja- 
mais et  qui  fut,  aux  Cordeliers,  parfois  plus 
doux,  parfois  plus  violent  encore  qu'à  Saint- 
Malo.  Il  eut,  dit-on,  des  disputes  terribles   avec 


1.  Correspondance  Fontette,  p.  181,  193.  Barrin  à  Fontette,  4  et 
13  août  1766. 

Il  'iV 
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k-s  ciGKcâers-  qui  Tapprochaind  et  maitiiia  plus 
dnfi^  fc«s  râpreié  €<  Ilmpétaosiié  de  son  tempe- 
nmesl  ^.  >  Et  Vom  éSùt  â  Fappoi  les  lettres  des 
4  Màt.  13  ^<vL  24  BOTeBbre  1766.  On  dans 
La  pmnêre  on  lit  :  «  Noire  prisonni»-  n^est  pas 
trop  méchant.  Je  le  ris  aTant-hier...  Noos  fumes 
assez  contents  Fnn  de  Fantre,  mais  je  donte  que 
eela  dure,  m  Dans  la  seconde  :  «  M.  de  la  Cha- 
lotais  a  jusqu'à  présent  paru  fort  patient  avec 
ses  gardiens...  *  Dans  la  troisième  :  «  M.  de  la 
Chalotais  ayant  heureusemoit  jeté  tout  son  feu 
dans  une  dispute  rive  et  terrible  qu^U  avait  eue 
quelques  heures  avant  arec  M.  Bonnet,  fut  doux 
comme  un  mouton  lorsqu^on  lui  signifia  à  onze 
heures  qu'il  fallait  partir  à  minuit,  et  tout  se 
passa  très  bien^.  n 

Ces  lettres  pourraient  done  servir  à  prouver  le 
contraire  de  ce  qu'on  a  voulu  démontrer.  Saint- 
Florentin  fut  satisfait  «  que  le  transfert  n'eût  pas 
causé  plus  de  sensation  »  et  permit  au  prison- 
nier de  recevoir  son  chirurgien  3.  Evidemment, 
La  Chalotais  n'était  pas  soumis  à  un  régime  bar- 
bare, mais  n'était-ce  pas  déjà  un  traitement  assez 
dur  pour  un  vieillard  de  soixante-six  ans,  atteint 
d'une  grave  maladie  interne,  que  d'être  enfermé 
dans  une  cellule  entourée  de  soldats,  avec  Tin- 
te rdiction  de  lire  et  d'écrire,  défense  absolue  de 
voir  personne,  même  ses  enfants  ?  On  autorise  sa 
belle-fille  à  lui  faire  passer  certaines  provisions, 
mais  on  les  vérifie  minutieusement,  on  visite  les 

1.  U.  Carré,  La  Chalotais  et  le  duc  d'Aiguillon,  Introd.,  p.  11, 
18,  16,  16. 

2.  Corrapondance  Fontette,  p.  182,  192,  288. 

H,  Aroh.  Nat.,  0<  'àft^.  SamVFloventin  à  Barrin,  4  août  1766. 
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vêtements,  on  défrise  les  boucles  des  perruques, 
on  transvase  le  café,  on  coupe  le  pain  en  quatre, 
on  fouille  toutes  les  viandes  *. 

Vraiment,  ce  serait  beaucoup  demander  au 
prisonnier  que  d'exiger  de  lui  de  la  reconnais- 
sance pour  ses  gardiens,  et  Ton  comprend  trop 
bien  que  la  patience  lui  ait  quelquefois  échappé. 
Mais  il  allait  enfin  se  trouver  en  face  de  ses 
juges  et  comparaître,  comme  accusé,  devant  ceux 
à  côté  desquels  il  avait  si  longtemps  siégé  comme 
procureur  général. 

1.  Journal  des  Evénements^  p.  141.  ^ 


CHAPITRE  XIII 

L'EXPERTISE 

I.  Entrevues  de  La  Chalotais  ayec  La  Yillebouquais,  Yilleblanche 
et  d'Amilly.  —  La  Correspondance  de  La  Noue  et  de  Bacrin. 

H.  Mémoixes  contre  la  preuve  par  comparaison  d'écritures.  — 
Consultation  de  Poullain  du  Parc. 

in.  Les  rapports  des  experts.  —  Leurs  conclusions.  —  Arrivée 
d'un  troisième  expert.  —  Entretien  entre  M.  d'Amilly  et 
M"**  de  Caradeuc  et  de  la  Fruglaye. 

lY.  Discussion  des  conclusions  des  experts.  —  L'avis  d'un  gra- 
phologue. —  Le  testament  La  Boussinière.  —  Les  preuves 
morales. 

I 

Ce  dut  être  une  scène  bien  curieuse  que  Ten- 
trevue  de  La  Chalotais  et  du  rapporteur  Bonin 
de  la  Villebouquais.  Elle  eut  lieu  le  2  août,  à 
huit  heures  du  matin,  et  dura  trois  heures. 
Après  avoir  siégé  côte  à  côte  pendant  trente 
ans,  les  deux  magistrats  allaient  se  retrouver 
en  face  l'un  de  l'autre.  L'un  était  un  accusé 
et  l'autre  un  juge,  mais  celui-ci  n'était  pas 
de  force  à  lutter.  «  Le  rapporteur  avait  l'air 
de  l'accusé,  dit  La  Noue,  et  l'autre,  avec  un  air 
serein  et  dégagé,  semblait  être  au  parquet.  Ja- 
mais on  n'a  peloté  son  juge  de  meilleure  grâce. 
Il  le  persifla  sans  cesse,  ainsi  que  le  greffier 
Saint- Aubin,  Il  s'écria  du  ton  le  plus  plaisant  : 
«  Voilà  donc  ces  fameux  anonymes  en  original  !  » 
//  en  fit  avec  dériaioiv  l'aualyse  vis-à-vis  de  son 


l'expertise  365 

écriture  et  dit  à  Saint- Aubin  que  cela  ressem- 
blait à  la  sienne.  Il  dit  avec  un  air  moqueur  à 
Villebouquais  :  «  Et  vous  entendez  bien  que 
vous  ne  m'apprendrez  pas  l'ordonnance  !  »  En 
total,  il  traita  tout  avec  audace,  ironie  et  sécu- 
rité*. » 

Est-ce  qu'un  coupable  aurait  eu  cette  attitude  ? 
Villeblanche,  qui  remplit  les  fonctions  de  procu- 
reur général,  n'est  pas  plus  hardi.  «  En  accom- 
pagnant le  rapporteur  dans  ma  prison,  dit  La 
Ghalotais,  il  n'a  jamais  osé  me  regarder  en  face, 
tenant  toujours  les  yeux  baissés  et  paraissant 
devant  moi  comme  un  criminel  devant  son 
juge  2.  » 

Ce  n'est  pas  tout,  l'après-midi  cet  étrange 
accusé  demanda  le  général  de  Barrin  pour  avoir 
de  l'encre,  du  papier  et  des  plumes.  «  Il  lui  a  ré- 
pété tout  ce  qui  est  dans  son  Mémoire,,,^  il  lui  a 
parlé  de  toute  son  affaire  avec  le  plus  beau  sang- 
froid,  notamment  des  anonymes.  Il  a  dit  avoir  des 
indices  du  faussaire  qui  les  a  faits.  Il  a  plaisanté 
de  sa  position  et  des  peines  qu'on  se  donnait 
pour  lui  trouver  des  crimes  inexistants  ^,  »  Nous 


1.  Correspondance  Fontette,  p.  183.  La  Noue  à  Fontette, 
4  août  1766. 

2.  Sixième  Développement,  p.  116.  — >  M.  Marion  commet  une 
erreur  en  disant  que  La  Ghalotais  confirme  le  témoignage  de 
La  Noue  dans  son  quatrième  Mémoire  {La  Bretagne,  p.  408, 
note  3)  ;  c'est  de  Villeblanche  et  non  de  La  Villebouquais  que 
La  Ghalotais  parle  ainsi. 

.  Dans  une  note  ajoutée  par  lui  au  manuscrit  du  quatrième  Mé- 
moire, —  que  nous  possédons,  —  et  qui  n'a  pas  été  publiée, 
La  Ghalotais  accuse  Villeblanche  d'immoralité  dans  sa  vie  pri- 
vée et  assure  qu'il  avait  refusé  de  lui  donner  une  de  ses  filles 
en  mariage. 

3.  Correspondance  Fontette,  p.  183. 


366       LE  DUC  D^IGUILLON  ET  LA  CHALOTAIS 

le  répétons,  est-ce  qu'un  coupable  aurait  eu  Tes-, 

prit  aussi  dégagé  ?  ^H 

Eu  somme,  quand  ou  présenta  pour  la  pre^^ 
miiTe  fois  les  billets  anonymes  à  La  Ghalotais^ 
il  refusa  de  répondre,  pour  cinq  raisons  qu'il 
développa  au  rapporteur  :  il  avait  le  droit  d'»?tre 
jugé  par  les  chambres  assemblées,  or,  le  Parle-  | 
ment  n'est  pas  au  complet  ;  —  biS  lettres  pa- 
tentes de  disjonction  sont  illégales  et  nulles  ;  — 
il  faut  statuer  d'abord  sur  la  cédule  évocatoire, 
la  rejeter  ou  l'admettre  ;  —  il  doit  connaître  les 
noms  de  ses  juges,  afin  de  pouvoir  récuser  ceux 
qu'il  voudra  ;  —  après  Tinterrogatoire,  tout 
accusé  est  autorisé  à  demander  le  secours  d'un 
conseil;  on  ne  peut  le  lui  refuser*, 

Villebouquais,  abasourdi,  ne  sait  ce  que  rq 
pondre  ;  à  son  retour  devant  le  Parlement,  il  affect 
la  surprise.  «  Loin  de  se  défendre  d'une  accusa- 
tion aussi  sérieuse,  loin  de  répondre  au  fond,  de 
nier  formellement  être  l'auteur  de  ces  anonyme|^J 
et  de  tâcher  de  constater  son  innocence,  M.  ^^^ 
la  Chalotais  s'est  borné  à  proposer  de  faibles 
exceptions  qui  ont  été  déjà  rejetées  par  arrêt.  » 
Il  demande  à  la  Cour  de  passer  outre.  Celle-ci 
ordonne,  en  effet,  la  vérification  des  billets  par 
les  experts  et  permet  seulement  de  communiquer 
à  Taccusé  la  liste  des  juges'*  La  Villebouquais 
fut  encore  chargé  de  cette  commission  pénible" 
(c  Chalot  le  traita,  ainsi  <iue  le  greffier,  avec  in* 
dignité,  écrit  La  Noue,  disant  que  lui  et  tous 
les  membres  étaient  vendus  à  la  cour,  à  M.  d'Ai- 


4 


1,  Journal  des  EvènemenU,  p.  Vi2. 

2.  Réi|iii»ïtoire  du  4  ooûi^  arrêt  du    6   iioût  1766.  —  Procès  in 
siruii,  Jir,  160-165. 
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guillon,  qu'ils  en  avaient  argent  en  poche,  avec 
l'espoir  d'autres  grâces,  dès  que  l'iniquité  serait 
consommmée.  »  Etait-ce  donc  là  une  calomnie  si 
invraisemblable?  Le  Journal  des  EifènementSj 
très  favorable  à  l'accusé,  va  plus  loin  encore. 
«  Le  rapporteur  revint  plusieurs  fois  à  la  charge 
sur  les  billets,  dit-il,  il  obséda  M.  de  la  Chalotais, 
le  persécuta.  Celui-ci  lui  répliqua  :  «  Vous  vou- 
lez le  sang  de  l'innocent,  il  criera  contre  vous 
jusqu'à  la  quatrième  génération*.  » 

Il  était  plus  aimable  avec  ses  gardiens  qu'avec 
ses  juges,  ce  qui  est  assez  naturel  :  «  M.  de  la 
Chalotais  me  fit  prier  de  l'aller  voir,  écrit  Bar- 
rin.  J'y  fus.  Je  le  trouvai  plus  doux  et  moins 
plaignant  que  je  ne  m'y  attendais,  et,  en  appa- 
rence, fort  tranquille  sur  son  sort.  Il  me  dit 
quelque  chose  de  ce  qui  s'était  passé  le  matin 
(avec  Villebouquais)  et  m'aurait  peut-être  tout 
dit  si  j'avais  voulu,  car  il  était  en  train  de  jaser, 
mais  moi  fort  peu  d'entrer  en  matière  avec  lui, 
craignant  de  ma  part  quelque  indiscrétion  invo- 
lontaire dont  il  aurait  tiré  parti.  La  visite  fut 
assez  longue...  nous  nous  séparâmes  assez  bien 
ensemble,  mais  je  ne  crois  pas  que  cela  dure  2.  » 

Finalement,  La  Chalotais  récusa  d'Amilly  et 
Villeblanche  pour  haine  irréconciliable,  Fabroni 
de  la  Prégenterie  comme  complice  d'un  des  pré- 
tendus délits  qu'on  lui  imputait,  Cornulier  fils 
pour  raison  de  parenté. 

Le  Parlement  n'admit  que  cette  dernière  récu- 
sation. Aux  yeux  du  petit  clan  de   l'intendance, 

1.  Journal  des  Evénements^  p.  144-145.  —  Correspondance  Fon- 
tettc,  p.  186. 

2.  Arch.  du  min.  de  la  just.  Barrin  à  d'AigulUon^  k.  août  176.^. 
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il  faisait  preuve  d'une  lenteur  et  d'une  apathie 
déplorables.  «   Notre  sénat  gâte  ses  culottes,  dit 
galamment  La  Noue..*  Hier,  il  fut  encore  arrêté 
par  la  filiation  Gornulier;  la  perte  de  ce  jour  m'a 
fait  chanter  pouillcs  au  premier  président,.,  sur 
ce  que  ce   retard  pouvait  être   dangereux    pou 
nos  experts  arrivés  lundi  soir,  que  son  corps 
lait  être  bafoué  de  ce  que  Chalot,  en  les  traitant 
mal,  obtenait  les  délais   qu'il  voulait.    Il  me   ré-^j 
pondit  qu'il  fallait  du  temps   à  tout...   Vous  r^^| 
connaissez  Thomme.  Le  pis,  c'est  qu'on  peut  l^i 
regarder    comme    l'écho    de    son    corps.    M.    de 
Saint-Florentin  lui  a  écrit  des  choses  honnêtes, 
il  ne  faut  que  cela  pour  diminuer  son  activité  ;  il      I 
ne  va  que  par  les  gros  mots.  Villebouquais  nous 
désole...  Le  premier  président  a  été  voir  Chalot 
et  Ta  embrassé,  disant  qu'il  était  assez  malheu- 
reux; vous  reconnaissez  bien  la    singularité    de 
M.  d'Amilly  à  ce  trait.  Il  était  avec  le  président 
de  Montbourcher.  La  visite   s'est  passée   à   dire 
qu'ils  ne  se  haïssaient  point,  le  reste   en   persi- 
ilage  ^  »  " 

Voici  le  récit  de  Tautre  camp  :  «  M,  de  la  Cha3 
lotais  demanda  à  M.  dWmilly  s'il  ne  l'avait  point 
inculpé,  s'il  n'avait  point  écrit  contre  lui.  Le  pre- 
mier président  lui  protesta  qu'il  n'avait  rien 
écrit  contre  lui,  et  ils  s'embrassèrent.  M.  d'A- 
milly fondit  en  larmes.  M,  de  la  Chalotais  n'ayant 
jamais  eu  lieu  de  former  de  doutes  sur  les  ii 
tentions  du  président  de  Montbourcher  à  se 
égard,  le  reçut  avec  des  témoignages  de  satisfac- 
tion. Ces  deux  présidents  ont  dit  qu'ils  ne    pou 


n 


I,  Corrftpondance  FonlcWe»  p,  181,  186,  189,  Î90,  197. 
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vaient  s'empêcher  d'admirer  M.  de  là  Chalotais, 
qu'il  leur  avait  parlé  avec  cette  netteté,  cette  pré- 
cision, cette  force,  cette  dignité  qui  caractérisent 
l'innocence  *.  » 

II 

A  ce  moment,  les  experts  arrivaient  à  Ren- 
nes ;  la  grande  bataille  dés  o  bouclés  et  des  points 
sur  les  i  allait  commencer.  L'enjeu  était  grave. 
La  Chalotais  risquait  sa  liberté  et  peut-être  sa 
vie.  La  moindre  peine  qui  l'eût  frappé,  en  cas 
de  culpabilité,  eût  été  la  détention  perpétuelle  dans 
un  château-fort.  Ses  parents  résolurent  de  prendre 
sa  défense,  puisqu'il  ne  pouvait  le  faire,  et  avant 
même  que  les  experts  eussent  donné  leur  avis, 
on  vit  paraître  deux  ouvrages  sur  la  valeur  de 
la  preuve  par  comparaison  d'écritures. 

Huit  avocats  renommés  de  Paris  donnent  d'a- 
bord une  Consultation  ou  Mémoire  à  consulter 
qui  est  aussitôt  publié  -.  L'histoire  judiciaire 
est  remplie  des  erreurs  commises  par  les  ex- 
perts. Dans  son  Traité  de  la  preuve  par  compa^ 
raison  d'écritures  Le  Vayer  a  posé  les  principes. 
D'après  le  droit  positif  fixé  par  l'ordonnance  de 
1667,  le  rapport  d'experts  peut  prouver  l'authen- 
ticité d'un  acte,  en  matière  civile,  quand  il  n'est 
combattu  par  aucun  titre  contraire  ;  mais  il  n'a 
jamais  fait  preuve,  en  matière  criminelle,  quand 
sont  en  jeu  la  liberté  et  la  vie  des  citoyens.  Il 
est  de  l'essence  même  de  la  comparaison  d'écri- 

1.  Journal  des  Evénements,  p.  147. 

2.  Mémoire  à  consulter   et   Consultation^  26  juillet  1766;  imp. 
în-4*  de  28  p. 
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tares  de  ne  pouvoir  porter  la  conviction  dans  les 
esprits,  de  ne  fournir  que  des  présomptions  et 
des  conjectures  *. 

Tel  est  le  principe.  Y  a-t-il  lieu  de  l'appli- 
quer dans  le  cas  actuel  ?  Oui,  et  plus  strictement 
que  jamais,  car  aucune  accusation  ne  fut  plus 
invraisemblable.  Comment  supposer  qu'un  homme 
de  la  plus  haute  naissance,  de  la  meilleure  édu- 
cation, du  caractère  le  plus  élevé,  se  soit  abaissé 
à  écrire  de  pareilles  insanités  ?  Eu  supposant  même 
fondée  Finculpation  d'avoir,  voulu  exciter  des 
troubles  et  former  une  ligue  contre  le  bien  de 
TEtat,  quel  motif  M.  de  la  Chalotais  aurait-il 
eu  d'écrire  ces  billets  ?  En  quoi  eussent  -  ils 
servi  ses  intérêts  ou  ses  passions?  Ils  semblent 
approuver  les  démissions  et  M.  de  la  Chalotais 
y  était  notoirement  opposé-. 

Ce  Mémoire  fut  lu  avec  avidité  en  Bretagne; 
à  Rennes  surtout,  il  fut  dévoré  par  les  partisans 
de  l'accusé,  c'est-à-dire  par  toute  la  ville,  car 
l'immense  majorité  de  la  société  et  du  peuple 
s'intéressait  au  prisonnier.  La  petite  coterie 
d'étrangers  et  de  fonctionnaires,  cantonnée  à 
l'intendance,  était  seule  à  le  poursuivre  de  ses 
menées  et  de  sa  haine.  Elle  découvrit  au  fond 
d'une  bibliothèque  un  livre  déjà  ancien,  rédigé 
par  un  nommé  Vallain,  et  qui  soutenait  la  vali- 
dité de  la  comparaison  d'écritures  même  en  ma- 
tière criminelle.  On  se  hâta  de  l'opposer  au 
traité  de  Le  Vayer^. 

1.  Mémoire  à  consulter ^  p.  17-21. 

2.  Mémoire  à  consulter,  p.  27. 

3.  Traité  sur   la    preuve    par    comparaison    d'écritures^    par 
I.-P.  Vallûin,  1761;  imp.  m-12  de  226  p. 
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Mais  le  plus  grand  avocat  de  Rennes,  le  maître 
éminent,  Fauteur  célèbre  des  Principes  du  droit 
français^  PouUain  du  Parc,  allait  prendre  la  parole 
et  jeter  dans  la  balance  le  poids  de  son  autorité 
incontestée.  Il  veut,  dit-il,  apporter  au  procureur 
général  accusé  et  privé .  de  défenseur  Tappui  de 
sa  plume,  et,  puisque  le  secret  de  la  procédure  ne 
permet  pas  de  discuter  les  faits,  il  est  réduit  à 
traiter  une  question  de  droit  et  à  démontrer 
que  le  témoignage  des  experts  ne  saurait  suffire 
pour  baser  un  décret  de  prise  de  corps,  premier 
acte  d'un  procès  criminel  ^ 

«  Il  n'y  a  pas  de  connaissance  plus  sujette  à 
caution  que  celle  du  vérificateur  le  plus  habile. 
Il  est  matériellement  impossible  à  un  expert 
d'affirmer  que  deux  écritures  sont,  en  fait,  de 
la  même  main.  Il  peut  seulement  dire  qu'elles 
paraissent  identiques,  et  quand  la  ressem- 
blance n'est  pas  entière,  il  est  réduit  aux  con- 
jectures les  plus  hasardées  et  souvent  les  plus 
frivoles.  » 

On  a  vu  maintes  fois  des  experts  attester  sen- 
tencieusement l'authenticité  d'une  pièce  que  d'au- 
tres déclaraient  fausse.  L'ordonnance  de  1670  ne 
dit  pas  que  la  reconnaissance  d'écriture  puisse 
former  une  preuve;  or,  en  matière  criminelle,  les 
textes  sont  restrictifs  et  ne  peuvent  pas  être  sup- 
pléés. 

Un  écrivain,  nommé  Vallain,  a  essayé  de  ré- 
futer le  savant  ouvrage  de  M.  Le  Vayer  ;  il 
pousse  le  paradoxe  et  l'absurdité  jusqu'à  donner 

1.  Mémoire  pour  M.  de  la  Chalotais,  signé  :  M*  Duparc  Poul- 
lain,  avocat;  imp.  in-4*  de  20  p.  he  Mémoire  de  du  Parc  Poullain 
ne  parut  qu'après  le  rapport  des  experts. 
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son  art  comme  infaillible,  et  le  maître  d'écriture 
traite  avec  hauteur  le  magistrat  ^ 

La^déposition  des  experts  n'a  jamais  la  valeur 
de  celle  des  témoins  ordinaires;  ceux-ci  rappor- 
tent les  faits  qu'ils  ont  vus,  ceux-là  expriment 
leur  opinion.  L'expert  peut  dire  que  deux  écri- 
tures sont  semblables  ou  différentes;  mais  s'il 
ajoute  qu'elles  sont  de  la  même  main,  il  émet 
une  simple  appréciation  2. 

Enfin,  comment  un  indice  si  faible  et  si  trom- 
peur pourrait-il  suffire  à  faire  attribuer  à  M.  de 
la  Chalotais  des  billets  aussi  imbéciles  qu'exé- 
crables, dont  la  stupidité  et  la  grossièreté  ne 
peuvent  déceler  qu'un  forcené  dépourvu  de  raison 
et  élevé  dans  la  plus  vile  populace  ?  ^  » 

L'avis  de  PouUain  du  Parc  fît  certainement 
une  grande  impression  sur  l'esprit  dés  conseih 
1ers.  La  famille  de  M.  de  la  Chalotais  voulut 
avoir  celui  de  ses  confrères  du  barreau,  elle  leur 
posa  la  question  suivante  :  «  La  vie  et  l'honneur 
d'un  magistrat  peuvent-ils  dépendre  de  l'opinion 
d'experts  qui  disent  à  l'accusé  :  C'est  vous  qui 
avez  fait  ce  billet,  car  il  paraît  ressembler  à  votre 
écriture,  il  est  donc  de  vous  !  Ou  bien  encore  : 
Il  ne  ressemble  pas  à  votre  écriture,  il  est  donc 
de  vous,  car  vous  aurez  contrefait  et  déguisé 
votre  écriture  !  *  » 


1.  Mémoire  pour  M.  de  la  Chalotais,  p.  13. 

2.  Mémoire  pour  M.  de  la  Chalotais,  p.  15.  * 

3.  Mémoire  pour  M.  de  la  Chalotais,  p.  19. 

4.  Mémoire  à  consulter,  signé  de  21  avocats,  p.  2;  Imp.  in-4» 
de  20  p.  —  M.  Marion  écrit  :  «  Tel  fut  le  thème  développé  dans 
les  innombrables  brochures  et  consultations  publiées  alors  pour 
réfuter  J 'ouvrage   récent  de   l'expert  Yallain.    »  (La  Bretagne, 
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Non,  il  faut  des  preuves,  et  des  indices  ne 
peuvent  tenir  lieu  de  preuves,  répondent  les 
vingt  avocats  les  plus  renommés  du  barreau  de 
Rennes.  Et  ils  exposent  leurs  raisons,  à  coup 
sur  fort  sérieuses  :  «  L'art  des  faussaires  est 
porté  pour  le  moins  aussi  loin  que  celui  des  vé- 
rificateurs, et  Ton  trouve  partout  des  exemples 
d'écritures  si  parfaitement  imitées  que  ceux 
mêmes  auxquels  on  les  imputait  y  étaient  trom- 
pés. On  a  vu  des  officiers  publics  reconnaître 
leur  écriture,  qu'un  faussaire  avouait  avoir  fa- 
briquée. Deux  écritures  parfaitement  semblables 
peuvent  être  de  deux  mains  différentes;  par 
contre,  l'écriture  de  la  même  personne  varie  selon 
les  âges,  les  dispositions  et  même  la  plume  et 
le  papier.  Il  ne  suffît  donc  pas  qu'il  y  ait  des 
ressemblances  entre  deux  écritures  pour  juger 
qu'elles  sont  de  la  même  main. 

«  Dans  la  déposition  des  experts  en  écriture,  il 
faut  distinguer  deux  choses  :  1**  ce  qu'ils  voient 
ou  croient  voir  ;  2®  ce  qu'ils  en  concluent.  Ce 
qu'ils  voient,  c'est  le  plus  ou  moins  de  ressem- 
blance ou  de  dissemblance  entre  deux  écritures; 
ce  qu'ils  concluent,  c'est  l'identité  ou  la  diversité 
des  mains  qui  les  ont  tracées...  Or  leur  art  étant 
purement  conjectural  et  n'ayant  aucune  règle  de 
certitude,  leur  avis  ne  peut  jamais  s'élever  au- 
dessus  de  la  vraisemblance  ;  c'est  une  conjecture 
que  la  loi  ne  permet  pas  de  négliger,  mais  à  la- 
quelle elle  permet  encore  moins  d'ajouter  foi; 
c'est  un  indice  et  un  indice  très  peu  décisif*.  » 

p.  410).  —  Ces  «  innombrables  brochures  et  consultations  »  sont 
exactement  au  nombre  de  (rois. 
1.  Mémoire  à  consulter,  p.  13. 
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III 


Ce  Mémoire  était  daté  du  4  août  1766.  Ce 
jour-là  même  arrivèrent  à  Rennes  les  deux 
experts  désignés  par  le  Parlement,  Dautreppe  et 
Paillasson.  Leurs  conclusions  étaient  d'avance 
singulièrement  infirmées  par  les  ouvrages  déjà 
publiés. 

Ils  descendirent  à  Thôtel  d'Artois  et  restèrent 
d'abord  cinq  jours  sans  rien  faire,  «  s'ennuyant 
à  périr.  »  L'accusé  contestait  la  valeur  de  cer- 
taines pièces  de  comparaison.  Enfin  ils  prêtèrent 
serment  le  9  août  et  le  dossier  leur  fut  remis 
avec  le  procès-verbal  des  premiers  experts  Boi- 
tel  et  Guillaume  ^  Ils  travaillèrent  au  Palais, 
dans  une  chambre  du  greffe.  Ils  procédèrent  sé- 
parément. Dautreppe  commença  son  examen  le 
samedi  9  août  et  le  termina  le  lundi  11,  au  ma- 
tin. Paillasson  reprit  le  soir  et  finit  le  mercredi 
13  août. 

Pendant  ces  cinq  journées,  l'anxiété  fut  grande 
chez  les  amis  comme  chez  les  adversaires.  «  Je 
ne  suis  pas  sans  inquiétude  sur  cette  vérification 
d'experts,  dit  La  Noue,  j'aurai  un  furieux  poids 
de  moins  quand  ils  auront  fini  leur  besogne.  » 
Et  Barrin  :  «  Nous  sommes  sûrs  que  l'avis  du 
premier  est  à  l'affirmative  et  on  a  lieu  de  croire, 
sur  quelques  propos  du  second,  que  son  avis  est 
aussi  affirmatif  que  l'autre  2.  » 

Au  dire  de  celui-ci,  M.  de  la  Chalotais  croyait 


1.  Voir  plus  haut  p.  53  et  241. 

2.  Correspondance  Fonlette,  p.  189,  193. 
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de  son  côté  à  une  solution  favorable  :  «  Parlant 
de  son  affaire  avec  Bonnet  (l'officier  qui  le  gar- 
dait), ce  qui  lui  arrive  constamment,  quoique 
Bonnet  lui  dise  qu'il  n'y  entend  rien,  il  lui  dit  : 
Je  n'ai  jamais  eu  d'inquiétude,  ma  conscience  ne 
me  reprochant  rien  et  étant  bien  sûr  de  n'être 
pas  coupable  de  ce  dont  on  m'accuse,  mais  je 
suis  encore  bien  plus  tranquille  aujourd'hui. 
Malgré  mon  innocence,  les  experts  pouvaient  se 
tromper  et  déposer  contre  moi.  On  n'est  jamais 
sur  de  ce  qui  est  au  jugement  des  hommes,  et 
en  ce  cas  j'aurais  été  embarrassé.  Il  y  a  appa- 
rence qu'ils  ne  m'ont  point  accusé*.  »  Mais  Bar- 
rin  et  Bonnet  ont-ils  bien  traduit  les  paroles  du 
prisonnier  ? 

Les  experts  partirent  aussitôt  après  avoir  dé- 
posé leur  rapport.  Dès  que  le  résultat  fut  connu, 
les  adversaires  du  procureur  général  poussèrent 
un  cri  de  triomphe.  «  Le  rapport  de  Dautreppe, 
dit  La  Noue,  est  net,  assuré,  convaincant  pour 
ceux  même  qui  n'entendent  pas  la  matière.  C'est 
une  pièce  triomphante  contre  La  Chalotais...  Pail- 
lasson dit  hier  a  parte  que  Chalot  était  un  grand 
fripon.  Ces  deux  gens  travaillent  sur  les  mêmes 
principes.  Nous  prévoyons  ce  que  dira  Paillas- 
son. Le  Chalot  recevra  donc  la  récompense 
de  ses  méfaits.  Cela  sera  encore  long,  notre 
rapporteur  étant  scrupuleux,  timide,  incertain  et 
paresseux.  Nous  allons  lui  mettre  des  guêpes 
aux  jambes.  Mais  que  va  devenir  M.  d'Aiguillon 
d'ici  au  10  de  septembre  ou  à  peu  près,  car  cela 
ira  là?...  Le  second  expert  tire  à  cartouche  sur 

1.  Arch.  min.  just.  Barrin  à  d'AiguiUon,  \^  Wi^V.  Vi^^. 
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Chalot.    Les  deux   ont  offert   de    plus  de    four-l 
nir    un    mémoire    juslifictitif    des    principes    def 
leur  art  contre  des  pens  qui  ne  le  voient  que  pro- 
Ijîible  et  conjectural  et  d'en   faire   rapplîcation    à 
la  vêriricalion  qu'ils  viennent  d'opérer.   Ce   tra-»l 
vail  est  bien  nécessaire  pour  démonter  la  batte- 
rie que  du  Parc  Poullain  dresse   pour  réfuter   le 
livre  de  Vallain  '....  » 

Nous  connaissons  maintenant  les  rapports  des 
experts.  Examinons-les  rapidement  et  voyons 
quelle  était  cette  «  pièce  triomphante  contre  La 
C  haletai  s  n  qui  réjouissait  si  fort  Tàme  sensible 
de  La  Noue.  Le  lecteur  pourra  lui-même  faire  la 
comparaison  :  nous  mettons  les  pièces  authen- 
tiques sous  ses  yeux  '-. 


1.  Correnpofiflnnce  FanttHr,  p»  IW'i,  11Ï5. 

2.  Le  lecteur  Ironvern  dnns  re  volume  lo  reproclortîon  phoio^ 
([^ruphîque  do*  deux  biUets  anonymes  et  de  In  lettre  de  La  Cha- 
lotnîs,  écrii«  nu  rhiUcRu  de  Suînt-Malo,  le  30  moi  176G.  U  pourra 
comparer  les  éerîtures. 

Liî  iextt'  aulogrnphe  des  bilteLs  nnonymes  n  été  donné  dnns  le  . 
Procès  iiuiruli  rjilraordhmiremtnt,  lome  L  C'est  celui    cjuo  non 91 
reproduisons;   nml^-ré   (oiileti  nos    rerherrhe»    fiux    Archives   du  ' 
Parlement,  nux  Arrbîves  Nationolos  et  aux  Archives  du  ministère 
de  la  juslice,  il  nous  a  été  impossible  do  retrouver  les  originaux 
deH  billets. 

M.  Cnrré  a  émis  des  doutes  sur  l'aulbenlicilé  de  la  reproduction  * 
donnée   par    le  Procès  insiruit   (lolrod.^  p.  57).  Nous  ne  pc-irisons 
pns  que  ces  doutes  soient  fondés   et   nous   croyons  que   les    fnc- 
similéa  sont,  comme  luflirme  U\  Proecs  inslrnU  (î,  l'i'i),  a  exncte-J 
meut  conformes  aux  originaux,  m  L'auteur  de  ce  Reeueil  u  pu  se  ' 
procurer  lett  billets  aussi    bien    que   les    autres    documents  qu'il 
publie;  et  il  devait  tenir  nvant  tout  à  les   produire,  car  ils    «ont 
la  hase  de   la  discussion.  Us    furent  publiés  deux  ans    après  le 
procès^  h   unfï   époque   où    tous    le*    nrtcurs    du   drame  vivaient 
encore,  et  certninement  ils  auraient  été  nrgfucs  de  faux  ails  n*a- 
Tuient  pos    été   cxncts.   1!    n*est    pas    douteux  d'nîlleurs   que  lea 
graveurs  du  xvirr  siècle,  dont  plusieurs  sont  considérés  encore 
aujourd'hui  comme  des  ma\ltes  de  VutI,  t^c  W%%ftxk^.  \;tarfailement 
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Dautreppe  parle  avec  cette  assurance  tran- 
chante qui  est  le  propre  des  maîtres  d'écriture 
et  des  maîtres  de  danse  :  «  L'expérience  qu'il  a 
acquise  dans  la  pratiqua  de  son  art  et  dans 
la  vérification  des  faux  lui  a  appris  que  dans 
celui  appelé  déguisement  ou  simulation  des  écri- 
tures la  main  accoutumée  à  écrire  avec  rapidité 
ne  connaît  d'autre  moyen  de  se  cacher  qu'en 
ralentissant  son  mouvement  habituel,  et  récipro- 
quement. » 

Mais,  dans  les  deux  cas,  celui  qui  écrit  ne 
peut  soutenir  longtemps  la  simulation,  il  revient 
forcément  «  au  caractère  naturel  et  à  la  ma- 
nière de  faire  que  le  goût  et  l'habitude  ont, 
pour  ainsi  dire,  insinués  dans  sa  main.  »  Or 
l'écriture  des  «  pièces  de  comparaison  »  a  des 
caractères  propres  que  l'on  retrouve  dans  les 
«  pièces  de  question.  »  «  Le  fond  du  caractère 
des  unes  et  des  autres  est  produit  par  une  main 
raide  et  sèche,  ce  qui  lui  donne  une  inspection  de 
dureté  qui  constate  l'unité  d'organe  *.  »  Il  est 
vrai  que  dans  les  billets  il  y  a  des  liaisons  et 
que  dans  les  pièces  il  n'y  en  a  pas  ;  mais  cette 
manière  de  lier  les  lettres  n'est  pas  naturelle 
chez  l'auteur  des  billets,  elle  est  factice   et  inu- 

capobles  de  reproduire  le  texte  des  billets,  —  travail  qui,  au 
point  de  vue  technique,  est  considéré  comme   des   plus   faciles. 

Enfin,  ajoutons  que  dès  le  mois  de  novembre  1766,  La  Chalo- 
tais  exprimait  ce  vœu  :  a  Je  demanderai  que  ces  billets  et  quelque 
pièce  de  comparaison  soient  gravés  figurément  par  quelque 
habile  artiste,  afin  que  le  public  en  puisse  juger  ;  car  je  recherche 
la  lumière,  comme  mes  accusateurs  la  fuient.  »  (Troisième  Mé^ 
moire^  p.  64.)  L'éditeur  du  Procès  instruit  exiraordinairemeni^ 
qui  est  très  favorable  aux  accusés,  aura  évidemment  voulu 
remplir  ce  désir  du  principal  accusé. 

1 .  Rapport  de  Dautreppe.  Procès  instruit^  Ul,  165-\1^, 
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silée;  souvent  la  nature  reprend  le  dessus  et  se 
manifeste  dans  beaucoup  de  mots  qui  manquent 
de  liaison. 

«  La   configuration   des  lettres   étant   altérée 
par    la   simulation   ne  peut   fournir   de    preuve, 
néanmoins  il  y  a  une  manière   de    former    cer- 
taines lettres    qui  no  peut   appartenir  qu'à   une 
seule  personne,  car  elle  est  le   résultat  du   goût 
ou  de  riiabitude  invétérée.  Ainsi  les   lettres    #z,^ 
y,  /   et  A,    les  mots  que  et  ce    se   ressemblent 
d'une    façon   frappante.   Enfin  les  M  majeures,' 
malgré    leur    dilTormité    apparente,    décèlent    le 
goût  de  celles  éparses  dans  les  pièces   de  com- 
paraison, »  En  conséquence,  l'expert  affirme  que 
les  billets  et  les  pièces  de  comparaison    sont  dej 
la  même  main  L 

L'éditeur   du  Procès    instruit    fait   suivre    ce" 
rapport  de  réflexions  qui  ne  manquent  ni  de  jus- 
tesse ni  d'esprit.  L'expert  prétend  que  pour   dé-  ' 
guiser    son    écriture,    celui    qui    écrit  lentement^ 
écrira  vite,  et  réciproquement,    ce   Si  ce  sont   là 
les  principes  les  plus  constants  de  Fart,  je   sou- 
tiens que  ceux  qui  le  professent  n'ont  pas  le  sens 
commun;  car  celui   qui  veut  déguiser  son   écri- 
ture s'appliquera  à  donner  à  ses   caractères   une 
forme  dilTérente,  mais  il  ne  lui   viendra  pas    à 
ridée  d'écrire  vite,  s'il  écrit  lentement  à  l'ordi- 
naire;   cette  première  règle  est  donc  une  purej 
extravagance*.  » 

Les  pièces  comparées  sont  le  produit  <c  d'une 
main  raide  et  sèche  qui  décèle  Funité  d'organe.  »J 


J.  Frocèê  inêindt.  Ht,  175-178. 
2,  Procès  imiruit,  111,  \^,  tkoU, 
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L'accusé  est  donc  le  seul  homme  au  monde  qui  ait 
c<  la  main  raide  et  sèche;  »  il  a  des  organes  qui 
ne  ressemblent  à  aucun  autre  ;  il  n'a  pas  de  sem- 
blable, c'est  un  original  sans  copie,  par  suite  il 
peut  seul  être  l'auteur  des  billets  M  11  y  a  des 
liaisons  dans  les  billets  et  il  n'y  en  a  pas  dans 
les  pièces;  de  cette  différence  l'expert  conclut 
bravement  à  la  similitude  :  «  C'est,  dit-on,  la  len- 
teur voulue  de  la  main  qui  a  occasionné  ces  liai- 
sons postiches  !  Quel  barbouillage  !  Quelle  folie  !  » 

On  tire  argument  des  lettres  semblables.  L'ex- 
pert* les  croit  altérées  par  la  simulation,  mais 
cependant,  dans  certains  cas,  la  nature  l'emporte. 
«  Que  penser  d'un  art  fondé  sur  des  erreurs  si 
grossières  ?  Qui  empêche  un  homme  de  tracer  une 
lettre  comme  un  autre  homme?  Les  experts 
trouvent  toujours  des  traits  de  conformité  entre 
les  pièces  quand  ils  veulent  perdre  un  accusé  : 
ce  qui  ne  ressemble  pas  à  Tune  ressemble  à 
l'autre;  il  est  impossible  de  leur  échapper.  Et 
celui-ci  n'exprime  pas  seulement  un  avis,  il  af- 
firme que  les  billets  et  les  pièces  sont  de  la 
même  main.  Son  jugement  n'en  est  que  plus  mépri- 
sable, car  il  affirme  un  fait  de  la  dernière  impor- 
tance sur  un  fondement  qui  ne  suffirait  pas  pour 
baser  un  simple  soupçon  2.  » 

Paillasson,  expert  -  écrivain  -juré  -  vérificateur- 
professeur  de  l'Académie  royale  d'écriture,  fut 
plus  afiîrmatif  encore.  11  prend  chacune  des 
pièces  à  vérifier  et  les  rapproche  des  pièces  de 
comparaison.    11  part  de  ce  principe  :  «   L'écri- 


1.  Procès  inêiruii,  III,  168,  note. 

2.  Procès  instruit,  III,  178,  note. 
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turc  des  billets  n'est  pas  naturelle,  celui  qui  Fa 
produite  a  cherché  à  déguiser  celle  que  sa  main 
traçait  d  ordinaire,  mais  malgré  ses  efforts  pour 
réviter,  il  s'en  est  rapproché.,.'  » 

Alors  il  entreprend  réniimération  des  lettres 
semblables,  «  Les  o  commencent  par  une  espèce 
de  crochet  à  Fintérieur,  les  s  ont  la  môme  figure, 
les  /•  ont  la  tête  en  dedans,  les  e  ont  une  res- 
semblance parfaite,  ils  sont  droits  avec  une  ron- 
deur traînée  en  tirant  sur  la  droite,  les  d^  les  p^ 
les  b,  les  a.,  sont  semblables  *.   » 

Et  les  points  sur  les  i!  C'est  une  trouvtylle, 
c'est  la  grosse  question  et  Tapogée  de  cet  impor- 
tant débat.  L'expert  constate  que  parfois  ils  vont 
de  droite  à  gauche  comme  un  accent  aigu,  î  et  ^^ 
plus  souvent  de  gauche  à  droite  comme  un  accent  ^H 
grave  /.  Il  en  est  de  m  A  me  dans  les  pièces  à  ^i 
comparer -^  Les  deux  experts  Boitel  et  Guillaume 
avaient  déjà  découvert  cette  particularité  ;  toute- 
fois eux  n'avaient  vu  que  les  points  en  forme 
d'accent  grave,  «  déclarant  Tunité  de  production  ^ 
et  conséquemment  Tunité  d'auteur*,  »  ^H 

ff  Mais,  répond  La  Chalotais,  presque  toutes  ^^ 
les  personnes  qui  écrivent  vite  et  mal,  comme 
moi,  font  les  points  sur  les  i  à  pou  près  de  la 
même  façon.  Je  priai  les  commissaires  d'examiner 
récriture  du  commis  qui  écrivait  les  confronta- 
tions (à  Saint-Malo).  Quelle  fut  la  surprise  des 
experts  :  ils  furent  forcés  de  convenir  que  sur 
trente  points,  il  y  en    avait    vingt-cinq    figurés 


1.  Rapport  de  Paillasion,  Procès  instruit,  Ul,  lft0-lt)3. 

2.  Froct^x  imtniii,  Ul,  184. 

3.  Procès  instruit,  Ilï,  184,   18»,  1»2. 

4.  Procès  instruit,  !,  56, 
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comme  les  miens,  en  petits  accents  graves;  ils 
furent  confondus...  *  » 

Paillasson  conclut  doctoralement  que  «  la 
même  organisation  des  doigts  se  montre  évidem- 
ment par  cette  habitude  constante  de  donner  à 
toutes  les  rondeurs  cette  marche  uniforme,  c'est- 
à-dire  le  goût  général  de  les  former  perpendicu- 
laires et  de  les  terminer  en  les  tirant  sur  la 
droite!  *...  »  Comprends  si  tu  peux  et  choisis  si 
tu  l'oses  ! 

Un  troisième  expert  fut  encore  entendu,  c'était 
Royllet,  et  soji  arrivée  provoqua  même  un  inci- 
dent assez  piquant.  On  se  rappelle  qu'il  avait 
été  écarté  comme  ayant  donné  son  avis  dans 
l'instruction  de  Paris.  On  prétendit  que  La 
Chalotais,  ignorant  cette  particularité,  demanda 
que  Royllet  fût  cité,  parce  qu'il  le  croyait 
favorable  à  sa  cause  ^.  L'intendant,  qui  connais- 
sait ses  premières  conclusions,  s'empressa  d'ac- 
céder à  ce  désir. 

Royllet,  qui  était  vieux  et  infirme,  arriva  à 
Rennes  le  18  août*.  M.  de  Flesselles  cacha  sa 
présence  pendant  quelques  jours,  tant  pour  pro- 
duire une  sorte  de  coup  de  théâtre  que  pour  ne  pas 
fournir  un  nouveau  prétexte  à  des  atermoiements 
visiblement  désirés.  Mais  le  bruit  transpira  et 
quand,  le  20  août,  Villeblanche  proposa  à  la 
Cour   de   l'entendre  comme  témoin,  «   M.   de  la 


1.  Sûùième  Développement^  p.  126. 

2.  Procès  instruit,  III,  193. 

3.  La  Chalotais  déclare  que  cette  assertion  est  fausse.  (Troi- 
sième Mémoire,  p.  21.) 

4.  Il  descendit  à  l'hôtel  des  Trois-Avocats,  rue  de  la  Rever- 
diais,  actuellement  rue  d'Antrain. 
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Châloiaîâ  avant  paru  le  désirer,  »  le  conseiller 
du  Boisbaudry  s'emporta  :  «  Il  est  scandaleux, 
dit-il^  de  voir  la  maaière  dont  on  procède;  il  est 
notoire  que  Royllet  est  déjà  arrivé  à  Rennes  de- 
puis plusieurs  jours,  qu'il  est  tenu  en  charte 
privée  et  n'a  de  rapports  qu'avec  les  émissaires 
de  Fintendance...  Lïntendant  le  tient  en  mue,  lui 
fournissant  poulardes  et  \'in  de   Bourgogne.. <  '  » 

Malgré  cela,  Royllet  fut  entendu  le  20  août  par 
La  Villebouquais  ;  il  déclara,  lui  aussi^  comme  il 
Tavait  déjà  fait  à  Paris,  que  les  billets  ano- 
nymes et  les  pièces  de  comparaison  étaient  cer- 
tainement de  la  même  main  et  du  même  auteur  -. 

Mais  cette  déposition  ne  produisit  pas  l'effet 
écrasant  qu'en  attendait  l'accusation;  elle  fut 
plutôt  considérée  comme  une  manœuvre  et  Mont- 
bourcher  traduit  bien  cette  impression  quand  il 
écrit  :  <c  L'arrivée  de  Royllet  a  été  subite,  sans 
assignation  préalable  ;  cette  arrivée  précipitée 
enlèvera  tout  le  mérite,  donnera  lieu  à  des  soup- 
çons  et  plus  de  force  à  la  critique  qui  se  multi- 
plie et  gagne  du  terrain  à  chaque  instant  3.  » 

Dès  le  lendemain,  21  août,  le  chevalier   de   la"' 
Chalotais  et  M^^**  de  la  Fruglaye  présentèrent,  au 


t.  Jourrtal  de*  EvènemenU^  p*  150»  —  Correspondance  FontelU, 
p.  189,  194,  197,  200,  203,  -*  Flesselles  écrivit  le  jour  même  \ 
Boisbaadry  qu'il  ne  connaissait  point  et  n'avait  jamais  vu  Rojl-'î 
let;  il  avoua  cependant  lui  avoir  envoyé  du  vin,  ayant  su  qu'il 
élait  malade,  «  Je  le  faia  soigner  et  reposer,  v  écrivoit-il  d'nil^ 
leurs  à  Laverdy.  (Arch,  Nat-,  H.  439.)  La  Noue  affirme  qu'après 
cet  éeliange  de  lettres,  ti  Boisbaudry  alla  assurer  Fles^elles  de  la 
plu9  tendre  amitié.  Quelle  fausseté!  »  ajoute-Ml.  Ma»  on  »ait 
que  La  Noue  exag^ère  souvent. 

2.  Procèê  instruit,  II i.  194-198. 

ât  Arcb.  Nat.,   U.  439.  Moutbourcher  au   contrûlear   général, 
52  août  1766. 
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nom  de  leur  père,  une  protestation  sous  forme  de 
requête  contre  les  faits  irréguliers  relatifs  à 
l'expert  Royllet,  que  M.  de  la  Ghalotais  n'avait 
point  demandé,  puisque  M.  de  Villeblanche  l'a- 
vait requis  lui-même  dès  le  29  juillet  ;  et  contre 
le  rôle  louche  joué  par  le  prétendu  greffier  Orry 
ou  Le  Roy.  La  Cour  reçut  la  requête,  cette  «  in- 
jurieuse requête,  »  dit  La  Noue,  enjoignit  au 
procureur  Dubois  de  la  signer,  ordonna  qu'elle 
demeurerait  «  jointe  au  sac  des  charges  »  et  dé- 
posée au  greffe*. 

Une  curieuse  conversation,  qui  eut  lieu  à  cette 
occasion  entre  M"®'  de  Garadeuc  et  de  la  Fru- 
glaye  et  le  premier  président,  courut  alors  toute 
la  ville. 

—  Qui  a  pu  mander  cet  homme  (Royllet), 
dirent-elles. 

—  Je  n'en  sais  rien,  répond  M.  d'Amilly. 

—  Qui  l'a  fait  venir  ? 

—  Je  n'en  sais  rien  ;  apparemment  qu'on  l'aura 
fait  assigner. 

—  C'est  sans  doute  M.  de  Saint-Florentin  qui 
l'a  envoyé. 

—  Sans  doute,  comment  voudriez-vous  que 
cela  fût  autrement? 

—  Mais,  monsieur,  qu'est-ce  que  c'est  qu'un 
M.  Orry  qui  se  fait  appeler  Le  Roy?  Pourquoi 
a-t-il  été  envoyé  ici? 

—  Que  voulez-vous  que  je  vous  dise,  je  ne 
puis  pas  empêcher  cet  homme  de  demeurer  à 
Rennes. 


1.  Requête  des  enfants  de  M.  de  la  Ghalotais  du  21  août  1766. 
Procès  instruit^  lïl,  199-202.  —  Journal  des  EtfènemenU^  ^»  1^\» 
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—  11  est  logé  chez  le  sieur  Raudiu,  subdélégué 
de  rintendance,  et  a  des  relations  seerètes  avec 
M.  de  Villeblauche,  ^^lusieurs  de  Messieurs  out 
dit  qu'il  a  été  envoyé  par  M.  de  Saint-Flo- 
rentiih 

—  Sans  doute;   c'est   un   greffier  criminel  du^ 
Cliâtelet  dé  Paris  qu'on  nous  a  envoyé   pour   di- 
riger riiistruction  de  la  procédure. 

—  Vous  n'y  songez  pas,  monsieur,  un  greJIier^ 
du  Clîâtelet  diriger  la  procédure  du  Parlement! 

—  Eli!  vraiment  oui!  Comment  voudriez-vous 
qu'on  fit  autrement?  Cette  alTaire  est  d'une  espèce 
singulière  ;  on  n'en  a  jamais  vu  do  pareille  ; 
faut  bien  quelqu'un  capable  pour  l'instruire  :  qi 
voudriez-vous  qui  s'en  chargeât  ici  *  ? 

D'Amilly  n'était  pas  flatteur  pour  les  «  ren^ 
très.  » 


IV 


Pour  toute  personne  de  bonne  foi,  l'écriture 
des  billets  ne  semble  pas  à  première  vue  iden- 
tique à  celle  de  La  Chalotais.  Elle  en  parait 
même  totalement  différente.  Nous  faisons  appel 
au  lecteur  impartial  ;  un  homme  de  bon  sens  est 
beaucoup  plus  croyable  sur  ce  point  qu'un  expert. 
Or,  la  première  impression  est  incontestablement 
que  ce  n'est  pas  la  môme  main  qui  a  tracé  ces 
lignes.  L'écriture  des  billets  est  lourde,  forte, 
droite,  pesante^  liée;  celle  de  La  Ghalotais  est 
petite,  menue,  courte,  coupée,  sansliiiisons,  de 
type  dit  vulgairement  en  «  pattes  de  mouches. 


I.  Journal  dea  EvènemenUt  ç*  H^-lbO. 
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Tout  le  raisonnement  des  experts  repose  sur 
cette  base,  :  les  billets  sont  d'une  écriture  dégui- 
sée, contrefaite  ;  or  on  retrouve  dans  cette  écri- 
ture certains  traits  de  celle  de  La  Chalotaîs  ;  ce 
sont  ceux  où  la  nature  et  la  force  de  Thabilude 
l'ont  emporté  ;  quoique  ayant  voulu  déguiser  son 
écriture^  il  s'est  trahi  par  ces  similitudes  invo- 
lontaires, donc  les  billets  sont  bien  de   sa  main. 

Ce  raisonnement  nest  pas  sérieux,  mais  il 
était  fort  commode  pour  les  experts.  G*est  une 
arme  à  deux  tranchants  qui  leur  permettait  de 
frapper  à  coup  sur  ;  si  les  caractères  sont  diffé- 
rents, c'est  que  Fauteur  a  falsifié  son  écriture; 
s'ils  sont  semblables,  c'est  que  Tauteur,  emporté 
par  la  force  de  T habitude,  n'a  pu  réussir  à  la 
dissimuler. 

Et  Ton  arrive  ainsi  à  cette  conclusion  logique  : 
plus  il  y  a  de  caractères  différents,  plus  il  est 
démontré  que  Fauteur  a  voulu  dissimuler  son 
écriture;  donc,  plus  il  y  a  de  différence  entre  les 
billets  et  Técriture  de  La  Chalotais,  plus  il  est 
certain  qu'ils  sont  de  lui*,.  C'est  peut-être  très 
savant,  mais  c'est  contraire  au  bon  sens  le  plus 
élémentaire.  Gomme  le  dit  le  spirituel  annotateur 
du  Procès  instruit^  il  aurait  fallu  partir  du  prin- 
cipe opposé  et  commencer  par  prouver  que  l'é- 
criture était  déguisée.  C'est  ce  que  les  experts 
n^ont  pas  fait;  ils  se  sont  contentés  de  dire  ; 
cette  écriture  est  simulée  et  elle  n'a  pu  être  si- 
mulée que  par  La  Chalotais,  Cela  n'a  pas  le  sens 
commun.  C'est  au  contraire  une  écriture  natu- 
relle; celui  qui  l'a  tracée  a  employé  sa  main  or- 
dinaire et  les  caractères  dont  il  avait  coutume  de 
se  servir.  Elle  est  mauvaise,  non  conforme  a\3^TL 

1^ 
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règles  peul-êire,  mais  elle  est  naturelle  :  il  est 
permis  de  mal  écrire  '• 

Les  experts  soutienneiit  que  cette  écriture  est 
déguisée,  non  parce  fju'elle  imite  Técriture  d'un 
autre,  mais  parce  qu'elle  nVst  pas  le  caractère 
ordinaire  de  son  auteur*  Quelle  preuve  apportent* 
ils  de  cette  opinion  spéciale,  de  celte  affirmation 
précise  ?  Aucune,  C'est  grotesque.  Car  il  y  a 
des  milliers  d'hommes  dont  Técriture  naturelle 
porte  cette  empreinte  de  gêne  et  d'inhabileté  qui 
la  fait  juger  déguisée.  Les  experts  partent  de 
cette  idée  qu'il  est  impossible  physiquement  qu6 
deux  mains  différentes  tracent  des  lettres  sem- 
blables. C'est  faux  et  c'est  absurde*  Pourquoi 
décider  contre  Taccusé  sur  six  lettres  conformes, 
plutôt  que  se  prononcer  en  sa  faveur  sur  dix- 
huit  dissemblables?  Pourquoi  le  prétendu  dégt^H 
sèment  existe-t-il  dans  les  dix-huit  lettres  diUffV 
rentes  pluti^t  que  dans  les  six  lettres  qui  se  , 
ressemblent  ?  ^H 

Ainsi,  d'après  ce  raisonnement,  cinquante  traraH 
évidents  de  dissemblance  entre  les  deux  écri- 
tures ne  prouveront  rien  :  c'est  l'effet  nécessaire 
du  déguisement  affecté  ;  mais  cinq  ou  six  lettres 
qui  se  trouveront  identiques  mettront  le  crime  en 
évidence  :  Fhabitude  a  entraîné  le  coupable  mal- 
gré lui  !  Le  sens  commun  dit  que  des  caractères 
entièrement  différents  doivent  partir  de  mains 
différentes.  En  réalité,  rien  n'est  affecté  ni  dans 
lune  ni  dans  Tautre  de  ces  écritures.  Nous 
sommes  en  présence  de  deux  types  absolument 
opposés  qui  ne   peuvent    pas  être   raisonnable- 


i,  Pracèi  imiruit,  \\\^  1^* 
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ment  attribués  à  un  même  auteur.  «  Prétendre 
le  contraire,  c'est  le  comble  de  la  déraison  et  de 
la  témérité  *.  » 

La  Chalotais  avait  raison  de  dire  en  plaisan- 
tant au  greffier  Blain  de  Saint-Aubin  que  l'écri- 
ture des  billets  anonymes  ressemblait  à  la  sienne. 
On  pourrait  ajouter  qu'elle  avait  encore  plus  de 
traits  communs  avec  celle  de  M.  de  Villeblanche. 
A  l'aide  des  procédés  employés  par  les  experts, 
il  eût  été  très  facile  de  démontrer  que  les  billets 
étaient  l'œuvre  du  procureur  général  Ville- 
blanche,  chargé  d'en  découvrir  les  auteurs  ! 

Après  un  examen  superficiel,  on  pourrait  trou- 
ver peut-être,  dans  l'apparence  générale,  une 
certaine  conformité  entre  l'écriture  des  billets  et 
celle  de  quelques-unes  des  lettres  de  La  Chalo- 
tais. Mais  cette  apparence  ne  résiste  pas  à  une 
comparaison  sérieuse  2. 

Il  nous  sera  permis  d'ajouter  que,  pour  complé- 
ter la  démonstration,  nous  avons  voulu  deman- 
der l'avis  d'un  graphologue  distingué,  M.  le 
baron  de  Watteville.  Nous  lui  avons  remis  la 
reproduction  des  billets  anonymes  et  comme 
pièces  de  comparaison  :  une  lettre  écrite  et  signée 
par  La  Chalotais  le  27  juin  1759  et  le  manuscrit 
du  Quatrième  Mémoire,  daté  de  Saintes,  mai  1767, 
(publié  plus  tard  sous  le  titre  de  Sixième  Déve^ 
loppement)y    qui    contient   de   longues    et  nom- 

1.  Procès  instruit,  III,  182-183. 

2.  Nous  prions  le  lecteur  de  comparer  notamment  les  mots 
suivants  dans  les  billets  et  l'autographe  de  La  Chalotais  que  nous 
mettons  sous  ses  yeux  :  dans  le  premier  billet,  dis  et  dit  ;  que  et 
çue;  nous  et  vous;  les  et  les;  dans  le  deuxième  billet,  que  et 
que;  pour  et  pour;  puis  et  puis;  au  et  au.  Il  se  convaincra 
facilement  que  les  deux  écritures  sont  absolumeni  dvfi^T«i!k\A%« 
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breuses  notes  de  la  main  du  procureur  généra 
Après  une  étude  approfondie,  M,  de  Wattevîlle 
nous  a  adresssé  sur  les  caractères  grapholo- 
giques des  deux  écritures  un  long  rapport  dont 
voici  la  conclusion  : 

Les  experts  n'ont  pas  hésité  à  attribuer  à  La 
Chalotais  les  pièces  anonymes  incriminées,  ils 
ont  été  unanimes  à  déclarer  que  Técriture  de 
celles-ci  était  absolument  la  même  que  celle  des 
pièces  de  comparaison,  bien  que,  sous  beaucoup 
de  rapports,  elle  fut  entièrement  dissemblable. 
En  conséquence,  avec  cette  logique  caractéris- 
tique des  experts  en  écriture,  ils  ont  conclu  que 
La  Chalotais  était  l'auteur  des  pièces  anonymes. 
Ils  sont  excusables  dans  une  certaine  limite,  ils 
étaient  calligraphes  et  non  graphologues,  ils  ne 
s'occupaient  que  des  pleins  et  des  déliés  de 
chaque  lettre,  de  la  position  de  la  main  et  de  la 
plume  du  scripteur,  ils  mesuraient  au  besoin 
avec  un  compas  les  dimensions  des  signes  gra- 
phiques, ne  s'attachaient  qu'à  la  partie  matériel 
de  leur  mission,  sans  en  soupçonner  la  pari 
psychologique. 

Oui,  récriture  des  pièces  anonymes  offre  d< 
analogies  avec  celle  de  La  Chalotais,  mais  il  y  a 
entre  les  deux  de  telles  différences  que  nous 
ne  pouvons  partager  leur  opinion...  Après  avoir 
dressé  le  tableau  comparatif  des  caractères  gra- 
phologiques des  deox  écritures,  M.  de  Watte- 
ville  ajoute  :  Ce  tableau  fait  ressortir,  suivant 
nous,  de  telles  dissemblances  entre  les  deux 
scripteurs,  qu'il  n'y  a  pas  possibilité  d'attribuer 
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au  procureur  général  les  pièces  anonymes...  Il 
faut  le  reconnaître,  les  deux  écritures  ont  certains 
points  communs,  mais  ceux-ci  sont  insuffisants 
pour  les  identifier  Tune  à  l'autre,  elles  émanent 
de  deux  hommes  différents,  de  caractères  absolu- 
ment opposés.  Nous  nous  croyons  donc  en  mesure 
de  déclarer  que  La  Chalotais  n'est  pas  l'auteur 
des  trois  pièces  anonymes  incriminées. 

Ce  serait  peut-être  le  cas  d'indiquer  ici  quelques- 
unes  des  erreurs  mémorables,  des  bévues  extraor- 
dinaires commises  par  les  experts  en  écriture. 
L'histoire  judiciaire  en  est  remplie.  Nous  ne 
voulons  pas  rappeler  un  procès  trop  célèbre 
qui  a  naguère  passionné  toute  la  France  et  qui 
ne  laisse  pas  que  d'offrir  certains  points  de  res- 
semblance avec  l'affaire  La  Chalotais.  Citons 
seulement,  à  titre  d'exemple,  un  fait  moins 
connu,  mais  non  moins  concluant. 

Lé  comte  Adolphe  de  la  Boussinière  mourait 
le  10  février  1885,  laissant  un  testament  authen- 
tique, dressé  devant  notaires  et  parfaitement  en 
règle.  Il  déshéritait  son  frère,  M.  Edouard  de 
la  Boussinière,  avec  qui  il  était  brouillé,  et 
instituait  comme  légataires  universels  MM.  de 
Bréon,  ses  neveux.  Ceux-ci  entrèrent  en  posses- 
sion. Dix-huit  mois  après,  le  président  du  tribu- 
nal de  Segré  recevait  par  la  poste,  d'une  main 
inconnue,  un  testament  olographe  daté  du 
13  janvier  1885,  par  lequel  M.  de  la  Boussi- 
nière révoquait  son  testament  authentique  et 
laissait  toute  sa  fortune  à  son  frère  Edouard. 

Naturellement  MM.  de  Bréon  contestèrent  la 
validité  de  ce  testament  découvert  après  coup 
dans  des   conditions  si   étranges  e\,   «>Q\\\kwc^\^ 
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qu'il  n'était  pas  de  l'écriture  de  leur  oncle 
Adolphe.  Le  tribunal  de  Segré  ordonna  des  en- 
quêtes, des  expertises,  des  comparaisons  d'écri- 
ture. Tous  les  experts  déclarèrent  que  le  second 
testament  était  bien  de  la  main  de  M.  de  la 
Boussinière.  D'après  ces  vérifications,  le  tribu- 
nal, par  jugement  du  13  août  1889,  enleva 
l'héritage,  évalué  à  plus  d'ui^  million,  à  MM.  de 
Bréon  et  l'attribua  à  M.  Edouard  de  la  Boussi- 
nière. Devant  la  Cour  d'Appel  d'Angers,  nouvelles 
enquêtes,  nouvelles  expertises  :  même  résultat. 
La  Cour  confirma  le  jugement  par  arrêt  du 
9  juin  1890.  L'arrêt  fut  déféré  à  la  Cour  de  Cas- 
sation, qui  n'y  vit  aucun  motif  d'annulation.  Ainsi 
devant  toutes  les  juridictions,  par  tous  les  ex- 
perts, l'acte  était  déclaré  valable,  et  certainement 
écrit  par  M.  de  la  Boussinière. 

Or,  il  était  faux  ;  ce  prétendu  testament  était 
l'œuvre  d'un  faussaire  très  habile  qui  avait  si 
parfaitement  imité  l'écriture  du  testateur  que 
tous  les  experts  s'y  étaient  trompés.  Deux  ans 
après,  un  notaire  du  Bourg  d'Iré,  nommé  Guyard, 
était  reconnu  coupable  d'avoir  fait  fabriquer  le 
faux  testament  et  condamné  pour  ce  fait  par  la 
Cour  d'Assises  de  la  Seine,  le  24  mai  1892,  à 
dix  ans  de  réclusion.  Les  héritiers  de  Bréon 
revinrent  alors  devant  les  tribunaux  par  la  voie, 
rarement  employée,  de  la  requête  civile;  la  Cour 
d'Angers,  par  un  arrêt  du  9  janvier  1893,  dut 
déclarer  nul  le  testament  qu'elle  avait  proclamé 
véritable  le  9  juin  1890,  et  leur  restitua  l'héri- 
tage de  leur  oncle  *. 

1.  Il  y  eut  même  celle  poiTl\c\x\o.T\Vfe  \.t^%  cMT\ftu«e  au  point  de 
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Voilà  qui  est  de  nature  à  jeter  de  singuliers 
doutes  sur  la  valeur  des  affirmations  des  experts  ! 

Revenons  maintenant  à  l'affaire  La  Ghalotais. 
Si,  après  avoir  montré  le  peu  de  certitude  résul- 
tant de  la  comparaison  matérielle  des  écritures, 
on  recherche  les  considérations  morales,  les  mo- 
biles de  l'action,  on  est  amené  à  se  demander 
d'abord  quelle  autorité,  quel  crédit  pouvaient 
avoir  les  experts  de  1766.  Résidant  à  Paris,  dési- 
gnés par  Saint-Florentin,  ils  connaissaient  d'a- 
vance la  mission  qui  leur  incombait,  ils  ne  pou- 
vaient ignorer  le  nom  de  l'accusé,  —  condition 
indispensable  dont  l'absence  suffirait  à  rendre 
leur  témoignage  suspect;  —  ils  savaient  qu'il 
s'agissait  d'un  procès  politique,  que  les  ministres 
s'y  intéressaient  vivement  et  désiraient  une  con- 
damnation. Dans  cette  situation,  pour  se  pronon- 
cer en  faveur  de  La  Ghalotais,  il  leur  eût  fallu 
une  indépendance  au-dessus  des  forces  humaines. 

A  l'inverse,  il  serait  nécessaire  d'indiquer  quel 
motif  aurait  pu  avoir  le  procureur  général  d'écrire 
ces  billets  inintelligibles  et  grossiers.  Il  a  insisté 
avec  force,  à  diverses  reprises,  sur  ces  preuves 
morales,  qui  rendent  a  priori  cette  accusation  si 
invraisemblable*.  Ces  billets  sont  indignes,  ils 
sont  extravagants  et  bêtement  injurieux  ;  en  faire 
un  crime  de  lèse-majesté  et  les  attribuer  à  une 

vue  da  droit  :  M.  Edouard  de  la  Boassinière  avait  venda  des 
terres;  les  acheteurs  durent,  malgré  leur  bonne  foi,  restituer 
ces  biens  et  ne  purent  en  recouvrer  le  prix,  M.  de  la  Boussi- 
nière  étant  devenu  insolvable.  (Ârrèt  de  la  Cour  de  Rennes  du 
13  mars  1894.) 

1.  Second  Mémoire^  p.  67.  —  Lettre  à  M.  de  Saint-Florentin, 
p.  121.  —  Troisième  Mémoire,  p.  17,  35,  —  Sixième  Développe- 
ment (Quatrième  Mémoire^,  p.  108-182. 
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personne  sensée^  à  un   procureur  général,  c'est^ 
un   acte   qui  choque   également  le   bon   sens,  U 
bicnscance  et  la  justice. 

Nous  savons  avec  quelle  énergie  La  Clialotais 
s'est  toujours  défendu,  dans  ses  interrogatoires, 
dans  ses  Mémoires,  d*avoir  commis  pareil  acte. 
«  Il  est  contre  toute  vraisemblance  et  contre  le 
sens  commun,  dit-il,  que  j'aie  jamais  pu  penser 
à  écrire  ces  billets.  Quel  intérêt  pouvaîs-je  avoir 
à  le  faire?  Pour  supposer  que  je  les  aie  adressés 
à  ]\L  de  Saint-Florentin,  qui  a  une  multitude  de 
lettres  originales  de  mol,  il  faudrait  supposer  qu€ 
je  fusse  insensé  L.,  » 

Et,  en  effet.  Ton  n'a  jamais  articulé  un  moi 
tif  plausible  qui  puisse  expliquer  Fenvoi  de  pa-- 
reils  écrits  adressés  à  un  ministre  par  un  procu-i 
reur  général.  Cet  argument  suffirait  à  lui  soi 
pour  prouver  le  néant  de  raccusation"^. 

1»  SLru'me  Développement^  p.  129,  131.  —  W  ajoute  :  ft  On  o  faî^ 
répandre  le  bruît  portuiit  que  j'clnis  peut-être  ivre  quund  je  fit| 
ces  billets*  Je  répomlîi  que  peut-être  mes  iiccusnteura  êtaienl 
ivTC»  quand  ils  me  les  oui  aUribut-s,  Je  îuissc  uu  public  à  juj^^cr 
lequel  d^s  deux  est  plus  vrûi:iemblnblt„.  A  la  première  allégation 
qu'on  ni'o  faite  d'avoir  écrit  ces  billets,  j'ai  déclaré  que  jo  les 
inscrivais  en  faux.  J'ai  offert  ma  tète  nvaut  de  les  avoir  vu»,  jo 
rai  uflertc  nprèa  avoir  vu  Fongianl»  je  l'offre  eacorc  présetile- 
mont.  JJ  (Sixième  Dctfehfpement,  p.  12y,  t3L) 

2.  M,  Marion  a  cependant  déroiivei-t  un  motif  qui  aurait  pu, 
suivant  lui,  déterminer  La  Ghalutaia  à  écrire  les  billets  i  «  Il 
n'avait  imcun  intérêt  à  le  faire  (dît-on).  C'est  la  précisément 
qy'est  le  ntvad  do  la  question,  et  rien  n'est  moins  démontré  :  le» 
billets  anonymes  rappelaient  i\  bien  des  égards  ceux  qui  ovaietit 
afÛaé  à  Versailles  quelque  temps  avant  rultenlnt  de  Uamieus,  et 
Louis  XY,  prompt  à  s'effrayer,  pouvait,  devant  cca  preuves  dtt 
l'extraordinaire  surexcitation  dos  espritta,  jug-er  prudenl  de  sacri4 
fier  un  ministre  et  un  cumniandaat  déteslé,  comme  il  avait  8a-( 
crifié  en  1757  MiM,  de  iMachauIt  et  d'Arpenson*  n  {La  Bretagnel 
p.  4ÎÎ.)  — Nous  livrant  cette  auppusition  à  rappréciaiion  du  lec 
leur.  Nous  ne  pensons  pas  q\i'\l  %o\it  ucccssairc  de  la  réfuter. 


CHAPITRE  XIV 

LES  HÉSITATIONS  DU  PARLEMENT 

I.  Lenteurs  da  Parlement.  —  Requête  des  accusés  au  roi  contre 
les  lettres  patentes  de  disjonction.  —  Arguments  irréfutables. 

—  L'arrêt  du  22  août  1766.  —  Le  Parlement  décide  de  nommer 
de  nouveaux  experts. 

n.  Colère   du   parti   aiguillonniste.   —  Lettres  de  La  Noue.  — • 

L'impression  du  duc  d'Aiguillon. 
in«  Le  projet  d'évocation  au  Conseil  du  roi.  —  Les  ennemis  de 

La  Chalotais  l'approuvent.  —  Le  duc   d'Aiguillon  le  combat. 

—  Son  séjour  à  Rennes.  —  Ses  discussions  avec  Flesselles  et 
La  Noue. 

IV.  Les  amis  de  La  Chalotais  demandent  le  dessaisissement  du 
Parlement.  —  Seconde  Requête  au  roi.  —  Le  Conseil  ordonne 
l'envoi  des  procédures  à  Paris. 


Les  experts  affirmaient  donc  que  La  Chalotais 
était  Fauteur  des  billets  anonymes.  C'était  main- 
tenant au  Parlement  d'agir  et  de  faire  un  pas 
décisif  :  il  fallait  décréter  de  prise  de  corps  le 
procureur  général,  premier  acte  qui  «  faisait 
Taccusé  »  et  engageait  le  procès  criminel.  Mais 
visiblement  il  hésitait  à  entrer  dans  cette  voie; 
cette  perspective  semblait  Teffrayer. 

Dautreppe  et  Paillasson  avaient  déposé  leur 
rapport  le  13  août.  La  Cour  s'assembla  ce  jour- 
là,  mais  renvoya  l'affaire  au  19  août*.   Six  jours 

1.  Le  Parlement  avait  enregistré  le  2  août  l'édit  de  juillet  11^ 
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de  perduâ*  A  Fintendance,  on  est  furieux  :  ces 
lenteurs  exaspèrent  la  coterie  aigiiillonniste.  A 
la  fin,  La  Noue  n'y  tient  pins  :  «  Je  vis  hier  le 
promîer  président,  dil-il,  à  qui  je  proposai  de 
nous  couper  la  gorge*  D'Amillj^  répond  en  souriant 
que  vingt  conseillers  ne  se  mènent  pas  comme 
vingt  dragons,  qu'on  ne  traite  ])as  un  Parlement 
comme  une  Commission,  qu'au  surplus  on  doit 
regarder  à  trois  fois  pour  décréter  nn  magistrat 
de  soixante -quatre  ans,  en  place  depuis  trente- 
six  ans,  qui  n Vivait  contre  lui  que  des  vérifica- 
tions considérées  comme  très  incertaines  par  la 
jurisprudence»  m 

La  Noue  objecte  (f  que  raffaire  ne  sera  pas 
finie  pour  les  Etats  (qui  devaient  se  réunir  à  la 
fin  de  Tannée),  qu'eux  tous  qui  avaient  marqué 
de  Tamitié  à  ]NL  d'Aiguillon  le  laissaient  errant 
dans  la  province,  «  —  D'Amilly  répliqua,..  «  que 
ces  considérations  ne  pouvaient  militer  contre  le 
cours  de  la  justice*.  »  Aussi  La  Noue  n'est  point 
rassuré,  il  a  beau  vouloir  «  mettre  les  guêpes  aux 
jambes  du  rapporteur,  «  il  ne  voit  pas  encore 
hiire  le  jour  du  châtiment  contre  a  La  Chalotais 
et  sa  séquelle,  » 

Par  contre,  le  prisonnier  fut  indigné  qu'on  re- 
fusât de  lui  communiquer  le  rapport  des  experts; 
le  malheureux  Villebouquais  étant  allé  lui  de- 
mander s'il  avait  des  motifs  de  récusation  contre 
les  deux  Chamballan,  père  et  fils,  qui  venaient 
de  rentrer  au  Parlement,  fut  apostrophé  cruelle- 
ment :  J'ignore  si  je   suis    parent  des  Chambal-  | 

qyi  le  roorgatiitsaîl  sur  les  bastê  déjà  contiuejs  :  hO  conseîUcra» 
3  chambres j  gnges  fixés  au  denier  25  de  lu  flnaoce  des  oflices, 
i,  Corre»pondance  FonitiU,  p.  \^^,  \^">,  WJ. 
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lan,  s'écrie  La  Chalotais,  c'est  à  vous  de  le  sa- 
voir ;  puis  s'emportant  :  «  Vous  êtes  un  coquin, 
une  âme  vendue  à  Saint-Florentin.  Vous  n'avez 
jamais  eu  que  le  masque  de  la  religion;  vous  et 
tous  les  juges  êtes  des  monstres,  sectateurs  de 
l'intendant,  qui  vous  fait  bonne  chère  et  vous 
promet  des  grâces.  Votre  âme  dure  et  fausse  ne 
s'est  seulement  pas  émue  à  la  lecture  de  mon 
testament,  cette  pièce  où,  la  mort  sur  les  lèvres, 
j'ai  dit  le  vrai  intérieur.  Faites-moi  donc  venir 
le  premier  président,  qu'il  me  fasse  connaître  le 
rapport  des  experts  ^  » 

La  Noue  se  demande  comment  La  Villebou* 
quais  a  pu  souffrir,  avec  une  patience  qui  tient 
de  la  sottise  et  sans  dresser  procès-verbal,  toutes 
les  horreurs  que  l'accusé  a  vomies  contre  lui,  le 
Parlement,  M.  de  Saint-Florentin  et  M.  d'Aiguil- 
lon^. A  supposer  que  La  Noue  n'ait  pas  exagéré, 
—  ce  dont  il  était  bien  capable,  —  ces  colères 
n'auraient  que  trc^  d'excuses  chez  le  prisonnier, 
auquel  on  refusait  tout  adoucissement,  toute  li- 
berté d'écrire,  même  aux  ministres,  toute  commu- 
nication avec  le  dehors,  toute  consolation,  même 
celle  d'embrasser  le  fils  de  sa.  fille  ^. 

A  mesure  qu'on  approchait  de  la  date  fatale 
du  19  août,  les  hésitations  du  Parlement  sem- 
blaient augmenter.  Elles  portaient  à  la  fois  sur 
le  fait  et  sur  le  droit. 

En  fait,  le  rapport  des  experts  n'avait  point 
convaincu  les  magistrats.  Plusieurs  d'entre  eux 
ne  trouvaient  pas  de  ressemblance  dans  les  écri- 

1.  Correspondance  FonieUe,  p.  202,  20  août  1766. 

2.  Arch.  Nat.,  H.  439.  La  Noue  à  Laverdy,  22  août  1766. 

3.  Arch.  Nat.,  0«  462.  S»-Florentin  à  Barrin.ô,  U^"^  ii.^^\.V\<Èfc, 
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ttires  ;  «  les  procès-verbaux  des  experts  furent  lus 
et  examinés  <ivec  des  loupes  qui  firent  beaucoup 
d'incrédules,  »  dit  Barrin;  le  rapporteur  Yille- 
bouquais  et  le  greffier  Saint-Aubin  eux-mêmes 
t^taif'nt  de  cet  avis  et  eu  firent  Taveu  à  La  Chalo- 
tais.  D'Amilly,  voyant  pour  la  première  fois  au 
greffe  les  fameux  billets,  s'écria  :  «  Ils  diront 
ce  qu'ils  voudront,  cela  ne  ressemble  point  à  son 
écriture '.  »  Témoignage  siguilicatif  ! 

Le  point  de  droit  n'était  pas  moins  douteux. 
Les  accusés  surent  le  faire  valoir.  Une  requête, 
adressée  au  roi  lui-même  et  fort  habilement  rédi- 
gée, démontrait  sans  réplique  combien  la  disjonc- 
tion des  billets  anonymes  était  à  la  fois  illégale 
et  illogique  %  Il  y  a  un  délit  principal,  celui  de 
complot  et  d'association  illicite;  les  billets  ano-i 
nymes  ne  sont  qu'un  incident.  Ce  délit  particulier 
est  une  circonstance  du  délit  général.  Il  est  im- 
possible de  Ten  distinguer.  Peut-on  instruire  et  j 
juger,  séparément  du  délit  principal,  une  circou- 
stance  de  ce  délit?  Non,  l'accusation  forme  un 
corps,  un  ensemble  qu'il  faut  avoir  tout  entier 
sous  les  yeux  pour  se  prononcer  en  connaissance 
de  cause,  11  est  sans  exemple  que  dans  une 
instruction  criminelle  on  ait  ainsi  divisé  les 
délits,  car  les  faits  particuliers  forment  la  masse 
du  délit  général,  s'éclairent  les  uns  par  les  autres 
et  s'obscurcissent  quand  on  les  disjoint. 

Non  seulement  on  divise  les  procédures,  mais  ] 

1,  Arch.  min,  juaL  Barrîn  à  d'Aig-uinoD,  22  août  1766>  -^  Cor-» 
rtspondance  Fontette^  p.  20k.  —  Troisième  Mémoire,  p.  63, 

2.  vin  lioj/^  rc(|UL'te  datée  da  11  août  1766^  aignée  de  W^»  Angé- 
lique de  lu  ChaltiUiia  pour  son  père,  son  frère  et  le»  quatre 
ûutveB  inûgîfttrota,  EUe    fui   ndressée  par   c^ne^d  ûa  conlrûleui* 

général  et  à  Sainl-FlopeuUn  lu  11  août  17Ô6*  (Arch,  Nat.,  H.  439.) 
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on  sépare  les  accusés.  M.  do  la  Clmlotais  reste 
seul  sur  la  sellette.  De  quel  droit?  Ouaiid  on 
aura  stalui3  sur  ce  chef  d'accusation,  faudra-t-il 
recommencer  pour  un  autre  ?  S*il  est  condamné 
sur  le  premier,  fauJra-t-il  qu'il  subisse  une  nou- 
velle instruction  et  une  nouvelle  peine  pour  les 
autres?  Au  contraire,  s'il  est  absous  sur  le  pre- 
mier, pourra-t-il  être  condamné  sur  le  second,  ou 
être  absous  sur  celui-ci  après  avoir  été  condamné 
pour  celui-là?  Qui  pourrait  dissimuler  Firrégula- 
rité  d'une  disjonction  qui  jette  dans  la  procédure 
des  singularités  aussi  extraordinaires  -  ? 

On  laisse  subsister  deux  procédures  commen- 
cées pour  un  même  délit,  celle  de  Saiut-Malo  et 
celle  de  Paris;  on  suspend  Tune  qui  est  achevée 
et  Ton  reprend  Tautre  qui  en  est  aux  premiers 
actei»  d'instruction, 

Eïl  les  juges  ?  Ceux  qui  ont  été  récusés  Tout 
été  pour  la  totalité  du  procès  et  non  pour  une 
partie,  pour  l'accusation  principale  et  tous  les 
chefs  accessoires,  ils  ne  peuvent  donc  légalement 
juger  ni  les  uns  ni  les  autres.  Autrement,  Fen- 
nemi  ou  le  parent  d'un  accusé  qui  ne  pourra 
point  être  son  juge  sur  le  délit  capital  et  sur  les 
circonstances  particulières  qui  le  concernent, 
sera  le  juge  d'un  autre  accusé  sur  les  circon- 
stances personnelles  à  celui-ci,  mais  faisant  éga- 
lement pLirtie  du  délit  capital,  (rest  ainsi  que  h^ 
premier  président,  après  avoir  été  récusé,  pourra 
devenir  le  juge  de  M.  de  la  Chalotais.  Ainsi 
encore  un  juge  ennemi  d'un  accusé  qui  voudra 
le  perdre,  et  qui  n'étant  pas  son  juge  le  sera 


i.  Au  Roy^  rm|uéte,  p,  17, 


^ 


398     LE  DUC  d'aiguillon  et  la  chalotais 


d'un  autre,  provoquera  la  condamnation  de  celui- 
ci  pour  assurer  la  perlp  de  celui-là,  et  récipro- 
quement. N'est-ce  pas  violer  la  lettre  et  Tesprit 
de  Tordonnance  '  ? 

Ces  arguments  étaient  irréfutables.  Les  parents 
des  inculpés  eurent  soin  de  faire  signifier  cette 
requête,  la  veille  de  Taudience,  à  M*  de  Ville- 
blanche,  Celui-ci  la  communiqua  à  la  Cour  qui 
en  ordonna  la  lecture,  ce  qui  occupa  toute  la 
séance  du  19  août,  attendue  avec  tant  d'impa- 
tience. Elle  n'avait  pas  de  décision  à  prendre,  la 
requête  étant  adressée  au  roi,  mais  les  esprits 
en  furent  fort  ébranlés.  La  journée  du  20  août  fut 
employée  à  entendre  Fexpert  Royilet*  Ce  jour-là, 
à  la  fin  de  raudience  -,  le  président  de  Farcy  de 
CuiUé  émît  Ta^ds  que  devant  les  nombreuses  ré- 
cusations de  Taccusé  et  ses  invectives  contre  ses 
juges,  il  serait  de  la  dignité  du  Parlement  de 
demander  lui-même  le  renvoi  à  Bordeaux. 

Le  lendemain,  on  examine  la  requête  des  en^ 
fants  de  M,  de  la    Chalotais   contre    Royllet   et 
Orry.  Enfin  la  décision  définitive  est    renvoyée 
au  vendredi  22  août.   Visiblement,  le  Parlement 
hésite  et  tergiverse,  «  Ah!  mon  Dieu!  que  cela    - 
va  mal,  gémit  La  Noue,  si  demain  ne  relève  p^^H 
tous  les  inconvénients  que  nous  prévoyons,  »  l^^ 
assure  que  Royllet  a  déclaré   que  La   Chalotais 
était  «  un  grand  coquin;  »  cela  le  console,  mais 
cela  ne  lui  suffit  pas  ^, 

Le  22  août^  la  Cour  se  réunit  à  six  heures  du 

i.  Au  Hoy,  rfiqadte,  p.  34.  ^ 

2.  Et  non  le  21  août,  coin  me  le  dit  M.   Marîon   (la  Brrtagnf, 
p,  413,  nûlé). 

3.  Corrcipondance  Fonleiie,  p.  203,  204. 
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malin*.  Va-l-elle  prononcer  le  décret  de  prise  de 
corps  qui  engage  le  procès  et  qui  seul  «  fait  Tac- 
cusé,  M  au  sens  légal  du  mot?  LVuixictc  est  grande 
dans  tous  les  cœurs  ;  à  rhôtel  de  Garadeue,  ou 
espère  ;  à  riiôtel  de  rintendance,  on  craint,  La 
Villebouquais  lit  son  rapport  sur  Taffaire.  Vil- 
leblanche  donne  ses  conclusions  :  elles  tendent 
au  décret  de  prise  de  corps  :  «  Le  titre  de  Tac- 
cusation  qui  est  des  plus  graves,  la  qualité  de 
Taccusé  qui  est  Thomme  du  roi,  les  charges  et 
informations  par  lesquelles  les  deux  experts  aflir- 
meot  de  ta  manière  la  plus  forte  que  les  pièces 
de  question  et  les  pièces  de  comparaison  sont  de 
la  même  main  ont  exigé  du  devoir  de  mon  minis* 
tère  que  je  signe  un  pareil  décret -.  >y 

La  discussion  s*ouvre,  on  recueille  les  avis;  un 
seul  conseiller,  Auvril  de  Trevenegat,  se  prononce 
pour  le  décret;  le  Parlement^  estimant  qu*il  n'est 
pas  suffisamment  éclairé^  ordonne  une  nouvelle 
vérification  des  billets  par  deux  experts,  Tun 
de  Paris,  Tautre  de  Lyon.  Il  désigne  l'écrivain 
Tirel,  de  Paris,  et  charge  le  premier  président 
d*écrire  à  M.  Bâillon,  intendant  a  Lyon,  pour  lui 
demander  la  liste  des  experts-écrivains  de  cette 
ville,  G 'et  ait  xin  ajournement  peut-être  indéfini, 

t,  h'aprèe  le  MegUire  secreif  étaient  présenta  ù  rntidiettce  du 
22  ooiH  :  Measîres  Arnaud  de  lu  Briffe,  premier,  de  Montbour- 
cher,  de  Cornulier,  de  Farcy,  présidents;  Messieurs  Oesnus, 
Eveiiîftrd*  de  Kerounaa,  Bonin,  Auvril,  Huart,  de  Griniaudet^ 
Le  Borgne^  Bojiesve  de  Cbamballan,  boniop'''' ;  de  Brilhar^  Gef- 
froy,  du  Boisbaudry,  Fiiyrchc,  de  Foucher  fils,  Le  Loup,  Fa- 
bronî,  Boylcsve  fils,  Fcri'on,  Jouneaux^  Picot,  Bonin  fils.  —  M"'*d© 
la  Bnilc,  premier  président  relire.  —  En  tout^  vingt-quatns.  Le 
Registre  secret  ne  dit  rien  du  procès  des  six  ma^ÎEitrats,  (Arch. 
du  Purl,  B,  470.  RegiHre  secret,  22  août  1766.) 

2.  Arcb.  Nnt.,  U   4S9.  YUleblanche  à  Layerdj,  20  ooàt  1766. 
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Cette  décision  provoqua  dans  le  parti  aiguil- 
lonnîste  une  explosion  de  colères  :  «  Enfin,  dit 
Fiesselles,  le  masque  est  levé,  la  mauvaise  foi 
de  plusieurs  et  la  frayeur  de  tous  viennent  de  se 
manifester  :  après  des  délais  et  des  incidents  de 
toute  espèce,  on  vient  de  rendre  arrêt  pour  nom- 
mer deux  nouveaux  experts,  Tun  de  Paris,  T autre 
de  Lyon,  et,  pour  gagner  du  temps,  M.  le  pre 
mier  président  est  chargé  d'écrire  à  Lyon 
faut  convenir  que  rindécence  est  trop  raarqm 
et  que  le  déni  de  justice  à  la  personne  du  roi  es^ 
bien  caractérisé...  Ou  peut  être  assuré  que  jamais 
le  Parlement  n'osera  décréter  M.  de  la  Chalo- 
tais.,. *  » 

Et  La  Noue  :  «  Après  deux  heures  de  séance, 
le  mystère  vient  d'éclater,  la  méchanceté  et  la 
lâcheté  sont  à  découvert...  »  11  écrivait  quelques 
heures  auparavant  :  u  Par  tout  ce  que  je  vois  et 
ce  que  j'entends,  je  suis  persuadé  qu'il  n'y  a  pas 
un  de  nos  juges  qui  ne  soit  convaincu  que  les 
anonymes  sont  de  F  accusé,  mais  ils  tremblent  de 
le  prononcer  juridiquement.  La  famille  Chalotais, 
leurs  adversaires,  la  cabale  des  avocats  de 
Rennes,  la  multiplicité  des  faits  justificatifs,  les 
relations  de  la  Cour  et  de  Paris  et  le  respect 
humain  des  autres  Parlements  les  tiennent  dans 
la  crainte,  dans  Tincertitude  et  les  font  hésiter 
.vis-à-vis  d'une  offense  faite  au  roi,  à  ses  minis- 
tres, malgré  la  preuve  fixée  par  l'ordonnance 


jst    ' 


1.  Arch.  Nat,,  H.  439.  FleaseUes  à  Laveinly,  22  août  1766. 
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n'ont  même  pas  le  courage  de  voir  que  leur  con- 
duite les  déshonore  aux  yeux  de  la  cour  et  que 
les  fidèles  sujets  de  la  faction  contraire  doivent 
nécessairement  les  mépriser  par  le  déni  de  jus- 
tice qu^ils  font  au  roi*  Cette  lâcheté,  que  les  uns 
couvrent  par  des  expressions  de  mauvaise  volonté 
et  les  autres  par  des  scrupules  sans  fondement, 
est  la  base  de  leur  inaction... 

ff  Je  ne  vois  dans  tout  ceci  que  fausseté,  mal- 
voulance  et  pusillanimité...  Il  n'y  a  pas  un  mo- 
ment à  perdre  pour  que  les  ministres  écrivent, 
de  la  part  du  roi,  à  notre  Parlement  des  lettres 
foudroyantes  sur  le  déni  de  justice  général  par  la 
mauvaise  volonté  des  uns  et  la  lâcheté  dos  autres; 
qu'il  leur  soit  ordonné  dans  les  vingt-quatre 
heures  de  prononcer  sur  les  informations  sous 
peine  de  désobéissance  et  d'indignation  du  roi.,. 
Je  crois  devoir  le  répéter,  il  n'y  a  que  des  lettres 
de  fermeté  et  des  courriers  ad  rem  qui  puissent 
faire  marcher  ces  gens-ci.  Le  sentiment  français 
de  respect  et  d'amour  du  souverain  est  encore 
dans  leur  cœur,  mais  il  est  encroûté  de  manière 
qu'il  fiiut  en  casser  la  coque  à  coups  de  marteau. 

«  Je  demande  pardon  à  M*  le  contrôleur  géné- 
ral de  ma  véhémence  et  de  la  liberté  avec  laquelle 
je  m*explique.  Le  décret  de  prise  de  corps  faïf 
tous  mes  désirs.  Une  fois  décerné,  le  roi,  offensé 
dans  sa  personne  et  assuré  par  la  déposition  de 
cinq  experts  habiles  et  de  probité  reconnue,  sera 
maître  de  prononcer  le  jugement  et  laissera  la 
honte  et  le  mépris  aux  mauvais  serviteurs  qui 
l'ont  abandonné'.  » 


Arcli.  Nat.,  U.  43t>.  Lu  Noue  h  Luverdj,  22  ooûl  1766. 
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L^idéal  de  La  Noue  était  une  justice  sammair 
et  expéditive  qui  ressemble  beaucoup  à  la  justice 
à  la  turque,  il  s'exprime  encore  plus  librement 
avec  son  ami  Fonte tte  :  <*  Le  calcul  fait  va  jus- 
qu'au 15  octobre;  ils  en  sont  tous  joyeux  à  cause 
de  leurs  campaj^^nes.  Plusieurs  sont  déjà  partis... 
Quelles  gens  !   Et  quelle   indignation   le   roi    ne 
doit-il  pas  avoir  contre  eux  !    Il  y  a   apparence 
que  M.   d* Aiguillon   va  revenir    et   qu'on    vou^^ 
renverra  votre  Chalot»,*  Nous  voyons  quelques^^f 
uns  de  nos  jolis  juges  qui  sont  plus  honteux  que^ 
des  chiens  à  qui  on  a  coupé  la  queue  ;  ils  n'osent 
ni  lever  les  yeux,   ni  parler.   Je  ne  me  console 
point  de  leur  indignité  et  suis  toujours   prêt   à 
leur  marquer  le  mépris  que  j'ai  pour  eux.  *  » 

Les  ministres  ne  sont  pas  moins  indignés  : 
«  Je  viens  de  trouver  un  homme  qui  a  des  rela- 
tions à  la  Chine,  écrit  ironiquement  le  contrôleur 
général,  et  espérance  d'en  avoir  au  Kamchatka, 
presqu'île  de  la  fin  de  l'Asie,  qui  n*est  séparée 
de  l'Amérique  que  par  un  détroit.  11  nous  fait 
espérer  de  bons  experts  de  ce  pays-là  pour 
vérifier  les  écritures.  Voilà  tout  ce  que  je  peux 
vous  dire,  tant  Févènement  survenu  est 
incroyable...  Je  suis  surpris  qu'on  fasse  tant  de 
procédures  nulles...  Je  ne  veux  pas  attendre  la 
fin  du  procès  pour  convoquer  les  Etats...  Ils  le 
seront  au  15  novembre,..'-  a 

Ce  dernier  point  surtout  préoccupait  le  co 
tnileur  général,  qui  ne  perdait  pas  de  vue  s^ 
rôle  spécial.  Comment  faire  accepter  les  demandes 
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1.  Correêftonflance  fottieile,  p.  205,  208. 

2.  Arch*  Nttt.,  U.  439.  Lavcrdy  h  Flesactiea,  24  qoùI  1766. 
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de  fonds  dans  Fétat  de  surexcitation  où  se 
trouvait  la  province,  par  une  assemblée  réunie 
à  deux  pas  de  la  prison  où  était  dé  te  no  un 
accusé  comme  M.  de  la  Clialotais?  11  s'en  ouvre 
avec  le  duc  d'Aiguillon  et  émet  pour  la  première 
fois  l'idée  que  le  procès  pourrait  être  évoqué 
devant  le  Conseil  du  roi,  «  La  procédure  du  Par- 
lement de  Rennes  est  nulle,  dit-il  (ce  qui  donnait 
amplement  raison  aux  défenseurs  des  accusés), 
ayant  représenté  les  pièces  du  délit  et  celles  de 
comparaison  à  M.  de  la  C  halo  tais  avant  de  Ta^ 
voir  décrété-  Au  reste,  ce  Parlement  ira  bientôt 
chercher  ses  experts  à  la  Chine;  son  envoi  à 
Lyon  est  la  fable  de  rnnivers...  Il  n'est  pas 
possible  d'attendre  la  fin  de  ratTaire  criminelle 
pour  réunir  les  Etats ^  on  ne  peut  dilTérer  au-delà 
du  15  novembre.  Ce  serait  faiblesse  que  de  retar- 
der encore  et  c\m  serait,  je  crois,  une  autre  de 
ne  pas  les  tenir  à  Rennes...  C'est  ce  que  tout  le 
monde  pense  ici,..,  je  vous  écris  pour  tâcher 
d'en  venir  à  bout*.  « 

Le  duc  d'Aiguillon  s'était  lui-même  séquestré 
à  Belle-Isle  pour  être  plus  éloigné  de  ralTaire  (pii 
se  jugeait  à  Rennes.  Cependant  il  n  y  était  pas 
resté  complètement  étranger;  une  note,  écrite  de 
sa  main,  prouve  qu'il  avait  au  moins  donné  son 
avis  sur  un  point  particulier^*  Lui  aussi  est  navré 
de  la  décision  du  Parlement;  il  s'épanche  dans  une 

1.  Arcli.  Nnt.,  U.  WU.  Laverdy  à  d'AîijuiUon,  25  août  17GG. 

2*  Cctle  ncîlen olographe^  dnlée  du  3  Doût  17(i(>,  est  ninai  conçue  : 
«  On  croit  qu'il  fxint  rcdîger  <*n  lernics  plutt  cliiira  une  porlÎG  dca 
]i*ttrc!i  pulentes.  M  e»!  esscutîH  él  lui'^iue  iiidispctisfiblG  qu'il  tiioît 
cnjoiol  nu  Pari«*mput  do  découvrir  JQutffur  des  biUéts  dfiti»  les 
termes  les  pUiA  rlaîn  et  les  plus  positifs,  aEn  qu'où  ne  puisse 
pas  reprocher  aux  sQgoê  d'y  avoir  trovailJé  de  leur  propre  mou- 
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lettre  remplie  de  beaux  sentiments  qu'il  adres 
au  président  de  Montbourcher  : 

a  La  conduite  du  Parlement  m'afflige  au  der 
nier  point,  il  refuse  au  roi  la  justice  qu'il  n'ose- 
rait pas  refuser  au  dernier  des  particuliers... 
Pourquoi  faire  venir  un  expert  de  Lyon  ?  Ce 
pro€édé  est  offensant  pour  les  ministres  qui 
avaient  choisi  les- experts  précédents  et  semble 
indiquer  un  parti-pris  d'éluder  le  jugement.  Je 
tremble  que  le  roi,  qui  est  très  vif  en  ces  ma- 
tières, ne  se  fâche  tout  à  fait,  et  ce  ne  sera  pas 
sans  raison.  J'ai  essayé  de  justifier  dans  uni 
lettre  que  j'ai  écrite  au  roi  et  dans  celles  qu< 
j'écris  aux  ministres  la  conduite  du  Parlement' 
mais  ce  n'est  pas  chose  facile... 

«  J'ai  le  cœur  navré  de  tout  ce  qui  arrive  et 
donnerais  la  moitié  de  mon  bien  pour  que  vous 
n'eussiez  pas  fait  pareille  démarche.  J'aimerais 
mille  fois  mieux  que  vous  ayez  absous  M.  de  la 
Ghalotais,  tout  coupable  qu'il  peut  être...  Je  vous 
jure  que  le  désir  qu'on  peut  me  soupçonner  d'être 
vengé  des  outrages  que  j'ai  reçus  de  lui  n'y 
entre  pour  rien.  Je  les  méprise  autant  que 
personne. 

«  Je  suis  désespéré  de  voir  une  compagnie 
coiiduire  si  irrégulièrement  et  manquer  ainsi 
son  maître.  Vous  êtes  le  seul  en  qui  j'épanche 
mon  cœur  et  à  qui  je  confie  mes  sentiments  in- 
times. J'arriverai  à  Rennes  le  3  (septembre  1766), 
et  j'en  partirai  dès  le  lendemain.  Je  suis  fâché 
d'y  passer  si  rapidement   que  ce  soit  en  ces  ci  ~ 
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vcmcnt  d«W8   la  vue  de  perdre   un   de  lears  coofrères.    »   (Arci 
Nat.,  H.  ^1390 
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constances,  mais  j'ai  laissé  dans  mon  cabinet 
des  papiers  qui  ne  doivent  être  vus  de  personne 
et  je  veux  les  y  prendre  moi-même  '.  » 

Montbourcher  chercha  dans  une  longue  réponse 
à  expliquer  et  à  excuser  la  conduite  du  Parlement. 
Il  avait  déjà  écrit  dans  le  même  sens  au  contrô- 
leur général  2. 

III 

Il  apparaissait  clairement  désormais  que  le 
Parlement  ne  voulait  pas  juger,  ou,  du  moins, 
qu'il  y  mettrait  de  tels  retards  que  sa  lenteur 
équivalait  à  un  refus.  Il  fallait  pourtant  donner 
une  solution  à  cette  redoutable  affaire  qui  pas- 
sionnait le  pays  et  devenait  de  plus  en  plus 
inquiétante. 

Dans  le  parti  de  Tintendance,  on  en  trouva 
une  aussitôt  ;  elle  était  très  simple  :  elle  consis- 
tait à  enlever  le  procès  au  Parlement  et  à  faire 
prononcer  contre  La  Ghalotais,  par  une  décision 
souveraine  et  sans  appel,  une  peine  sévère,  par 
exemple  la  détention  perpétuelle  dans  une  forte- 
resse. Tous,  La  Noue,  Fontette,  Barrin,  Flesselles 
ne  voyaient  plus  de  ressource  que  dans  une 
mesure  de  rigueur,  c'est-à-dire  un  nouvel  acte 
d'arbitraire.  Elle  leur  paraissait  d'autant  plus 
nécessaire  qu'on  était  à  la  veille  des  Etats. 

«  M.  de  Flesselles  n'a  pas  encore  vu  les  Etats 
de  Bretagne,  écrit  La  Noue,  je  réponds  qu'il  en 

1.  Arch.  du  chAl.  de  la  Magnane.  Lettre  autog.  de  d'Aiguillon 
à  Montbourcher,  Belle-Isle.  26  août  1766. 

2.  Arch.  Nat.,  H.  439.   Montbourcher   au    contrôleur  général, 
22  août  1766. 

II  ^V 
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sera  étotiiié.  Si  le  feu  se  met  dans  rassemblée^ 
on  peut  regarder  eamme  sur  que  notre  sage 
faible  Pcirlement  s'y  joindra.  On  en  doit  juge 
par  la  conduite  qull  vient  de  tenir  dans  une  af- 
faire qui  le  regarde  seul  ;  alors  la  licence,  Tau- 
dace  et  la  désobéissance  gagneront  tous  les 
esprits  de  cette  province  et  il  n'y  aura  plus 
d'autre  remède  que  la  présence  du  monarque*  Si 
M.  le  contrôleur  général  pouvait  en  faire  prendr^J 
la  résolution  à  notre  digne  maître  au  premic^H 
mouvement  de  fermentation,  tous  les  genoux  flé- 
chiraient.,. Je  suis  sur  les  lieux  et  à  portée  de 
connaître  les  esprits.  J'ose  vous  assurer,  Mon- 
sieur^ qu'il  y  a  encore  les  deux  tiers  des  Bretons 
qui  croient  fermement  que  le  roi  nesi  point  ins- 
truit^ que  la  fixation  du  Parlement  à  soixante 
charges  est  un  épouvantail  qui  n'aura  pas  de 
tenue  ;  que  la  détention  des  cinq  magistrats  et 
Texil  des  deux  gentilshommes  n*est  qu'une  feinte 
pour  faire  passer  les  demandes  bursales,,.  On 
doit  juger  d'après  cela  la  nécessité  indispensable 
de  la  plus  grande  fermeté'*  » 

Fontette  partageait  cet  avis  :  «  Je  vous  dî^ 
mon  cher  La  Noue,  que  tout  ceci  finira  par  loger 
rhomme  à  Pierre-Encize  pour  le  reste  de  ses 
jours.  N'attendez  plus  justice  et  fermeté  de  vos 
magistrats  bretons  et  encore  moins  des  autres 
Parlements...  11  n^y  a  qu*à  connaître  les  hommes 
bretons  pour  savoir  que  plus  une  affaire  avec  la 
cour  fermente,  moins  celle-ci  trouve  de  parti- 
sans. Le  faux  zèle  de  patriotisme  échnulTe  les 
têtes  et  on  deviendrait  plutôt  complice  que  jugi 


M 


1.  Arch.  Nat,,  H.  i39.  La  Noue  «  Laverdy,  31  août  1766, 
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sensé  et  juste  d'une  conjuration.  Savez- vous  dViù 
vient  €€^tte  espèce  d'animosité  des  D retons  contre 
la  cour?  De  la  faiblesse  de  celle-ci,  des  louanges 
que  les  autres  provinces  prodiguent  à  ce  qu'on 
appelle  les  martyrs  de  la  liberté,  des  récompenses 
que  la  cour  même  accorde  le  plus  souvent  à  eux 
et  aux  leurs*  Si  Texil  de  tant  de  brouillons  n'a- 
vait pas  cessé  si  prompte  ment,  s'ils  avaient  été 
exclus  au  moins  nommément  des  Etats;  si  le 
Kerguézec,  an  lieu  d'être  fêté,  accueilli,  comblé 
de  grâces,  avait  été  regardé  comme  un  méchant 
homme,  exclu  de  la  députation,  puisqu'il  ne  pou- 
vait plus  l'être  de  la  présidence;  si  les  Pire,  père 
et  fds,  qui  donnaient  des  scènes  séditieuses  et 
indécentes  à  une  assemblée  respectable,  en  avaient 
été  exclus,  les  Etats  n'eussent  peut-être  pas 
tant  duré,  ils  auraient  du  moins  été  plus  tran- 
quilles '.  » 

«  11  faut  enfin  que  le  roi  règne  en  Bretagne... 
Puisqu'on  est  résolu  de  tout  briser  si  tout  ne 
plie  pas,  à  quoi  bon  commencer  par  enhardir  les 
audacieux  en  leur  rendant  leurs  chefs.  J^en  re- 
trancherais plutôt  encore  bien  d'autres-.,.  » 

Voilà  bien  le  cri  du  cœur!  C'est  la  théorie  cy- 
nique du  despotisme  brutal •  L'idéal  de  cette  pe- 
tite faction  de  fonctionnaires  et  d'étrangers  eût 
été  d'arrêter  les  opposants,  de  briser  par  la  force 
toute  résistance,  de  supprimer  les  libertés  de  la 
province  pour  lui  imposer  le  joug  sans  merci  du 
pouvoir  absolu. 

Le  duc  d'Aiguillon  lui-même  dut   calmer    ces 

1.  Correspondance  Fonlctle,  p.  21i)-2l2.  Fontellc  à  Lu  Noue, 
Sûint-Malo,  29  ooùt  1766. 

2.  Corretpondanee  FonteUe,  p»  213, 
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ardeurs  et  refréner  cette  fringale  d*arbitraire.   Il 
faut  reconnaître,  —  et  nous  le  faisons  sans  hési 
ter,  car  nous  voulons  être  juste  à  son  égard 
qu*il    se    montra    dès    le    premier   jour    hostile 
h  l'idée  d  enlever  le  procès  au  Parlement. 

<c  J^espère,  écrit-il  à  La  Xoue,  que  le  roi  pren- 
dra le  parti  de  garder  le  silence  sur  les  derniers 
arr*' tés  du  Parlement .  J'espère  qu*on  leur  donnera 
le  temps  de  faire  venir  l'expert  de  Lyon,  de  Ten- 
tendre  et  de  juger  ensuite.  C'est  le  mieux  qu'on 
puisse  faire  dans  la  circonstance  présente  et  je 
serais  au  désespoir  que  le  ministère  se  conduisît 
autrement.  Tous  les  délais  de  nos  sénateurs  sont 
de  mauvaise  grâce,  mais  ils  ne  sont  que  Teffet  de 
leur  timidité;  plus  TafTaire  s'allongera,  plus  elle 
s'éclaircira  et  nous  n'y  pouvons  que  gagner,  » 
La  Noue  n'en  revient  pas,  il  ne  comprend  pas 
cette  indulgence  et  cette  faiblesse  :  <c  J'avoue 
qu'elles  m'étonnent,  dit-il*,  La  crainte  du  qu'en 
dira-t-on,  une  certaine  temporisation  mal  en- 
tendue, le  doute  d'être  soutenu,  le  désir  d'être 
aimé,  h.  douleur  de  voir  finir  une  gestion  di 
seize  ans  par  des  coups  d'éclat,  la  peur  que  des 
gens  puissants  ne  fassent  varier  Fesprit  du  maître 
sont  les  motifs  secrets  qui  dérangent  reffet  de 
l'autorité*.  » 

«  M.  d'Aiguillon  m'a  témoigné,  écrit  à  son  tour 
Flesselles,  les  plus  vives  inquiétudes  sur  le  parti 
qu'on  va  prendre  relativement  à  la  procédure  et 
au  procès.  Il  désirerait  fort  qu'on  laissât  le  Par- 
lement de  Bretagne  juger,  ce  qui  arrivera  tôto 


1.  Arcb.  Nul.,  H.  439,  Lu  Noue  à  Lovcrdy,  31  août  1766. 

2,  Correxpondaticc  FoniHte,  p,  213, 
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lard,  trouvant  au  surplus  de  grands  inconvé- 
nients à  évoquer  ou  à  finir  par  voie  d'autorité. 
Je  conviendrai  avec  lui  que  les  deux  derniers 
partis  présentent  de  grandes  difficultés,  mais 
je  ne  puis  pas  convenir  qu'il  puisse  résulter 
quelque  bien  de  laisser  le  Parlement  de  Bretagne 
aller  jusquVu  bout,  après  avoir  fait  passer  par 
toutes  les  louf^ueurs  que  la  mauvaise  foi  peut 
faire  naître.  Je'  mets  en  fait  que  le  Parlement 
n'osera  jamiiis  décréter  de  prise  de  corps  M.  de 
la  Chalotais  et  qu'enfin,  après  trois  mois  de  dé- 
lais et  d'incidents,  il  n'osera  pas  le  juger  comme 
il  le  devait.  Il  est  de  l'intérêt  des  partisans  de 
M.  de  la  Chalotais  de  faire  traîner  son  affaire 
jusqu'aux  Etats  dont  ils  espèrent  tout,  et  ils  y 
parviendront  si   on  laisse  faire  le  Parlement  * ,  » 

Le  duc,  qui  sentait  le  poids  de  sa  responsabilité, 
répugnait  à  sVmgager  dans  une  nouvelle  aven- 
ture, 11  avait  d'ailleurs  dans  ce  Parlement,  qui 
était  son  œuvre,  une  confiance  peut-être  exces- 
sive. 

11  arriva  à  Rennes  le  2  septembre  1766,  et  il 
eut  sur  ce  sujet  avec  ses  subordonnés  des  dis- 
cussions plus  que  vives,  dont  le  récit  est  plein 
de  saveur,  «  Il  débita  devant  Chabrillan,  Barri n, 
le  chevalier  et  La  Noue  la  tirade  que  le  premier 
président  et  les  juges  n'ont  pu  mieux  faire,  que 
rorJonnance  donne  droit  de  nommer  deux  nou- 
veaux experts,  qu'il  était  nécessaire  d'épuiser 
tous  les  moyens  de  justification  de  l'accusé  pour 
qu'on  n'eût  aucun  reproche  à  leur  faire...  Il  fau- 
dra bien  qu'ils  jugent;  ils  n'ont  aucun   intérêt  à 


1.  Arch.  Nat.,  H.  439.  FlcMellci  à  Lavcrdy,  31  août  1756, 
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blanchir  La  Chalotais,  qui  n*en  profiterait  que 
pour  les  perdre;  le  premier  président,  qui  n*a 
que  sa  place  pour  vivre,  est  persuadé  qu'il  la 
perdrait  s'il  ne  jugeait  pas  tôt  ou  tard.  Quant 
aux  Etats,  on  peut  les  retarder  jusqu'à  la  mi- 
décembre  sans  inconvénient.  »  Le  duc  reçut  le 
Parlement;  <c  il  a  écouté  et  cajolé  nos  lâches 
juges^  *»  dit  brutalement  La  Noue  '  * 

Mais  La  Noue  et  Flesselles  soutiennent  Tavis 
contraire  :  le  projet  d*évocation  à   Paris,    D'Ai- 
guillon  se  fâche.    «    Il   dit    à  Tintendant   qu'oi" 
l'abandonnait,  qu'on  le  déshonorait^  que  tous  le! 
ministres  étaient  des  !•  F*  d*intrigants  ;    en    un 
mot  iUiit  une  heure  et  demie  à  ne  pas  se  pos- 
séder de  colère.  Il  ne  mangea  point  à  diner  ;  il 
me  reprit  en  sous-œuvre,  en  sortant  de  table, 
acheva  de  décharger  sa  bile  vis-à-vis  de  moi.. 

Le  lendemain,  8  septembre,  ayant  reçu  d< 
M,  de  Laverdy  une  lettre  contraire  à  ses  vue 
sa  colère  ne  connut  plus  de  bornes  :  «  O 
n*était  pas  un  homme,  cVHait  un  diable.  Je  crus 
qu'il  me  mangerait,  dit  La  Noue,  en  me  repro- 
chant que  c'était  l'intendant  et  moi  qui  mettion^^ 
ces  ravaudages  dans  la  tête  du  contrôleur  géné^H 
rai,  que  nous  donnions  croyance  à  toutes  les  ab- 
surdités, que  nous  échauffions  les  tètes,  de 
manière  que  nous  perdions  tout...  Il  nous  fit  un  ^ 
sabbat  incroyable^!  »  ^^Ê 

Eh!  mais»  il  nous    semble  que  ce   grand   se^^V 
gneur  si  courtois,  ce  diplomate   si  pondéré,  dont 

1.  Correspondnnct    Fonteltt,  p.   216,  220.  Le   chevalier    esl    le 
itevalier  de    nalleroy.  Cbnbrillnn  eat  le  marquis  de  ChabnUan 
qui  nUoit  épuuaer,  le  16  novembre  1766,  la  fîlie  du  dite  d'Aî^Uloa 
ï.  Carreipondancc  FonUitr^  p.  229,  230. 
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on  nous  a  tracé  un  portrait  séduisant,  avait,  lui 
aussi,  ses  emporieriKuits,,  vÂ  nous  pourrions  peut- 
être,  à  notre  tour,  le  trouver  quelque  peu 
«  farouche*  »  Ftesselles  était  «  hors  des  gonds, 
il  disait  qu'il  n'avait  jamais  été  traité  comme  cela 
et  déclarait  qu'il  allait  envoyer  sa  démission.  *\ 
La  Noue  essaie  de  calmer  le  commandant,  mais 
d'Aiguillon  «  s'emporte  et  renvoie  couch«5r.  n 
Pourtant  il  fait  mander  Tin  tendant,  mais  celui-ci, 
pressentant  une  nouvelle  scène,  refuse  d'aller 
le  trouver;  il  s'y  décide  sur  les  instances  dô 
La  Noue  et  à  la  fin,  dans  une  dernière  explication, 
«  l'un  montra  sa  sensibilité,  Fautre  avoua  sa 
vivacité;  tous  deux  s'attendrirent  et  répandirent 
des  larmes...  On  s'est  séparé  unis  et  contents,.,  m 

Et  La  Noue,  tirant  la  conclusion  de  cette 
«  grande  et  périlleuse  aventure,  »  ajoute  ;  «  Je 
crains  bien  que  cette  affaire  ne  finisse  désagréa- 
blement pour  M.  d'Aiguillon.  11  est  résolu  de 
jeter  le  manche  après  la  cognée  et  de  no  pas  te- 
nir les  Etats...  11  est  persuadé  qu'on  veut  sau- 
ver Ghalot  par  le  parti  qu'il  a  dans  le  ministère 
et  le  Parlement  de  Paris  qui  sollicite  pour  lui... 
Voilà  bien  la  plus  maudite  affaire  qu'il  y  ait  ja- 
mais eu  !  '  » 

En  attendant,  le  duc  partit  le  10  septembre 
pour  Vcrctz,  ne  songeant  «  qu'à  boire  du  lait,  » 
bien  décidé  à  oublier  cette  Bretagne  qui  lui 
était  aussi  odieuse  qu'il  Tétait  devenu  pour  elle. 
Il  y  passa  six  semaines  en  agréable  compagnie, 
au  milieu  de  ses  hôtes,  MM.  de  la  Châtre,  de 
Broc,  de  la  Noue,  de  la  Musanchère,  de  Coniac, 


i,  €orre*pQndançe  FonteUc,  p.  228,  230,  231, 
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de  Ballerny,  tout,  entier  aux  préparfilifs  du   ma- 
riage de  sa  fille  avec    le  marquis  de  Ghabrillanj 


IV 


Par  une  coïncidence  singulière,  maïs  qui  s'ex-i 
plique  facilement,  les  parents  et  amis  des  accu-^ 
ses  se  trouvèrent  à  ce  moment  presque  d'accord 
avec  leurs  plus  acharnés  adversaires.  Eux  aussi, 
en  effet,  soutenaient  que  le  Parlement  ne  pouvait 
juger,  parce  que  la  procédure  qu'il  avait  suivie 
était  radicalement  nulle.  C'est  la  thèse  formulée 
dans  une  nouvelle  requête  du  26  août  1766,  si- 
gnée de  huit  avocats  de  Paris  et  adressée  au  roi 
au  nom  des  accusés,  thèse  fort  clairement  expo- 
sée et  appuyée  d'arguments  très  sérieux  K 

Le  Parlement  s'est  totalernent  trompé   dans   U 
marche    qu'il    a    adoptée;    il    a    confondu   deux 
ordres  de  procédure  complètement   différents  ;    il 
a  agi  comme  si  les  billets   anonymes  étaient  des 
pièces  à  conviction   devant  servir   à  prouver  le 
délit,  alors  qu'ils  constituent  le  corps  même   du. 
délit.   Il  a  suivi  le  titre   III   de  Tordonnance  dé 
1737,   relatif  à  la  reconnaissance  dos   écritures' 
en  matière  criminelle,  au  lieu  de  suivre  le  titre  I*"*, 
relatif  au  faux  principal.  Dès  lors,  toute  la  procé^ 
dure  est  viciée. 

Les  billets  étant  le  délit  lui-même,  rinstruction 
devait  être  secrète,  comme  pour  tout  autre  crime j 
et  poursuivie  en  dehors  de  Taccusé;  le  ministèr^ 

1,  Au  Roy^  requête  signée  de  huit  avocnls  de  Paris,  le 
26  Qoùt  17Gti.  Imp.  în-4"  à  la  suite  de  la  requête  du  11  août  ITf 
p,  40  h  11. 
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public  avait  le  devoir  d'informer  par  tous  moyens, 
par  témoins  comme  par  experts,  contre  ces 
pièces  elles-mêmes,  mais  elles  ne  pouvaient  être 
communiquées  à  raccusé  qu'au  moment  de  son 
interrogatoire,  et  non  au  cours  de  rinformation. 
Le  Parlement  a  commis  une  grossière  erreur  ; 
il  s'est  simplement  trompé  de  procédure  * . 

Ce  n*est  pas  tout.  Si,  en  adoptant  le  titre  III 
de  1  ordonnance,  il  en  avait  exécuté  les  prescrip- 
tions ;  mais  il  les  a  outrageusement  méconnues  ! 
Si  Ton  considérait  les  billets  comme  des  pièces  à 
conviction,  on  pouvait  les  représenter  à  raccusé, 
ainsi  que  les  pièces  de  comparaison  ;  dans  ce 
cas,  il  fallait  qu'il  y  eût  un  acciise\  au  sens  ju- 
ridique du  mot;  or  il  n'y  en  avait  pas,  car  c'est 
le  <c  décret  »  seul  qui  fait  Taccusé,  et  le  Parlement 
a  refusé  de  le  prononcer,  M.  de  la  Chalotais  n'a 


t.  On  n  reproché  aux  omis  de  M.  do  la  ChalotaiR  d'avoir  Tait 
vûloir  une  Icllo  «rpumentation,  nprès  que  lui-même  g'étnil  ptoinl 
du  refila  de  communication  des  billel^,  «  t'omme  âe.  la  plu^t 
rrinntfl  de*  injustices,  a  «  On  éprouve  qtietqiie  peine,  n-l-oii  dit, 
h  voir  M.  de  la  Chnlotnis  et  les  siens  avoir  recours  h  ces  miai-rn- 
blcB  chirniies  de  procureur,  ne  pas  reculer  dcvnnt  cette  contra- 
diction  flagrante  avec  eux-mêmes,»,  n  (MaHoo^  La  Bretagne^ 
p.  405.)  —  La  contradiction  est  beaucoup  plus  apparente  que 
réelle,  n  ctail  nalurcï  que  M.  de  la  Chnlolaîs  *lcmanttAt,  lors  de 
son  interrogatoire,  h  voir  l«*s  ori)j;rinafix  des  billets;  et  s'il  ne 
l'avait  pas  fait,  il  est  probable  qu'on  le  lui  reprocherait  non 
moins  vivement.  \\  était  naturel  aussi  que  see  défenseurs  tima- 
Hcnt  argument  fle«  vices  de  la  procédure  pour  en  démontrer  la 
nullité.  D'ailleurs^  il  ne  s'agissait  ni  du  même  iribunnl,  ni  de  la 
même  procédure;  et,  s'il  en  était  besoin,  les  trûnirormnltonfi 
successives  de  l'accusation  justifieraient  suFfisamment  les  appa^ 
rentes  conlradictiuns  de  la  défense.  A  Saint-Malo,  La  Chalotais 
déclarn  qu'il  ne  savait  ni  li  quel  tribunnl  il  était  livré,  ni  quelle 
procédure  on  suivait  contre  iui.  n  le  savait  ?i  Rennes,  et  c'est 
justement  pour  cela  qu'il  refusa  de  répondre  quand  on  lui  pré- 
senta les  billets  cinonjrme». 
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jamais  été  décrété,  il  n'était  donc  pas  accusé  U 
gaiement.  Le  procureur  général  de  Villeblanche 
a  bit^n  dit,  dans  une  sorte  de  remontrance,  que 
M*  de  la  Chalotais  était  prévenu  d'avoir  écrit  les 
billets  anonymes,  mais  c'est  là  une  simple  dé- 
nonciation, et  la  dénonciation  ne  fait  pas  Tac- 
cusé  *. 

Pour  procéder  régulièrement»  il  aurait  fallu 
d'abord  décréter  M,  de  la  Chalotais,  puis  lui 
présenter  les  pièces;  s'il  les  avouait,  elles  fai- 
saient foi  contre  lui;  s'il  les  déniait,  on  passait 
à  la  vérification  d'experts.  Mais  on  a  fait  tout 
le  contraire  :  on  a  présenté  les  pièces  à  M.  de 
la  Chalotais,  sans  qu'il  fût  accusé,  et  on  a  or- 
donné une  vériflcation  d'experts,  sans  qu'il  ait 
été  interpeHé  de  les  reconnaître  ou  de  les  dénier, 
car  il  a  refusé  de  répondre.  Au  point  de  vue  lé- 
gal, —  et  l'on  sait  qu'au  criminel  toutes  les  près-- 
criptions  de  la  loi  sont  de  droit  strict,  —  ce  sont 
lii  des  nullités  fondamentales,  et  si  jamais  un 
arrêt  venait  à  être  rendu  sur  une  pareille  pro- 
cédure, il  serait  radicalement  nul  et  devrait  être 
cassé. 

Pour  les  juristes,  cette  argumentation  étai|j 
irréfutable.  A  cette  requête,  les  avocats  joignaiec 
une  nouvelle  Cous ullat ion  démontrant  le  peiT 
de  valeur  de  la  comparaison  d'écritures,  le  rai^ 
sonnement  des  experts  se  ramenant  toujours 
celui-ci  :  s'ils  trouvent  des  ressemblances,  c'esî 
que  Taccusc  n'a  pu  déguiser  sa  main;  s'ils  aper- 
çoivent des  dilTérenccs,  c'est  qu'il  a  essayé  de  se 
contrefaire.   Grâce  à  cette  alternative  infaillit 


1.  -^M  Hotfi  requête^  p.  6^-71. 
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mais  ridicule,  ils  sant  sûrs  de  ne  jamais  se 
tromper  * . 

D'aolre  part,  le  Parlement  de  Paris  avait 
présenté  le  17  août  d'itératives  remontrances 
«  contre  des  juges  qui  sont  légitimement  sus- 
pects aux  accusés.  » 

Ces  écrits,  ces  protestations  n'étaient  pas  sans 
faire  impression  sur  le  public  et  sur  les  ministres 
eux-mt^mes.  Dès  le  lendemain  de  l'arrôt  dilatoire 
du  22  août,  Laverdy  s'était  prononcé,  nous  Favons 
vu,  pour  le  renvoi  du  procès  à  Paris,  Saint- Flo- 
rentin n'était  pas  éloigné  de  partager  cet  avis;  il 
reconnaissait  et  cherchait  à  démontrer  lui-môme  à 
son  neveu  la  valeur  des  critiques  dirigées  contre  les 
lettres  patentes  de  disjonction  et  le  bien  fondé  d^s 
causes  de  nullité  invoquées  contre  la  procédure. 
Tous  deux  étaient  d'ailleurs  convaincus  de  la  né- 
cessité de  terminer  cette  dangereuse  et  troublante 
affaire  avant  la  réunion  très  prochaine  des  Etats* 
Il  y  eut  pourtant  des  hésitations;  «  la  girouette 
ministérielle  tourne  au  vent  d'Aiguillon,  m  disait 
La  Noue  le  10  septembre.  Mais,  en  somme,  le  duc 
restait  seul  partisan  du  slaia  quo;  toutes  les 
opinions,  môme  les  plus  opposées,  se  réunis- 
saient pour  précipiter  une  solution  désormais 
inévitable. 

Les  requêtes  des  accusés  furent  présentées  le 
13  septembre  1766  au  Conseil  du  roi.  La  discus- 
sion fut  longue  et  se  prolongea  fort  avant  dans  la 
nuit.  Finalement  Ion  s'arrêta  à  une  sorte  de  me- 
sure préventive  qui  laissait  prévoir  la  décision 


1.  Mémoire  à  corutulter  et  ContiiUailont  si^né  de  hait  avocats^ 
le  26  août  1766,  Imp,  in-4>  de  86  p. 
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définitive.  Il  fut  ordonné  d'envoyer  au  greffe  du 
Conseil  une  copie  de  toutes  les  procédures  rela- 
tives à  r  «  affaire,  w  entamées  tant  à  Rennes 
qu'à  Paris  et  à  Saint-Malo.  Cet  arrêt  avait  pour 

but  de  mettre  le  Conseil  en  état  de  statuer  su: 
les  requêtes  des    accusés.  11   ne    suspendait   pas 
les  opérations  du  Parlement,  mais  il  était    évi 
dent  qu'il  les   frappait    des  lors  d'une    sorte    d< 
déchéance  morale.  A  quoi  boa  continuer  une  in 
structîon  qui  pouvait  être  annulée  et  cassée? 
coup    sur,    les    magistrats    n'étaient   pas   fâchés 
dWtre  débarrassés  de  cette  lourde  responsabilité 
Mécontents,  d'ailleurs,  de  voir  leurs  séances  pro- 
rogées jusqu'à  la    Saint-Martin  el   d'être    ainsi 
privés  de  vacances,  ils  se   montrèrent  de  moins 
en  moins  disposés  à  agir.   L'arrêt   du   Conseil 
fut    signifié    par    le   chevalier    de    la   Chalotais 
à   M,    de   Villeblanche    et   au   greffier  Blain    do 
Saint- Aubin  *.  De  plus.  M"*  de  la  Chalotais  pré- 
senta bî  22  septembre  une  nouvelle  requête   ré- 
clamant la  suspension  de  toute  procédure  jusqu'à^i 
\ii  décision  du  Conseil  du  roi.  ^H 

Cependant,  les  deux  nouveaux  experts  deman-^^ 
dés  par  le  Parlement  venaient  d'arriver  à  Rennes. 
Plusieurs    conseillers    étaient   d'avis  de  ne  pas 
même  les    entendre-.   On    s'y   décida   pourtant. 


1.  Prorès  i/utriiii,  I!!,  252-258. 

2.  Arch.  Nat,,  H.  439.  Flffssieïles  h  LllVl^^dy,  24  septembre  1765, 
—  Bnrrin  écrit  h  d'Aiguillon,  le  24  teptembrc  17GG  .  n  U  y  cul 
avfinl-faior  une  «éonce  os  se»  violente  nu  Palni».  U  avoit  été 
décidé  que  !(*«  eitpi^rts  coinfricnrernient  ïa  vérificntion  le  jour 
même  oprèa  midi.  M.  de  lu  Villeljouquaia  s'y  étunl  rendu  h 
rbcurc  indiquée  y  trouva  les  experls  et  fut  joint  pnr  le  rbevnîîer 
de  la  CholalriÎ9,  qui  décloïiio  avec  beaucoup  de  véhémence  conli 
lu  résolution  de  suivre  la  proeéducei  rattrtbtiant  i\  TelTet  de 
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L'expert  de  Paris,  Tîrel,  procéda  au  travail  de 
comparaison  du  23  au  25  septembre  el  celui  de 
Lyon,  nommé  Mathieu  Bordes,  du  27  au  30  sep- 
tembre ^  Tous  deux  concluent,  comme  leurs  con- 
frères, que  les  billets  anonymes  sont  de  la  môme 
main  que  les  pièces  de  comparaison**  Leurs  ar- 
guments sont  toujours  les  mêmes  et  nous  nous 
garderons  de  les  répéter.  Signalons  seulement 
le  rapport  de  l'expert  de  Lyon.  Venu  de  plus 
loin,  il  se  croit  obligé  sans  doute  d'en  imposer 


cabale.  Le  rapporteur  écoutait  et  ne  di§aît  rîen^  lorsque  M,  de 
Saînl-Aubin  arriva.  Le  cbcvalier  de  la  Chalotaî^k  se  déc^faaîua 
alors  coutre  le  pjiiivre  grefEcr  et  vomit  naille  invecLiv<ïs.  Celui-ci 
s'exeuaa  comme  il  put  et  uienaçîa  de  dresaer  piticèa-verbal,  m 
{Arclj.  tnio,  justice.) 

1.  On  se  rappelle  que  le  Parlemeat  ayant  dédig-né  un  expert  de 
Lyon,  ritilendant  de  eetle  ville,  M.  Bâillon,  avait  été  chargé 
d'indiquer  des  noms.  Ou  a  voulu  voir  dan»  cette  circonstance 
une  sorte  de  monœuvre,  parce  que  M.  Bâillon.  aYant  d'être  in- 
tendant à  Lyon,  avait  été  tiénéchal  du  présidial  de  Renne*».  Eu 
celte  qualité,  î\  avait  été  traduit  devant  le  Parlement  par  M.  de 
la  Bédoyère,  procareur  général^  pour  délits  commis  dans  l'eier- 
cîce  de  sa  charge,  et  c  ctuit  M.  de  la  Chalotais,  alors  uvocal 
général,  qui  ôv&it  »outeau  l'accysation.  M.  Batllcm  envoya  les 
noms  de  32  experts^  dout  dix  plus  employés.  On  mit  les  nom^ 
de  ceux-ci  dans  un  bouaet  et  ou  on  prit  un  au  hasard.  Ce  fut 
Mathieu  Bordes  qui  fut  choisi,  et  c'était  justement  l'un  des 
quatre  plus  capables  parmi  les  dix.  11  semble  donc  que  tout  se 
passa  BÉguliéremenl.  (Journai  de»  Evénement*,  p,  152.  —  Arch. 
Nat.,  H.  43^.  ViJlehlanche  d  Laverdy,  5  octobre  1706  ) 

2.  Imagine-t-on  sérieusement  qu'il  eût  pu  en  ôlre  autrement  ? 
Voici  un  détail  qui  permettra  d'en  juger,  Burrin  écrit  au  duc 
d'Aijfuillon  le  28  sepiembre  17 1*6  :  «  L'expert  de  Paris  fi.oit  ven- 
dredi au  soir  et  charge  ik  tour  de  bras  M.  de  la  Chalotaîs.  Celui 
de  Lyoa  commença  hier  matin  et  le  soir  nous  sûmes  qu'il  était 
exactement  de  la  même  religion  que  l'autre-  lo  (Arch,  min.  justice.) 
L'examen  de  l'expert  Bordes  devait  durer  quatre  jours^  et  dès  le 
soir  du  premier  jour  on  savait  Ji  ] 'in tendance  qu'il  concluait 
contre  La  Chalotais.  Quelle  confiance  peut-on  avoir  dans  l'im- 
partialité et  riadépendauce  d'experts  qui  comiûeUent  de  pareilles 
indiacrétions  ? 
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au  public,  el  cet  homme  étonnant  se  livre  à*  des 
effets  de  littérature  d'un  comique  achevé  à  propos 
du  «  petit  bouton  qui  finit  les  s^  de  la  queue  qui 
boucle  les  g  et  du  jambage  qui  termine  les  q,  » 
Ces  dernières  lettres  se  ressemblent  étrangement 
«  par  la  légèreté  de  leur  chute,  occasionnée  par 
les  doigts  raccourcis  où  la  plume  se  trouve  trop 
relevée  et  produit  un  trait  extraordinairement 
affaibli*...  »  Ce  «  trait  »  suffira  sans  doute  au 
lecteur-. 

Les  experts  déposèrent  leur  travail  aux  mains 
du  rapporteur  La  Villebouquais  et  quittèrent 
Rennes  aussitôt.  Maïs  le  Parlement  refusa  d'en- 
tendre la  lecture  de  ce  rapport  et  d'y  donner 
aucune  suite.  11  se  réunit  une  dernière  fois  le 
mardi  30  septembre,  ordonna  Tenvoi  des  procé- 
dures au  greffe  du  Conseil  et  décida  verbalement 
de  ne  plus  s'assembler  jusqu  à  ce  que  le  roî  eût 
statué  définitivement  sur  les  requêtes  des  accu 
ses  3. 


t 

n 


L  Procèê  inêirmi,  !H,  p.  204-252,  230. 

2.  Le  malheureux  Kerauroy  paraît  avoir  été  bdIsi  h  celto  époqud 
d'un  acc^a  de  haine  furiciiBe  contre  soa  frère.  Il  obsède  t«8~ 
miniîatrea  de  dénondations  ubominables  et  nbaurdea  ;  n  M.  Gha- 
lotaia  vieat  de  répandre  ie  bruil  que  j'élnis  Fauteur  des  bin^-t» 
anouytned..*  C'est  le  comble  de  la  iiûîrceur  cl  de  la  calomnie; 
mon  écriture  est  totalement  diïFérente  de  la  sienne...  I]  dit  qu'il 
n'a  jamais  été  du  parti  des  démettants,  c'est  fiiuit-..  Il  n'est  ja- 
mais venu  avec  les  non  démis  sur  le  mur  det$  Cnrmes  oii  ils 
s'assemblaient,  il  ne  les  a  jamais  consolés  dans  leur  malheur. 
il  û  toujours  été  lié  avec  les  frondeurâ,..  Il  n'y  a  point  de  jour 
où  il  n  ait  insulté  par  la  parole  ou  par  les  écrits  les  non  démis. 
Quel  homme  !  Quel  tigre  !„  Soye»  sur  qu'il  est  l'auteur  des  bil- 
lets séditieux.  M,  Cbalotaia  a  écrit  contre  les  ministres,  il  a  mol 
parlé  et  imprimé  contre,  c'est  di>uc  lui  qui  est  l'auteur  des  bil- 
lets, )»  (Arch.  Nat.,  H,  439.  Keranroy  h  Laverdy^  18  août  13  oc- 
tobre 1766.) 

3,  Le  Journal  éti  Evènem^nii  dit  que  les  rentrés  avaient  prii 
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On  dut  expédier  toutes  ces  pièces  à  Paris,  Ce 
ne  fut  pas  une  petite  affaire.  L'intendant  avait 
demandé  d'envoyer  les  minutes,  au  moins  pour 
rinstruction  de  Saint-Malo.  On  répondit  qu'on 
voulait  des  copies  ^  Il  fallut  réunir  une  armée 
de  secrétaires  pour  transcrire  «  ce  gros  et  énorme 
tas  de  procédures.  »  Naturellement  ils  parlèrent, 
et  le  public  connut  bientôt  les  détails  les  plus 
secrets  du  procès.  Un  mois  fut  nécessaire  pour 
cet  immense  travail,  on  y  employa  5,408  rôles  et 
l'envoi  coûta  1,732  livres.  C'est  le  12  octobre 
seulement  que  la  prociédure  partit  pour  Paris. 

«  dieu  veuille  qu'elle  ne  revienne  pas^,  »  s'é- 
crie d'Amilly  en  manière  de  conclusion. 


la  même  décision  dès  le  21  août,  sans  cependant  se  départir  de 
la  continuation  de  l'instruction  (p.  156.) 

1.  Il  fallut  ensuite  envoyer  les  minutes,  les  copies  étant  illisi- 
bles. {Procès  instruit,  III,  279..) 

2.  Arch.  de  la  Magnane.  D'Amilly  à  Montbonrcher,  21  oct.  1766. 


CHAPITRE  XV 

LA    FIN    DU    PROCÈS 

I.  Les  prîsoniikr:ic]i9  Saîttl-Miilo,  —  La Cbaloiaiti  aux  Ca 

—  Décotivtfrle  d'un  Mémoire  dans  un  pot  ù  laboc.  —  Le  Trot- 

tièm^  Métnmre.  —  Analyse  et  iippréciation* 
H.  L'évocolîon  du  procès.  —  Avis  difiTércnia.  —  L'urgeocc  d'une 

Hoîutîoji. 
lif-  L'évi>c:aUon  ou  Conseil  du  roi  est  décidée.  — Les  pri^onDiers 

Aont  trauflrêréii  à  lu  BusliUo.  —  Le  départ  île  La  Chûlolais.  — 

Les  f  roi  a  d'erilrelien*  —  L'éLtit  des  dépenses* 

IV.  L'ttiKiryetion  devfiini  le  CoQseiU  —  Démorcliea  des  pai-eciLs 
de  La  Cbûlotni».  —  Pfouveaux  interro^alolreâ  et  nouvelle 
expertise. 

V.  Ëiiergiqueâ  protestations  du  Parlement  de  Pnriâ,  —  Réponsca 
du  roi.  —  On  se  décide  ù  arrêter  le  procès.  —  Lellrea  du  sceou 
du  22  décembre  17t*G.  —  Le»  ma^strati  sont  eîtilé». 

YL  Conclusion. 


I 


Que  devenaient  les  prisonniers  de  Saint-Ma 
Enfermés  au  château,  — ^car  on  sait  que  La  Clia- 
loiais  avait  seul  été  transféré  à  Rennes,  —  ils 
restaient  depuis  dix  mois  dans  Tincertitude  ^h^ 
dans  Tattente.  Il  semblait  qu'on  les  eut  oubliés^^ 
Cette  situation  ne  laissait  pas  que  d'être  cruelle!^  ' 
Leurs  familles  s'ingéniaient  à  adoucir  leur  sort, 
à  obtenir  pour  eux  quelques  faveurs.  M.  de 
Fontette,  il  faut  le  reconnaître,  s*y  prêtait  de 
bonne  grâce,  et  s'il  n'accordait  pas  toujours,  il 
^*efusait  toujours  poliment. 
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M*"  de  Caradeuc  supplie  par  exemple  le   gou-^ 
verneiir  de  nnidre   à  son  mari   l^uiitarisuliori    de 

§la  promenade  qui  lui  avait  été  retirée,  pour 
le  punir,  parait-il,  de  certaines  violeuces.  a  Un 
homme  d'une  constitution  délicate  peut-il  rester 
un  mois  privé  de  la  faculté  de  respirer  Tair  que 
Dieu  a  fait  pour  tous  les  hommes  ?  »  Elle  alla 
solliciter  M.  de  Barrin  à  Rennes,  adressa  m<>me 
une  sup[dique  k  M»  de  Saint-Florentin.  L'autorl- 

■  sation  fut  rendue  le  3  octobre,  mais  M,  de  Cara- 
deuc était  resté  deux  mois  sans  sortir  de  sa  cel- 
lule. 

■  Le  10  novembre,  M™*  de  Caradeuc  apprend 
que  son  mari  est  enrhumé.  Elle  demande  aussi- 
tôt la  permission  de  lui  envoyer  un  médecin. 
M.  de  Fontette  répond  que  son  prisonnier  se 
porte  fort  bien.  Sur  de  nouvelles  instances,  il 
consent  enfin.  M.  de  la  Ghapelle-Le  Mesle,  mé- 
decin de  Saint-Malo,  trouve  M.  de  Caradeuc  en 
bon  état  et  ne  lui  prescrit  que  de  boire  plus  mo- 
dérément, «  sur  ce  qu'il  lui  a  dit  qu'il  buvait  deux 
pots  de  liquide  en  lait,  vin  ou  cidre  chaque  jour.  » 
Telles  sont  du  moins  les  assurances  transmises 
par  Fontette  à  M™"  de  Caradeuc  *. 

Celle-ci  continuait  d'ailleurs  à  adresser  à  son 
mari  des  billets  secrets  qu'elle  plaçait  au  fond 
de  pots  de  beurre  et  de  pots  de  tabac.  Mais  ils 
étaient  presque  toujours  arrêtés  au  passage  2. 


1.  Corre9p<mdance  Fontette,  p.  218,  221.  2^8-250,  280,  284, 

2.  Noua  avons  retrouvé  aux  Archives  du  ininif  tère  de  la  jumUc« 
plusieurs  de  ces  bilIcU  portant  la  dot«  de  septembre  et  d  oc- 
lôbrû  175f>.  Leur  texte  eet  saiie  grand  intérêt.  M*"  de  Cnradegc 
conseille  ii  son  mari  lu  patience  et  le  e^luie,  et  donne  quelques 
indîeotîoua    sur  lu  ini^rche  de  rnffuîre,    mais  elle  ne  se  fie  pas  à 

B   cette   cor reipotid Alice,   —  et   cUe    avait   rattao»   Voici   celui   du 
■  24 
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M.  de  la  Gâcherie  a  une  lîslule,   inlirmité 

#     ^  ^     ^  

casiiiiinée  par  sa  kmgue  détention  do  1757;  il  ne 
peut  se  tenir  assis  que  sur  une  planche.  Sa 
femme  et  sa  sœur  sont  fort  inquiètes  de  sa  santé* 
Fontette  les  rassure.  11  permet  enfin  à  un  chi- 
rurgien de  le  visiter.  M.  Je  la  Rue,  chirurgien 
de  Rennes,  vît  à  la  fin  d'octobre  tous  les  pri- 
sonniers; il  ne  les  trouva  pas  w  réellement  ma- 
lades; »  il  ne  semble  pas  cependant,  d'après  son 
rapport,  que  leur  état  fut  très  satisfaisant*. 

Pour  distraire  M,  de  la  Gâcherie,  sa  sœur  prie 
Fontette  de  lui  faire  parvenir  une  petite  chienne, 
«  afin  de  calmer  reanui  que  doivent  opérer  onzç 
mois  de  cachot,  m  M'*'"  de  la  Colinière  se  montre 
aussi  fort  préoccupée  de  la  santé  de  son  fils;  elle 
le  croit  souffrant  et  ressent  de  \âves  alarmes, 
<(  parce  qu^une  très  grande  maladie  qu'il  a  eue 
a  commencé  par  de  pareils  symptômes.  »  A  di- 
verses reprises,  elle  fait  part  de  ses  inquiétudes 
maternelles  au  gouverneur,  qui  la  rassure  de  son 
mieux  ^.  » 

27  Beptembrfi  17fifi  :  ft  Na«  affalrea  sont  en  bon  train*  Noas  ovona 
rerii  de  bonnf^a  riouvelUa  de  Paris,  Comme  j'ai  de  t'iiic[ui élude 
(|iie  ce  billet  ne  soit  découverl,  je  n'oge  m  y  fiei'-  u  (Arch.  mtn. 
justice.) 

1.  Arch,  Nat.,  K.  712.  Rapport  du  29  novembre  1766,  Voici  le 
pûiïsage  relatif  à  M.  de  la  Gâcberie  :  n  II  a  une  buoieur  de  la 
forme  d'une  fève  ;  il  a  dît  qu'il  ne  pent  se  tenir  nssia  que  sur  ttne 
planche,  parce  que  les  siège»  rembourrer  pressaient  celle  partie 
douloureusement...  J'estime  que  relie  humeur  est  entretenue 
pur  la  situation  trop  longue  et  trop  fréquente  d'être  assis  h  la- 
quelle Tu  obJigé  sa  détention  d'un  an  en  de  petîteei  chambres... 
Quoiqu'octuellemerit  il  ne  paraisse  pas  de  dépûl  formé,  il  eat  à 
craindre  ijue  la  conlînaation  de  cea  embarras  entretenus  par  sa 
situolton  octuelle  ne  cause  enfin  une  rupture  de  vaisseaux  ftoa- 
guin»,  un  épanchement^nn  dépôts  et  enfin  un  renouvellemenl  de 
fibtule  au  même  endroit,  u 

2.  M,  Morioii  écrit  :  n  Lea  ineeitiauteii  demandes  que  lui  adres> 
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A^  Rennes,  le  général  de  Barrin  a  moins  de 
soucis.  «  M.  de  la  Chalotais  est  toujours  le  même^ 
dit-il^  et  nous  laisse  assez  tranquilles,  son  sur- 
veillant et  moi.  M.  de  Fontette  n'est  pas  si  heu- 
reux. Ses  prisonniers  se  joignent  à  son  estomac 
pour  le  tourmenter  continuellement,  il  me  paraît 
souffrir  beaucoup  et  d'esprit  et  de  corps.  Je  le 
plains,  et  sa  situation  me  fait  prendre  la  mîenm^ 
qui  est  beaucoup  moins  désagréable,  avec  plus 
de  patience  K  » 

cr  M.  de  la  Chalotais  eut  Fautre  jour  une  bonne 
querelle  avec  M.  Bonnet,  roRicier  qui  le  garde. 
Il  se  plaignait  de  lobéissance  aveugle  de  Fétat 
militaire  aux  volontés  arbitraires  de  rautorité  et 
ajoutait  que  les  militiiires  n'étaient  faits  que  pour 
se  battre  contre  les  ennemis  de  TEtaL  M.  Bon- 
net répondit  : 

—  (c  Je  ne  connais  point  de  plus  grands  enne- 
mis que  ceux  qui  écrivent  contre  le  roi. 

—  «  Quoi,  monsieur,  dit  M.  de  la  Chalotais, 
est-ce  que  vous  me  croyez  capable  d*avoir  écrit? 

—  (c  Ma  foi,  monsieur,  je  n'en  sais  rien,  dit 
Bonnet,  vous  êtes  accusé  et,  jusqu'à  ce  que  vous 
.soyez  justifié,  je  peux  vous  croire  coupable, 

(t  Ces  petits  dialogues  mettent  quelquefois  un 
peu  d'iuténH  dans  leur  société,  qui\  d'ailleurs^ 
est  assez  ordinairement  tranquille-.  » 

Cependant,  M.  de   Barrin  surveillait  de  près 


Bèrent  les  famines  des  prisonniers  mirent  h  rade  épreuxe  lo 
patience  de  M.  do  FontcUc.  U  s'efTorce  de  calmer  ces  rrninle» 
trop  vive^  H  trop  continueUci  potu  être  bien  tincctts^  mab  11  n'y 
parvient  pas.  «  (Ln  Bretagne^  p.  377*) 

t,  Arrh.  iiiin.  just.  Barriti  h  d'AîgaiUon,  24  septembre  1766* 
2.  Art^b.  min.  ju9t.  BurHa  h  d'AiguiUon,  1*'  septembre  1766. 
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son  prisonnier,  «  car  on  prétend  qu'il  sait,  toij 
ce  q«i  se  passe  par  des  moyens  singuliers 
fort  difficiles  à  deviner...  Nous  continuerons  à 
resserrer  de  façon  qu'il  ne  parviendra  rien  * 
Pourtant  il  lui  parvint  quelque  chose  et  Bl 
rin  raconte  Fincident  avec  nn  dépit  comique^ 
fç  J'ai  de  bien  mauvaises  nouvelles  à  vous  ap- 
prendre, monsieur  le  duc,  et  dont  je  suis  vive- 
ment touché.  Tous  nos  soins  ont  éclioué  contre 
Fadresse  de  M.  de  la  Chalotais  à  tromper  les 
surveillants  :  il  a  des  plumes,  du  papier,  et  il  en 
fait  Fusagc  qu'on  connaît  par  son  premier  Mé^ 
moire*  Ce  n'est  pas  tout;  on  a  trouvé  moyen  de 
Finformer  de  ce  qui  s'est  passé  ici  et  il  en  sait 
pent-ôtre  autant  que  nous  sur  son  affaire. 

t(  M.  Bonnet  a  découvert  un  mémoire  écrit  tout 
entier  de  sa  main  dans  le  fond  d'un  pot  à  tabac, 
qu'il  envoyait  à  ses  parents  pour  faire  changer 
le  tabac.  Ce  mémoire  me  fut  apporté,  je  le  pris 
et  fis  remettre  le  pot  à  tabac  tel  qu'il  était  pour 
être  envoyé  à  Fhôtel  de  Caradeuc,  Quelques 
heures  après,  on  en  rapporta  le  même  pot,  an 
fond  duquel  on  avait  mis  la  requête  présentée 
le  il  août  dernier  par  M""  de  la  Chalotais  au 
nom  de  tous  les  prisonniers. 


l.  Arcli.  min.  jtist.  Borrin  h  d'Aî^ilIoii,  8  août,  1"  sept-  176ft. 
H  est  certain  que  In  correspond  mire  au  moyen  de  biUets  cacbéi 
au  fond  de  poU  de  beiirrf!  et,  de  pots  de  tabac  fut  rréqucmmeni 
employée  par  la  ramillo  de  La  Cbnlotnia.  Cette  rubo  réussit  aa»ex 
lun^tempa.  Yoiei  un  billet  qut  fut  saisi  uu  fmid  d'un  pot  de 
beurre  envoyé  aux  Cordelîcrs  :  «  Point  do  nouvelles,  mon  cher 
pnptt*  Le  Mémoire  de  Calonfie  le  rend  très  impopulaire.,.  Toui 
les  vôtre»  »c  portent  aussî  hîeti  f|ue  leur  cruelle  situation  le  per- 
met. Votre  Mémoire  imprimé  fait  grand  bruit  à  Paris,  u  (Arch. 
miUt  justice.) 
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«  Plusieurs  jours  après,  on  a  encore  trouvé 
dans  une  bouteille  de  hièro  une  petite  fiole  rem- 
plie d'encre  et  plusieurs  plumes  toutes  laillées. 
Ces  découvertes  seraient  heureuses  si  Ton  était 
sur  que  rien  n'a  passé  jusque-là  et  si  le  mémoire 
ne  prouvait  pas  qu^il  y  a  eu  une  correspondance 
établie,  dont  noire  prisonnier  peut  avoir  déjà  fait 
un  terrible  usage*, 

«  Cette  pièce  est  beaucoup  plus  méchante  que 
le  premier  Mémoire  contre  les  personnes  qu'il  y 
a  déjà  maltraitées  et  contre  lesquelles  il  vomit 
des  horreurs.  Elle  est  plus  dangereuse  en  ce 
qu'elle  déclame  avec  la  plus  grande  force  contre 
Tobéissance  du  militaire,  et  serait  capable,  si 
elle  était  publique,  de  faire  impression  sur  des 
hommes  dont  la  façon  de  penser  ne  serait  pas 
bien  assurée...  Je  suis  au  désespoir  de  cet  évé- 
nement, à  cause  de  Fincertitude  où  je  suis  si  ce 
mémoire  a  été  précédé  de  quel  qu'autre...  Nous 
redoublons  d'attention.,.  Personne  ne  sait  ici  ce 
que  nous  avons  découvert,  et  je  souhaite  qu'il  en 
soit  encore  ainsi  longtemps-.  » 

M  Cette  pièce  est  diabolique,  écrit  Barrin  à 
Fontette,  le  premier  Mémoire  est  une  dragée 
en  comparaison.  Il  attaque  et  déchire  plus  vive- 
ment que  jamais  les  mômes  personnes  à  qui  il 
en  voulait  dans  le  premier,  telles  que  Saint-Flo- 


1.  n  est  certain,  en  effet,  que  Lq  Ghaïotais  dut  se  iervir  do 
moyen»  secrets  poor  écrire  son  Mémoire,  car  on  ne  Jiii  donnitit 
du  papier,  des  pLunies  et  de  Tencre  que  sur  so  dcmondc;  Toificter 
rcstuil  présent  peDdant  qu'il  érrivaîl  et  lui  reprcimil  le  tout 
quiiitd  il  Qvnit  fini,  fCorr.  font,,  p.  272.) 

2.  Arcb.  miti.  justice,  Uarrin  à  d'Ai^uînon,  5  oelobrc  llii^. 
Toutes  ccB  lettre»  sont  aulo|fraphet  et  sig^uéca  ;  Barrin, 

II  24* 
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rentin,   d'Aiguillon   et   Flesselles,   Vous   y   êtei 
pour  quelque  chose,  quant  à  la  dureté  du  traite- 
ment, et  moi  un   peu;  Audouard  cruellement*. 

M.  de  Barrin  envoya  le  Mémoire  à  Paris  et  ei 
adressa  une  copie  au  duc  d'Aiguillon.  11  aurait 
bien  voulu  garder  le  secret.  Mais  il  en  fut  de 
ce  secret  comme  de  beaucoup  d'autres  :  il  le 
confia  à  Flesselles,  qui  le  confia  à  Audouard,  qui 
le  confia  à  dWmilly.  Celui-ci  était  fort  curieux 
de  savoir  ce  que  La  C haletais  pouvait  dire  de  lui. 

Chose  plus  surpreriante,  quinze  jours  après^ 
Texistence  du  Mémoire  était  connue  de  la  famille 
du  prisonnier.  M"*"  de  Caradeuc  et  M™**  de  la 
Fruglaye  en  avaient  été  informées  de  Paris  ;  elles 
allèrent  trouver  M.  de  Barrin  et  ko  demandèrent 
si  le  fait  était  vrai.  Après  avoir  nié  effrontément, 
il  fut  obligé  d'en  convenir.  Elles  rinfcerrogèrent 
alors  sur  ce  qu'il  contenait.  11  répondit  qu'il  lui^^ 
avait  paru  «  plus  fort  en  invectives  qu'en  rai^H 
sons,  n  Elles  le  prièrent  d'avoir  quelques  égards 
pour  son  prisonnier,  —  Quels  égards  puis-je 
avoir,  répliqua-t-il,  après  avoir  découvert  sur 
les  feuilles  blanches  d'un  livre  des  caractères 
écrits  à  Tencre  sympathique,  qui  sont  apparus 
quand  on  a  mouillé  le  papier-. 

Les  parents  de  M.  de  la  Chalotais  s'inquîé 
tèrent  cependant  de  refîet  produit  par  ce  Mé- 
moire dont  ils  redoutaient  peut-être  la  vivacité, 
et  ils  s'adressèrent  au  conseiller  d'Etat  Gilbert  des 
Voisins  :  <c  Nous  vous  supplions,  monsieur,  de 
vouloir  bien  prendre  connaissance  d  un  Mémoire 


1.  Correspondance  Foniette,  p,  2o3,  (y  ocLobrc  1766. 

2.  Correapojidance  Fonieiie,  p.  270. 
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maouscrit  qui  a  été  enlevé  dep 


dans  h 


de  IL  de  la 


quelque! 

Ghalotais 


jo 


ura 


et 


les  a 


iresse 


irison 
par  M-  de  Barnn  a  M.  de  Fles& 
de  M.  de  Saint-Florentin.  Nous  croyons  avoir 
des  titres  pour  réclamer  ce  raanusorit  informe^ 
afin  d'être  en  état  de  le  présenter  au  roi,  mais 
dans  une  forme  décente  et  respectueuse.**'  » 

Par  qui  le  Mémoire  fut-il  livré  à  la  publicité? 
C*est  encore  aujourd'hui  un  mystère,  11  est  cer- 
tain, d'après  la  lettre  précédente,  qu'il  ne  le 
fut  pas  par  les  parents  du  prisonnier  ;  peut-être 
le  fut-il  à  Paris  par  un  adversaire,  dans  le  des- 
sein de  compromettre  raccusé.  Ce  qui  est  sur, 
c'est  qu'il  fut  imprimé  et  se  répandît  dès  le  mois 
de  janvier  1767  ^ 

Le  Troisième  Mémoire  débute  ainsi  :  «  11  y  a 
aujourd'hui  un  an  révolu  que  nous  sommes  dans 
les  fers,  et  ce  temps  n'a  pas  suffi  à  des  accusa- 
teurs toul-puissants  pour  noua  trouver  des  crimes. 
Ils  n'ont  manqué  cependant  ni  d'argent,  ni  d'émis- 
saires, ni  de  petites  intrigues,  ni  de  grands  fri-" 
pons,  ni  de  faussaires,  ni  de  faux  témoins,  ni  de 
lettres  patentes^,..  »  Ce  début  éloquent  donne  la 

1.  x^rch.  NqI,»  K,  712,  5  novembfc  1766,  La  leUre  esl  flîgn<L^e  : 
Coëlmen  de  GuriMÎeue,  de  Ciiradeuc  de  la  Fruglaye,  le  chcV'  de 
la  Chalolai^, 

2.  Saîiit-Flo'reiitîrt  lui-même  iji^norBit  pur  qui  U  avaîI  ëlé  livre 
à  1q  publicité.  fCorreap.  fontrtte,  p.  332.) 

3.  Troisième  Mémoire  de  M.  de  la  Chftïotiib,  procureur  g-éné- 
raï  au  Parlcnvcnt  de  Brelng-ne,  Imp,  ifi-l2  de  71  p.  —  Il  est  pro- 
bable que  peu  de  mydificolmnft  fureut  opporléea  ou  texte  du 
manuscrit  primilîf.  Bien  que  ce»  premièrci  lignes  indiquent  la 
dote  du  tÙ  novembre  1766,  le  Mémoire  o  été  cerluinement  écrit 
avant  le  5  octobre,  puisqu'il  a  été  saisi  ce  jour-lù  par  Barrin» 
matH  le  prtsuntiier  ne  pensait  pas  sans  doute  que  son  écrit  fut 
connu  Qvunt  le  10  novembre.  Ce  qui  le  prouve  encore,  c'est 
qu'il  ronlient  un  codietlle  daté  du  11  novembre  1766. 
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note  de  ce  nouyel  écrit.  Jamais  La  Chalolais  n*a 
poussé  plus  loin  la  vigueur  de  la  polémique  et  la 
virulence    de    riuveetive.    Il   attaque    et  déchire 
Saint' Kloroutin,  d^Aiguillon  et  Flesselles.  N'était- 
ce  pïis  un  spectacle  extraordinaire  que  celui  de  cet 
accusé  f]ui^  du  fond  de  sa  prison,  tenait  en  écb 
ces  personnages  puissants?  Tous  étaient  anxie 
de  savoir  s'il  les  prenait  à  partie,  et  son  gardien 
avoue  ingénuement  «  que  le  grand  point  lui    pa- 
rait élre  qu'il  ne  sorte  rien  de  la  plume  de  M,  de 
la  Chalotfus..,  car  alors  il  faudrait  s^attendre 
en  voir  de  belles.  » 

En  effet,  la  puissance  de  la  pensée,  la  netteté 
de  Fexpression,  réclat  du  style,  la  richesse  des 
citations  devaient  assurer  à  ce  pamphlet  un  suc- 
cès sans  précédent.  Barrin  avait  bien  raison  de 
dire  qu'il  était  de  nature  à  impressio/Tiner  Topi- 
nion  publique.  Et  certes,  pour  que  ce  vieillard 
ait  pu^  seul,  sans  livres,  sans  documents,  sans 
conseils,  composer  une  telle  œuvre,  il  fallait  quil 
possédât  une  intelligence  remarquable,  une  plume 
8ÎnguHèrement  alerte,  une  culture  peu  commune 
servie  par  une  admirable  mémoire.  ^J 

11  est   assez   difficile  d'analyser  cet  écrit,    ea^^ 
les  idées  se  suivent  et  se  pressent,   sans  ordre 
méthodique*  Après  une   tirade  contre  «  le  mili- 
taire »  qui  consent  à  exercer  ce-métier  de  «  geô- 
lier vigilant  »  et  de  «  guichetier  inhumain,  »  qui 
n'est  guère  celui  d'un  soldat,  Fauteur  discute  une 
fois  de  plus  les  principaux  chefs   d'accusation  : 
Fentrevue  du   Boschet  et  les  billets   anonymes. 
Nous    n'y    reviendrons    pas.    Citons    seuleme 
quelques  lignes  :  «  C'est  aller  bien  loin  que  d'i 
faire  un  crime  de  lèse-majesté...   Que  tous  les 
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Citoyens  tremblent  pour  leur  liberté  et  pour  leur 
sûreté  quand  des  ministres  recevront  des  lettres 
anonymes,  comme  tout  lion[ime  en  place  est  sujet 
h  en  recevoir  souvent.  Il  a  plu  à  M,  de  Saint- 
Florentin  de  me  choisir  pour  Tobjel  de  ses  soup- 
esons, parce  qu*il  voulait  me  rendre  la  victime  de 
ses  vengeances.  Il  ne  tenait  qu'à  lui  de  faire  le 
mLîme  honneur  ou  la  même  injure  à  cent  autres... 
C'est  de  la  délation  pure...  Quand  il  reçut  la 
lettre  et  les  billets  anonymes,  il  les  envoya,  sui- 
vant Tusage  des  ministres  qui  évitent  les  juges 
ordinaires,  à  rintendant,  qui  chargea  Audouard 
de  faire  des  recherches.  Celui-ci  me  fît,  par  recon- 
naissance, Tamitié  de  m'attribuer  les  billets... 
Depuis  longtemps  il  cherchait  a  me  nuire,  parce 
qu'il  savait  que  je  ne  Testimais  pas  et  que  je  le 
lui  avais  témoigné...  M*  de  Flesselles  voit  ce 
qu'il  en  coûte  h  sa  probité  pour  s*être  rendu  Té- 
cho  d'un  malhoTméte  homme  et  combien  un  faux 
pas  peut  entraîner  de  crimes  pour  soutenir  un 
faux  point  d'honneur.., 

«  Voilà  donc  un  intendant^  ignorant  et  dé- 
pourvu de  sens  et  de  jugement,  qui  vend  à  la 
faveur  et  au  crédit  T honneur  et  la  liberté  des 
citoyens  qu'il  doit  respecter...  M.  de  Saint-Flo- 
rentin fut  enchanté  de  saisir  cette  lionne  fortune 
qu'il  cherchait  depuis  longtemps...  Je  le  répète 
encore,  je  ne  raccuse  pas  nommément  d'avoir 
fait  faire  les  billets  anonymes,  mais  je  raccuse 
de  me  les  avoir  faussement,  méchamment  et  pcr- 
sévéramment  attribués,  d*ètrê  le  fauteur  du  faux 
et  le  receleur  du  faussaire*. 


î.  Troiiième  Mémoire^  p.  39,  51,  60. 
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«  Je  dis  que  le  premier  qui  m'a  attribué  ces 
billets  (remarquez  bien  que  je  (lis  le  premier)  était 
un  fou  ou  un  fripon.  11  y  a  des  notions  communes 
pour  juger  les  hommes  comme  pour  juger  les 
choses.  On  ne  commence  pas  à  soixante  ans  à 
faire  des  folies  et  à  commettre  des  crimes,  quand 
on  a  vécu  en  homme  sensé  et  qu'on  a  toujours 
joui  d'une  bonne  réputation.  Je  n'ai  jamais  violé 
Tordre  public  ni  les  lois,  grâce  à  Dieu;  je  ne  suis 
pas  tombé  en  enfance  ni  en  démence.  Personne 
ne  m'a  jamais  vu  ivre  un  seul  jour  de  ma  vie.  Il 
est  dur  qu'on  m'oblige  à  descendre  à  des  détails 
aussi  bas.  Je  voudrais  que  ces  billets  fussent 
sous  les  yeux  du  roi^  de  son  conseil  et  de  toute 
la  nation,  tant  ils  me  paraissent  avoir  peu  de 
rapport  avec  mon  écriture  *.  n 

Enfin,  La  Chalotais  cite  ce  passage  de  son 
testament,  écrit  au  château  de  Saint-Malo  le 
17  février  1766  :  «  Je  déclare,  comme  si  j'étais 
prêt  à  comparaître  devant  Dieu,  et  devant  peut- 
être  y  comparaître  bientôt,  que  j'ai  été  indigne- 
ment et  faussement  calomnié,  et  mon  fils  égale 
ment;  que  les  billets  anonymes  ne  sont  point  d 
moi,  que  je  ne  les  ai  jamtiis  écrits,  ni  vus,  m 
lus,  ni  envoyés,  ni  fait  envoyer  ou  écrire 
qu'ainsi  Dieu  me  soit  en  aide,  consentant  qu'il 
me  punisse  éternellement  si  je  mens'*»  » 

Voilà,  certes,  des   déclarations  convaincantes; 


n 


M 


1.  Troisième  Mémoire,  p,  62-64,  ^-  C'est  lu  que  La  Cbalotau 
«xprtme  le  xœu  que  cea  hUleis  aoienl  gravés  par  un  habile 
tisle^  afin  de  permetlre  au  public  déjuger,  (1»^oir  plus  haut»  p.  37tf 
note  2.) 

2.  TtoUlème  Mcmoirt,  p.  66.  —  Dans  un  cQdîcîUe  fait  n  bhx 
Cardoliers,   le  11   novembre  17G6»  w  La  Chalotais  con&rme  t-et? 
dé«  loratîon,  (Voir  plus  haut,  p*  k%l^  note  3,) 
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OU  bien  il  ne  faut  plus  ajouter  foi  à  la  parole  d'un 
honvme.  L'auteur  démontre  ensuite  sans  peine, 
à  Taide  d'arguments  juridiques,  l'irrégularité  et 
la  nullité  de  la  procédure  suivie  contre  lui,  ril- 
légalité  des  lettres  patentes  de  disjonc tion»  l'ini- 
quité du  refus  d'un  défenseur,  Finanité  des  aflir- 
mations  des  experts,  «  qu'il  est  si  facile  à  un 
ministre  de  séduire  par  des  promesses  de  pro- 
tection ou  des  faveurs.  » 


II 


Il  est  incontestable  que  de  tels  écrits  agitaient 
l'opinion.  Ils  n^étaient  pas  «  innombrables,  w 
comme  on  Ta  dit,  mais  ils  étaient  nombreux.  Il 
serait  pourtant  inexact  et  injuste  de  mettre  au 
rang  des  pamphlets  les  requêtes  des  accusés  ou 
les  consultalions  des  avocats.  Tous  ces  docu- 
ments, aussitôt  livrés  à  la  publicité,  finissaient 
par  produire  dans  les  esprits  une  surexcitation 
dont  s'inquiétait  le  gouvernement.  Le  Mémoire 
de  Caloiuie,  seul  ouvrage  en  sens  contraire, 
avait  été  mal  accueilli  et  n'avait  fait  aucune  im- 
pression r. 

Saint-Florentin  était  outré  des  violentes  attaques 
dirigées  contre  lui  dans  le  Troisième  Mémoire; 
tous  les  ministres  sentaient,  du  reste,  la  néces- 
sité de  sortir  à  tout  prix  de  cette  déplorable 
aventure.  L'état  de  l'opinion,  la  rentrée  pro- 
chaine des  Parlements,  Fimminente  réunion  des 


t.  M.  de  GaloDDè  vânail  d  être  nommé  intendant  h  Metz,  c«  qui 
fut  conAÎdéré  comme  une  diagnlce  et  une  »orle  d'enil.  {Corr. 
Font,,  p.  260,  26^0  Etait-ce  un  commeacement    de  revirement? 


432       LE  DUC  D\lGUILLOn   ET  Isk  CIIALOTAIS 

Etais  en  faisaient  également  une  nécessité .  Mais 
ils  n'étaient  pas  d'accord  sur  les  moyens  à  em- 
ployer. Us  décidèrent  de  mander  le  duc  d* Aiguil- 
lon. Celui-ci  quitta  fort  à  regret  le  repos  et  les 
fêtes  de  Veretz  pour  se  rendre  à  Paris  le  23  oc- 
tobre 1766.  11  fut  bien  accueilli  par  le  roi,  mais 
il  eut  avec  les  ministres  des  discussions  fort 
vives*  Ceux-ci  étaient  disposés  k  évoquer  le  pro- 
cès et  à  brusquer  les  choses;  le  duc  restait  tou- 
jours d'avis  de  laisser  l'affaire  au  Parlement;  il 
ne  put  faire  prévaloir  son  opinion. 

Ses  amis  s'étonnaient,  du  reste,  qu'il  persistât 
dons  cette  manière  de  voir.  «  Je  crains  toujours 
beaucoup  que  notre  général  ne  se  trompe  dans 
le  choix  du  parti  auquel  il  s'arrêtera,  dit  Barrin. 
Je  ne  sais  pas  s*il  en  connaît  tous  les  risques 
comme  ceux  qui  sont  sur  le  lieu*  Ce  qu^il  y  a  de 
sûr,  c'est  que  j'en  vois  beaucoup  et  qui  ne  font 
qu'augmenter  par  la  lenteur  à  se  décider  qui 
laisse  le  temps  aux  têtes  chaudes  de  s'enflammer 
et  aux  tiédes  de  se  refroidir  *,  w  Barriu  était  con- 
vaincu que  le  Parlement  no  consentirait  jamais  à 
juger;  il  l'écrivait  au  duc  d*Aiguillon  lui-même  : 
*c  Je  ne  vois  que  des  risques  de  tous  côtés,  je  ne 
suis  pas  embarrassé  de  ce  qu'on  penserait  de 
M.  de  la  Chalotais  après  la  déposition  de  sept 
experts  et  toutes  les  petites  anecdotes  qu'il  y  a 
sur  son  compte  ici,  si  tous  les  gens  de  bonne  foi 
du  royaume  passaient  huit  jours  à  Rennes  à  se 
faire  instruire,  mais  parmi  ceux  qui  se  mêlent 
d'instruire  les  autres,  à  Paris  et  ailleurs,  le  mal- 
heur est  qu'il  y  en  a  fort  peu  de  bonne  foi.  Aussi,. 


1  Corrctp^ndance  FonitUt,  p.  258,  288»  277. 
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malgré  la  dépositioii  de  sept  experts  et  de  sept 
autres  encore  après,  on  croira  toujours  le  cou- 
traire  de  ce  qui  est,  jusqu'à  ce  que  le  dénoue- 
ment ait  déeouvert  la  vérité,  en  déliant  la  langue 
de  ceux  qui  la  savaient  et  craignaient  de  la 
dire  K  n 

Barrin  avait  d'ailleurs  un  motif  personnel  d'être 
favorable  à  révocation  :  il  désirait  ardemment 
être  débarrassé  de  son  prisonnier*  Chose  étrange  1 
c'était  le  prisonnier  qui  faisait  peur  au  gardien! 
La  C haletais  ne  s'avisa-t-il  pas  un  jour  de  me- 
nacer le  lieutenant  Bonnet  de  l'autorité  du  Par- 
lement contre  les  militaires  qui  se  prêteraient 
à  exécuter  les  volontés  des  ministres  sur  sa  per- 
sonne, lui  laissant  entendre  que  ce  temps  était 
plus  prochain  qu'il  ne  le  pensait*. 

Et  puis  le  général  de  Barrin  était  uu  peu 
honteux  du  métier  qu'il  faisait;  il  exhale  ses 
plaintes  dans  les  lettres  qu'il  adresse  à  son  ami 
Fontette,  qu'il  appelle  plaisamment  te  monsieur 
le  général  dos  prisonniers,  n  «  Je  voudrais  bien 
vous  annoncer  que  vous  serez,  ainsi  que  moi, 
bientôt  dégénéralisé...  Ceci  devient  bien  excédant* 
J'en  ai  par  dessos  la  tête,  et  je  vous  juge  cent 
pieds  plus  à  fond.  »  Et  il  conclut  :  «  La  vilaine 
guerre  que  nous  faisons  là!  »  Il  n'y  avait  rien 
de  bien  glorieux,  en  effet,  pour  des  offliciers  géné- 
raux qui  avaient  fait  de  nombreuses  campagnes, 
à  passer  leur  temps  à  fouiller  des  pots  de  beurre 
et  des  pots  de  tabac. 

Tout    le    monde    attendait   une  solution.    Les 


t.  Arcb,  du  mitt>  de  la  just.  BorHa  à  d'Aig^iUon,  10  oct.  176(1. 
2.  Arcb.  du  min.  de  la  just.  Borria  à  d'AigttUlûn,  IS  oct.  1766. 
U  25 
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afTaires  étaient  suspendues.  Le  Parlement 
traînait  dans  un(»  inartion  presque  complète. 
Souvent  aux  nodiences^i  il  ne  paraissait  ni  un 
avocat  ni  un  procureur.  Bien  que  la  Cour  n'eût 
pas  pris  de  vacances,  la  séance  de  rentrée  eut 
Heu  selon  l*usag(î  le  12  novembre.  Il  y  avait  pttkJ 
de  juges  et  encore  moins  d'avocats.  ^H 

«  Je  fis  mercredi  Fouverture  du  Parlement,  ' 
écrit  r avocat  général  Le  Prestre,  par  le  discours 
que  vous  savez  et  dont  je  me  tirai  mieux  qu'à  un 
souper  certain  soir...  Je  vous  manderai  Tordi- 
naire  prochain  des  nouvelles  sûres  pour  le  pro- 
cès criininol  et  pour  les  Etats...  Le  Conseil  s'est 
efTeçtivemcnt  tenu,  il  a  duré  trois  heures,  mais 
rien  n'a  transpiré,..  Rien  de  m>uveau  par  la  poste 
de  ce  jour;  le  secret  qu'on  dit  que  le  roi  a 
ordoimé  a  été  bien  gardé  ^ . .  « 

On  le  voit,  Tanxiété  étmt  grande   partout;! 
était  urgent  qu'une  décision  intervînt. 


ni 


Une  commission  avfiit  été  nommée  pour  e: 
miner   les    pièces   de   la   procédure    envoyées 
Paris  en  vertu  de  Tarrét  du  13  septembre  1766; 
elle  fit  son  rapport  le  13  novembre   au   comité 
particulier.  On  annonça  que  le  roi  prendrait  une 
décision  à  la  séance   du    samedi   15   novembre^    . 
En    somme,    deux    solutions    paraissaient    po^H 
sibles    :     si    le   roi    évoquait   le    procès   à    sot^^ 

1.  Correspotitluiiefi  Le  Prestre,  14,  17,  19,  21  novembre  17*i6. 

<f^  M.  Blairi  de  SaiuL-Aubin,  notre  g;i"etriei"  en  chef  cnmiiiel, 
chtirgé  des  la  procédure  criminelle  qui  occupe  tout  le  monde, 
mouryl  ©vont- hier,  i^  (Gorr.  Le  Prestre,  8  novembre  1766,) 
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Conseil,  il  pouvait  le  faire  juger  par  ce  Conseil 
lui-même  ou  bien  lo  renvoyer  ù  un  autre  Parle- 
ment, par  exemple  à  Bordeaux,  avec  Tordre  de 
trancher  le  débat.  Mais  à  ce  moment^  il  faut  le 
remarquer,  il  s'agissait  toujours  de  juger  et, 
B  dans    l'esprit  de   beaucoup,    de   condamner    les 

■  accusés.  Saint-Horentin  était  encore  convaincu 
que  si  la  première  solution  prévalait,  une  peine 
rigoureuse  serait  prononcée  contre  La  Ghalotais. 

La  discussion  fut  longue,  elle  se  prolongea 
pendant  deux  heures,  le  15  novembre,  sans  abou- 
tir à  "aucun  résultat*  Le  roi  «  désigna  un  autre 
»  Conseil  pour  la  même  affaire  »  le  lundi  17  no- 
vembre, à  cinq  heures  du  soir,  prescrivant,  un 
secret  absolu.  11  n'y  eut  pas  encore  de  résolution 

1  arrêtée  ce  jour-là.  Partout  P anxiété  redoublait. 
«  Que  se  passe-t-ildonc  ?  dit  Barrin.  Je  tremble  de 
penser  qu'il  y  ait  un  changement  dans  les  avis. 
Cela  me  dégoûte  de  m'intéresser  à  tout  ceci  et 
je  voudrais  ne  plus  jouer  aucun  rôle  dans  cette 
fastidieuse  affaire  ^  » 

La  séance  avait  été  renvoyée  au  samedi  22  no- 
m  vembre  ;  enfin  ce  jour-là  une  décision  fut  prise.  Lo 
roi,  faisant  droit  aux  requêtes  des  accusés,  rap- 
portait les  lettres  patentes  du  5  juillet  1766,  qni 

■  avaient  prononcé  la  disjonction  des  billets  ano- 

■  nymes  ;  il  évoquait  h  son  Conseil  toutes  les  accu- 
sations intentées  et  les  poursuites  commencées, 
pour  être  continuées  par  les  maîtres  des  requêtes 
Esmangart,  comme  ministère  public,  et  Le  Noir 
comme  rapporteur.  L^affiiire  devait  être  instruite 
et  jugée  définitivement  par  le  Conseil  du  roî,  et 

1.  Correêpondunct  FontetU,  p.  286,  288, 
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dan»  ce  but  les  pièces  à  oonviction  envoyées  ai 
greffe  du  ConseU  et  les  prtsonmers  Imnsférés  à 
la  Bastille  <. 

Oa  n'attendit  même  pas  le  prononcé  de  Farrît, 
Dès  la  veille,  Tordre  était  arrivé  à  Rennes, 
a  Hopt  heures  du  soir.  Le  départ  devait  être 
immédiat.  La  Chalotais  fut  prévenu  à  ooxe 
heures  qu'il  allait  partir  à  minuit.  Il  fut  doux 
comme  un  mouton,  dit  Barrin,  et  tout  se  passa 
tiès  bien.  11  est  vrai  qu'il  avait  jeté  son  feu 
dans  une  dispute  \^ve  et  terrible  qu*il  avait  eue 
quelques  heures  auparavant  avec  Tofiicier  Bon- 
net. II  fut  mis  dans  une  chaise  de  poste,  où  dîiia 
agents  de  la  police  de  Paris  montèrent  avec 
un  troisième  suivit  à  cheval.  Son  domesUij^ 
resta  aux  Cordeliers.  Deux  jours  après,  le  pro- 
cureur général  était  enfermé  à  la  Bastille  :  c*él 
la  quatrième  prison  où  il  était  conduit  depii 
un  an  !  - 

Les  autres  magistrats  quittèrent  ti  leur  tour  le 
chAleau  de  Saint-Malo.  Ils  partirent  pour  Paris 
le  26  novembre  :  Garadeuc  par  la  route  de  Nor- 
mandie; La  Gâcherie,  Montreuit  et  La  Colinière 
par  celle  de  Rennes,  au  grand  ennui  de  Barrin, 
qui  désirait  fort  w  que  tous  ces  Messieurs  passent 


t.  Arrest  du  Conseil  d'Etal  du  roi.  du  22  novembre  1766.  Tmp, 
royale,  îii-4'  de  10  p.  —  Procès  iruirutt,  HT,  259-274,  —  Je  pos^^e 
l'exemplaire  iji-4"  qui  parle  lo  «i(^ni  fi  cation  manuscrite  de  Thuis- 
ëier  Trudon  ii  M.  de  lu  Bellung'erats,  dctciiu  à  lu  Bastille  deput» 
le  20  juin  176.^.  Pur  une  ning^ulière  itiadvertauce,  rbuiasier  avait 
écrit  M.  l'abbé  Langerti,  foule  que  M.  de  la  Bellnfigeniis  rectifie. 

2.  L'ordre  ovait  été  signé  le  18  niivembre  1766,  La  Chnlotttiâ 
«rriva  à  Paris  le  24  novembre  i7lî4j.  En  somme,  24  personne!»  unt 
été  împlt4|uêea  dan»  eeite  tiEIaîre  ;  IS  oEit  été  mises  à  la  Bastille. 
(Areh,  de  lu  Bastille.  Bibliotb.  de  rArsenal.) 
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à  petit  bruit  sans  lui  donner  de  leurs  nouvelles.  » 
Pour  éviter  tout  incident,  on  les  fit  changer  de 
chevaux  à  Tentrée  du  faubourg,  au  pont  Saint- 
Martin. 

Chose  bizarre!  il  semble  que  les  gardiens 
furent  encore  plus  satisfaits  d/etrc  délivrées  de 
leurs  prisonniers  que  ceux-ci  de  quitter  leurs 
cachots.  «  Encore  un  peu  de  temps,  s'écrie  Bar- 
rin,  et  nous  serons  à  portée  de  nous  conter  nos 
aventures  en  nous  souhaitant  que  ce  soient  les 
dernières.  » 

Fontette  à  son  tour  pousse  un  cri  de  joie  ;  «  Je 
reçois,  mon  cher  La  Noue,  d'aussi  bon  cœur  que 
vous  me  le  faites;  votre  comphment  sur  le  départ 
de  mes  prisonniers.  J'en  suis  défait,  grâce  a  Dieu! 
11  ne  me  reste  plus  qu'à  me  tirer  d'ici  de  quelque 
façon,  car  je  suis  aussi  las  de  tous  les  habitants 
de  ce  pays,  que  je  F  ai  été  des  persécutioas  des 
gens  de  ce  château;  mais  où  habiter  dans  cette 
province  ?  Il  n'y  a  lieu  qui  ne  soit  infecté  de 
principes  et  de  langage  républicains,  et  où  toute 
autorité,  quelque  modérée  qu'elle  soit,  ne  paraisse 
une  invasion  sur  la  liberté,  ou,  pour  parler  plus 
juste,  sur  la  licence  bretonne,..  Aussi  les  corn- 
mandements  dans  ce  pays  ne  sont  pas  à  recher- 
cher.,, tous  les  officiers  généraux  pensent  comme 
moi»  et  si  Taniitié  quils  ont  pour  M.  d'Aiguillon 
ne  les  retenait  dans  cette  province,  il  n'en  est 
aucune  dans  le  royaume  qu'ils  ne  préférassent* 
«  Je  finirai  par  aller  à  Rennes,  pent-étre  tou- 
jours attaché  à  cette  ville,  pour  laquelle,  en 
vérité,  je  n'ai  point  d'attachement.  Son  air  m'est 
pernicieux,  et  je  n'y  ai  pas  passé  une  journée 
sans    douleurs.  Vous  pensez   bien    que   dans   ce 
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moment-cî    le    séjour    de    Rennes,    toujours 
ennuyeux,  ne  deviendra  pas  amusant*.  » 

On  sourira  sans  doute  k  Tidée  de  ce  comnian- 
dant   d'un  cliAteau-fort   «    persécuté   «    par    les 
prisonniers  qu'il  garde  sous  clef,  et  il  semblera, 
quoi  qu'on  en  dise,  que  des  uns  et   des    autres^ 
les  plus  à  plaindre  n'étaient  pas  les  gardiens.   ^H 

Faut-il  parler  ici  d'une  fictite  question,  dai^^ 
laquelle  le  gouvernement  fit  preuve  d'une   mes- 
quinerie peu   honorable?  Il  s'agit   des   frais   de 
nourriture  des  prisonniers,  que  l'on  eut  la  préten- 
tion vraiment  excessive  de  mettre  à  leur  charge. 

Un  traiteur  de  Saint-Malo,  nommé  Le  Gai- 
gnoux,  apportait  chaque  jour  leurs  repas.  Au 
bout  de  trois  mois,  il  commença  à  éprouver 
certaines  inquiétudes,  notamment  au  sujet  de 
M.  de  Reynes  et  de  Boude sseul,  notoirement 
insolvables.  11  leur  demanda  un  acompte,  mais 
ils  refusèrent  catégoriquement  de  payer,  décla- 
rant, assez  justement,  «  qu'ils  n'étaient  pas  là  à 
leurs  frais,  w  Le  Gaignoux  se  retourna  alors 
vers  le  maire  de  Saint-Malo,  M.  White  de  Bois- 
glé,  disant  «  que  de  si  fortes  avances  lui  pesaient 
extrêmement  et  qu'il  était  dans  l'impuissance  d'y 
ajouter-.  » 

Celui-ci  en  référa  à  M.  de  Flesselles,  qui 
référa  au  ministre.  La  réponse  fut  de  demaud 
au  traiteur  sa  note.  Mais  on  trouva  celle-ci   trop 
élevée.    On   ergota,    on    marchanda.    White 
Boisglé  défendit  son  compatriote  et  justifia  Tel 
vation  des  prix.  «  Il   n'y  a  point  eu  de  chifFr" 

1.  Correspùndance  Fonietle,  p.  290,  2i^2,  28  novembre  1766. 

2.  Arnh.  mUDÎcîpiilcB  de  Saini-Mtdo,  BB.  bO.  Wbile  de  Boi§g 
\  FlesseUes,  22  avril  1766. 
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convenu,  les  denrées  ont  été  fort  chères  ;  »  il  pro- 
pose de  fixer  désormais  l'entretien  à  3  livres  par 
jour  pour  Boudesseul  et  4  livres  pour  de  Reynes 
«  qui  est  d'un  appétit  plus  qu'ordinaire  et  qui  fait 
une  grande  consommation  en  vins  et  boissons  *.  » 

Le  Gaignoux  dut  accepter  ce  tarif.  Mais, 
devenu  soupçonneux,  il  s'adressa  aux  magistrats 
eux-mêmes.  Ceux-ci  refusèrent  nettement  de 
payer,  estimant  sans  doute  qu'ils  n'étaient  pas 
en  prison  pour  leur  plaisir  et  qu'ils  ne  devaient 
pas  y  être  à  leurs  frais.  Alors  le  gouverneur 
Foi\jbette  se  fâche,  il  se  rend  dans  les  cellules 
des  prisonniers  et  les  somme  d'acquitter  leurs 
dépenses;  il  les  menace,  s'ils  s'obstinent,  de 
défendre  qu'on  leur  fournisse  des  vivres.  Ils 
persistent.  Saint -Florentin,  informé,  approuve 
Fontette,  mais  trouve  qu'il  est  tout  de  même 
allé  un  peu  loin  :  «  Il  conviendrait  peu  de  les 
laisser  manquer  du  nécessaire  dans  la  vue  de  les 
réduire  à  le  payer.  »  Il  autorisait  même  Fies- 
selles,  si  le  traiteur  criait  trop  haut,  à  lui 
remettre  quelque  argent,  mais  sous  main,  «  sans 
qu'il  paraisse  que  cela  vienne  de  vous  et  en 
supposant  quelque  personne  qui  paraîtrait  le 
prêter  à  la  charge  de  remboursement,  lorsqu'il 
aurait  été  payé  de  son  dû  par  les  prisonniers^.  » 

On  assure  que  les  habitants  de  Saint-Malo,  tout 
dévoués  aux  magistrats,  déposèrent  aux  mains  du 


1.  Arch.  mun.  de  Saint-Malo,  BB.  50.  White  de  Boisglé  à 
Flesselles,  30  mai  1766.  Le  maire  réclamait  en  même  temps  le  paie- 
ment de  trois  mémoires  pour  le  service  des  prisonniers  :  775  liv. 
pour  le  bois  et  la  chandelle,  907  liv.  pour  fourniture  de  meubles. 

2.  Correspondance  Fontette^  p.  223.  Saint-Florentin  à  Fles- 
selles, 6  sept.  1766. 
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traleur  mte  somme  de  10,000  livres*.  Mais  ce 
ne  ponrait  être  qu'à  tilre  de  garantie-  Aussi,  j 
peine  les  prisonniers  partis.  Le  Gaîgnoux 
manda  i  èire  soldé.  Flessetles  insista  de  nouveau 
auprès  du  eontrAleur  général,  rappelant  que  les 
détenus  avaient  constamment  refusé  de  payer 
leur  nourriture  et  que  le  traiteur  avait  déjà  plu- 
sieurs fois  réclamé  son  paiement  ;  il  sollicitait 
des  instructions  précises  pour  le  règlement  de 
cette  somme,  tt  qui  ne  laisse  pas  d'être  assez 
considérable-.  » 

Voici^  eu  effet,  Têtat  de  la  dépense  des  prison 
niers  d'Etat  à  Saint-Malo,  dressé  par  Whîte 
Boisglé  et  approuvé  par  Tintendaut  ^  : 


Pour  M.  de  la  Chalotaîs  et  son 

du  22  dée.  1705  au  24  avril 
Pour  M.  de  Caradeuc  et  son 

du  21  déc*  1765  au  24  nov. 
Pour  M.  de  la  GAcherie  et  son 

du  22  déc.  1765  au  24  nov. 
Pour  M.  de  Montreuil  et  son 

du  24  déc,  1765  au  24  no\\ 
Pour  M.  de  Kersalaûn  et  son 

du  10  février  au  23  nov. 
Pour  M.  de  la  Colin ière  et  son 

du  26  déc.  1765  au  25  nov. 
Pour  le  S'  Boudesscul, 

du  26  déc.  1765  jusqu'au  6 

Total.   .   , 


domestique, 
1706  :*  6891. 

domestique, 
1766:  1.745  K    51 

domestique^ 
1766:  1.763  1.17  s. 

domestique, 
1706  :  1.086  1. 

domestique, 
1700  :  1.1631.    9\ 

domestique» 
1760:  1.4581.    2l 

déc.  1766  :     1.000  1. 


8.9951.  15 


1.  JouTHal  tht  Evènemcntn,  p.  155. 

2.  Arch.  Nul..  H.  3fi2.  Flessellcs  h  Lnverdy,  25  nov.  17<ÎG. 

3.  Arch.  Kot.,  H.  008.  18  dêoemhrp  \im. 
k.  On  reitifirquera  qnc  In  dépense  de  M.  d<:  la   Chalotaia    n'est 

tiomptée  que   jusqu'nu   2'i   avril    1760,    bien   qM'il    n'oH  quitté  le 
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On  a  trouvé  cette  somme  fort  élevée  et  Ton  en 
a  conclu  que  les  prisonniers  faisaient  bonne 
chère  et  n'étaient  guère  malheureux  ^  En  réalité, 
il  est  facile  de  vérifier  que  ce  total  donne  exac- 
tement deux  livres  dix  sous  par  jour  et  par  per- 
•  sonne.  Est-ce  excessif?  Voudrait-on  imposer  à 
ces  magistrats  une  vie  d'anachorète?  Ce  qui  est 
excessif,  c'est  la  mesquinerie  du  gouvernement 
qui  hésitait  à  payer  cette  dépense.  Quand  on 
invite  les  gens,  il  est  d'usage  de  les  nourrir;  à 
plus  forte  raison  quand  l'invitation  est  transmise 
paf  la  maréchaussée.  Enfin  Laverdy  autorisa  le 
paiement,  et  la  dette  fut  soldée  par  M.  Magon  de 
la  Lande,  trésorier  des  Etats,  le  9  janvier  1767  2. 


IV 


Le  procès  allait  donc  recommencer  pour  la 
septième  fois  devant  une  juridiction  nouvelle.  Il 
fallait  d'abord  dessaisir  le  Parlement  de  Rennes. 
L'opération  se  fit  sans  douleur.  Un  huissier  du 
Conseil  arriva  à  Rennes  le  26  novembre.  Il  alla 
signifier  l'arrêt  au  premier  président,  à  l'avo- 
cat général  Le  Prestre  et  au  greffier.  On  lui 
remit  aussitôt  tout  le  dossier,  pièces  de  con- 
viction et  de  comparaison  et  même  les  procé- 
dures faites  devant  le  Parlement  qu'on  ne  deman- 


château  de  Saint-Malo  que  le  30  juillet,  et  que  celle  de  M.  de 
Reynes  n'est  pas  portée.  Sans  doute  des  acomptes  avaient  été 
payés  antérieurement  au  traiteur. 

1.  H.  Carré,  La  Chalotais  et  le  duc  d'Aiguillon,  ïntrod.  p.  13, 
note  2.  —  M.  Marion,  La  Bretagne  et  le  duc  d'Aiguillon^   p.  376. 

2.  Arch.  Nat.,  H.  608.  Magon  de  la  Lande  à  Laverdy. 
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dait  point.  Un  commis  fut  dépêché  dans  la  nuit 
pour  porter  à  Paris  cet  amas  de  papiers'. 

Au  fond,  les  magistrats  étaient  enchantés  ;  ils 
songèrent  un  moment  à  adresser  des  remon- 
trances au  roi  sur  la  régularité  de  l'attribution 
du  procès  au  Conseil;  mais  ce  ne  fut  qu'une 
velléité  qui  n'eut  aucune  suite.  «  Nous  voilà 
donc  enfin  débarrassés  de  cette  triste  affaire, 
écrit  d'Amilly  à  son  fidèle  confident  le  président 
de  Montbourcher.  Croyez-vous  que  les  accusés 
gagneront  beaucoup  à  l'envoi  devant  le  Conseil? 
Ce  que  nous  aurions  regardé  comme  peccadille 
sera  regardé  comme  une  grande  faute.  Pour 
nous,  nous  y  gagnons  beaucoup-.  »  Montbour- 
cher était  d'avis  que  le  renvoi  à  Bordeaux  eût 
été  plus  légal  ;  il  engagea  cependant  ses  confrères 
à  ne  point  faire  de  remontrances,  et  il  se  rend  ce 
témoignage  que  dans  ces  pénibles  circonstances, 
«  il  s'est  constamment  attaché  à  concilier  le  ser- 
vice du  roi  avec  les  prérogatives  et  la  dignité  de 
sa  compagnie^.  » 

Le  Prestre  n'est  pas  moins  satisfait  :  «  Rien 
n'est  plus  faux,  écrit-il  à  son  oncle,  que  le  pré- 
tendu reproche  fait  au  Parlement  par  le  minis- 
tère et  le  prétendu  motif  de  l'évocation  et  de  la 
nullité  de  la  procédure.  Cette  nullité  n'a  rien  de 
désagréable  pour  le  Parlement,  car,  comme  elle 
était  fondée  sur  les  lettres  patentes  du  5  juillet, 


1.  Arch.  Nat.,  0*  462.  Saint-Florentin  à  d'AmiHy,  24  no- 
vembre 1766.  —  «  La  copie  des  procédures  était  pleine  de  fautes, 
le  roi  a  ordonné  l'apport  des  minutes  »  (par  arrêt  du  Conseil  du 
24  novembre  1766). 

2.  Arch.  du  chût,  de  la  Magnane,  26  novembre  1766. 

3.  Arch.  Nat.,  H.  kZ^,  Motvtbourcher  à  Galonné,  18  déc.  1766. 
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du  moment  qu'il  a  plu  au  roi  de  les  rapporter, 
par  une  conséquence  nécessaire,  notre  procédure 
devait  tomber*...  » 

Le  Conseil  était  décidé  à  mener  rondement 
l'affaire.  Le  jour  même  où  le  premier  arrêt 
était  rendu;  le  chancelier  de  Maupeou  adressait 
à  tous  ses  membres  un  billet  les  invitant  à  se 
rendre  à  la  séance  du  lundi  24  ^novembre  «  pour 
une  affaire  importante.  »  Ce  jour-là  le  Conseil 
des  parties,  composé  de  58  membres  2,  se  réunit 
à  (Jix  heures  et  la  discussion  se  prolongea  jus- 
qu'à une  heure  de  l'après-midi.  M.  de  Maupeou, 
qui  présidait,  ouvrit  les  débats  en  disant  que  le 
roi  avait  jugé  à  propos,  d'assembler  son  Conseil 


1.  Correspondance  Le  Prestre,  8  décembre  1766.  —  Le  Prestre 
donne  dans  une  de  ses  lettres  deux  détails  intéressants  pour  l'his- 
toire locale.  Toutes  les  maisons  de  Rennes  sont  numérotées,  même 
celle  de  M.  le  premier  président,  de  l'évéque  et  de  l'inten- 
dant, et  nous  sommes  à  l'hôtel  Châteaugiron,  au  n*  63.  On  va 
faire  la  même  chose  dans  toutes  les  villes  du  royaume,  on 
les  marque  toutes  indifféremment  et  il  ne  doit  y  avoir  aucune 
exception.  On  donne  pour  raison  que  telle  maison  exempte  de 
logement  (des  militaires)  dans  le  moment  présent  peut  dans  la 
suite  y  devenir  sujette,  suivant  les  gens  qui  auront  ou  acheté  ou 
affermé. 

Nous  fûmes  hier  (4  décembre  1766)  alarmés  pour  notre  Palais 
où  le  feu  prit  dans  la  charpente,  communiqué  par  celui  qui  avait 
pris  dans  une  cheminée  de  notre  imprimeur.  Les  secours  furent 
prompts  et  les  progrès  du  feu  furent  lents.  Nous  en  sommes 
quittes  pour  le  plomb  fondu  sur  un  des  pavillons  et  la  pièce  de 
bois  du  faite  brûlée  avec  les  bouts  de  chevron.  C'est  le  pavillon 
du  côté  de  la  rue  Royale...  La  réparation  coûtera  100  pistoles 
(1,000  fr.)  (Correspondance  Le  Prestre,   5  et  10  décembre  1766.) 

2.  Le  Conseil  du  roi  ou  Conseil  d'Etat  du  roi  s'appelait  Conseil 
secret,  Conseil  des  dépèches.  Conseil  des  finances,  Conseil  des 
parties,  selon  les  questions  qu'il  avait  à  traiter  et  selon  les 
personnes  qui  en  faisaient  partie.  En  thèse  générale,  le  Conseil 
des  dépêches  s'occupait  des  affaires  politiques,  et  le  Conseil  des 
parties  des  affaires  ayant  un  caractère  judiciaire. 
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loul   entier  pour  jtiger   une   affaire   de  la    ph 
grnnde  importance. 

Le  Noir  lit  un  exposé  de  V  «  affaire 
Bretagne,  »  qui  dure  depuis  plus  de  deux  ans 
Mais  le  ton  est  visiblement  changé.  Le  rapport 
est  impartial  et  modéré.  «  Loin  de  cher c lier  à 
prévenir  les  esprits  contre  les  magistrats  accu- 
sés, dit-il,  il  tient  à  faire  observer  que,  jusqu'au 
temps  des  troubles  de  Bretagne,  ils  ont  donQ| 
les  marques  les  plus  distinguées  de  fidélité.  Ai 
zèle,  d  attache  ment  au  service  du  roi  et  à  leur 
devoirs,  ils  ne  pourraient  donc  être  convaincu! 
qu*après  rinstruction  la  plus  scrupuleuse  et  Ton 
ne  peut  douter  qu'ils  ne  .se  flattent  de  parvenir 
à  manifester  leur  justification  ^  »  — 

La  discussion  s'ouvrit  alors,  M.  de  Montyoi 
maître  des  requêtes,  émit  des  doutes  sur  la  régu- 
larité de  la  nouvelle  procédure  que  Ton  proposait 
d'instituer  contre  les  magistrats  accusés.  Plu- 
sieurs membres  auraient  bien  voulu  être  dis- 
pensés de  siéger  dans  cette  affaire  épineuse  et 
demandèrent  à  se  retirer  :  M»  de  Bacalan,  parc 
qu'il  avait  plusieurs  fois  exprimé  Tavis  que  le" 
procès  devait  être  renvoyé  à  Fiordeaux  et  que 
M.  de  la  Chalotais  ne  pouvait  en  aucun  cas  êtrl^ 
condamné  sur  des  rapports  d^experts  ;  M.  dl 
Bezance,  parce  qu'étant  conseiller  à  Paris, 
avait  déjà  opiné  sur  la  question  et  les  remot 
trances  faites  à  ce  sujet  ;  M,  d'Aine,  parce 
qu'il  avait  refusé  de  connaître  de  Taffaire  en 
Bretagne  ;  M.  de  Pontcarré  de  Viarmes,  parce 
qu'il   était  parent  de  deux  magistrats  «  insultés 


1,  Procès  instruit,  Ul,  275, 
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dans  Testampe  des  Ifs;  »  M.  Fabbé  de  Marbeuf, 
parce  qu'il  était  ecclésiastique  et  ami  de  M*  de 
la  C  halo  tais.  Le  oonBoillcr  d'Etat  Gilbert  des 
Voisins  combattit  vivement  ces  récusations,  dont 
aucune  ne  fut  admise. 

M.  Esmangart  demande  au  Conseil  d'ordonner 
diverses  mesures  ayant  pour  but  de  mettre 
l'affaire  m\  état  ;  Tapport  des  procédures,  la 
confirmation  des  décrets  de  prise  de  corps, 
Tinterrogatoire  des  accusés.  Arrêt  conforme  est 
aussitôt  rendu.  A  ce  moment,  quatorze  personnes 
étaient  impliquées  dans  ralîaire  :  Iiuit  étaient  «  en 
état  de  décret  de  prise  de  corps,  »  c'est-à-dire 
détenues  ;  MM.  de  la  Chalotais,  de  Caradeuc,  de 
la  Gàcherie,  de  Montreui!,  de  la  Colinière,  de  Ker- 
salaûn,  de  Reynes  et  nouquerel  furent  amenés  à 
la  Bastille,  Six  autres  inculpés  étaient  assignés, 
c'est-à-dire  prévenus  libres  :  MM.  du  Poulpry, 
de  Begasson,  de  la  Bellangerais,  du  Bourblane, 
Perigault  et  Rolland.  Ils  reçurent  Tordre  de  se 
rendre  immédiatement  à  Paris*, 

On  iit  même  lever  les  scellés  du  cabinet  de 
M.  de  la  Chalotais  et  procéder  à  une  nouvelle  per- 
quisition dans  ses  papiers,  dans  le  but  d'y  décou- 
vrir quelque  nouveau  sujet  d'inculpation.  Mais 
on  ne  trouva  rien-. 


1.  V  U  nous  arriva  avant-huT,  dii  Burrin,  un  hammc  qui  csi 
rhtirjjc  cîe  lu  conduitt?  de  Bt>oquereL  II  esl  parli  hier  soir  (2  dé- 
cembre 1766)  Bvec  son  fou.  m  {Corrcsp.  Fontr^tlt^  p.  2U8,)  — 
M»  Carré  écrit  :  n  Nous  ne  pouvons  dire  quel  était  ce  M,  Rolland,  w 
{Correvp,  Fonteiie,  p.  300,  note  1.)  Celait  évidemment  le  greffier 
de  M,  de  la  Gâchn^ric,  déjn  long-uement  m^-lé  u  cotte  iiifaîrc. 

2.  M.  de  .Saint-Florentin  avait  eu  la  mnlndrcsfit'  d'envover 
d'avance  !e  cnchet  de  M.  de  la  Cihololniâ  à  TinlendanL  Le  che- 
vulier  de  lu  Chulolaia,  présent  à  ropér&lion,  lut  bien  remarquer 
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A  ce  moment  Saint-Florentin  espérait  encoi 
que  le  Conseil  prononcerait  une  condanmatio 
Cependant  il  était  visible  qu^untî  certaine  de? 
tente  se  produisait*  M.  et  M'"'*  de  la  Fru^laye, 
M'""  de  Garadeuc  furent  autorisés  à  venir  à 
Paris,  M^*"  de  la  Clialotais  eut  la  permission  de 
sortir  de  la  Visitation,  «  pour  faire  les  sollicita- 
tions qu'elle  croira  convenables  ^  »     ^ 

M*  de  la  Fruglaye  raconte  ces  démarches  e' 
termes  attachants  :  «  Nous  trouvâmes,  dit-il, 
M""  de  la  Chalotais  dans  le  dernier  degré 
marasme;  nous  nous  logeAmes  avec  elle  dans 
couvent  de  Sainte-Thècle,  rue  de  Vaugirard..., 
nous  y  étions  très  mal  logés.,.  M.  de  Boissard, 
mon  beau-frère,  et  le  chevalier  de  la  Chalotais 
vinrent  nous  y  rejoindre.  M^^®  de  la  Chalotais 
nous  donna  les  noms  des  différentes  personnes 
haut  placées  qui  s'étaient  prononcées  en  notre 
faveur,  et  surtout  d*un  conseil  de  huit  avocats 
très  célèbres  qui  s'étaient  dévoués  à  nous  ser 
et  à  diriger  nos  démarches  judiciaires. 

«  Nous  demandâmes   à  voir  nos  parents  à 
Bastille.  On  nous  le  permit.  M.  de  Sartines 
montra  bien  disposé. 

«f  Nous  passions.  M""'  de  Garadeuc  et  moi,  les 
jours  entiers  en  carrosse,  faisant  des  visites  à 
toutes   les   personnes   dont   nous   désirions   nous 


que  M.  de  Flesselles,  a^ani  le  cnchel,  pouvoit  avoir  levé  les  scenéi 
ci  Jes  avoir  remis  avant  de  le  lui  représenter,  «  La  remarque 
était  juste  et  cela  s'appelle  encore  des  menures  mn)  prises,  avoue 
Barrin,  dont  les  partisans  fcroot  usage,  s'ils  le  veulent,  pour  dire 
qu'on  a  pu  détourner  ou  substituer  des  papiers ►  »  [Corresp.  Fon- 
Utie,  p.  209,  3  décembre  Î7G6,) 

1«  Arcb.  Nut.  Ot  452.  Saint-Florentin    à   la   supérieure   de   lu 
Yittitalioti,  25  novembre  1766, 
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faire  connaître,  soit  pour  leur  rendre  grâce  de 
rintérêt  qu'elles  prenaient  à  notre  cause,  soit  pour 
leur  en  inspirer.  M™*  de  Garadeuc,  femme  d'un 
esprit  médiocre,  mais  animée  de  la  plus  grande 
tendresse  pour  son  mari,  avait  dans  le  main- 
tien beaucoup  de  noblesse;  sa  figure,  qui  était 
agréable,  était  d'autant  plus  intéressante  qu'elle 
portait  l'expression  de  la  plus  touchante  et  pro- 
fonde affliction,  s'exprimant  d'ailleurs  très  bien. 
Dans  toutes  nos  visites  elle  commençait  par 
parler  sentiment;  je  finissais  par  parler  affaires 
et  par  répondre  aux  questions  qu'on  nous  faisait, 
en  raison  du  degré  d'intérêt  qu'elle  avait  inspiré. 
Nous  allions  parfaitement  ensemble,  elle  avait  en 
moi  beaucoup  de  confiance...  Nous  parvînmes 
ainsi  à  exciter  l'intérêt  public. 

«  Le  comte  de  Jumilhac,  gouverneur  de  la 
Bastille,  avait  pour  les  prisonniers  des  marques 
d'intérêt;  quand  nous  les  vîmes,  il  devait  être 
présent  à  notre  entretien,  mais  il  ne  nous  gênait 
pas,  et  M.  de  la  Ghalotais  lui  dit  :  «  Monsieur  le 
comte,  je  n'ai  rien  à  dire  à  mes  enfants  que  je 
ne  dise  volontiers  devant  vous  et  devant  tout 
homme  honnête.  Je  ne  redoute  que  les  intrigants 
et  les  fripons.  »  Les  prisonniers  furent  traités 
avec  égard,  et  on  eut  pour  eux  les  procédés  que 
l'humanité  commande  envers  les  détenus.  C'est 
qu'ils  n'étaient  plus  comme  au  château  du  Tau- 
reau, à  Saint-Malo  et  à  Rennes  sous  la  main  des 
geôliers  aux  ordres  de  M.  d'Aiguillon  ^  » 

Les  parents  des  autres  magistrats  reçurent 
également  l'autorisation  de  venir  à  Paris. 

1.  Mémoires  manuscrits  de  la  Fruglaye. 
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Cependant  le  Conseil  poorsiiivait  rinstructioj 
avec  activité.  Le  Noir  interrogeait  les  accusé 
d'Agay,  maître  des  requêtes  désigné  a  cet  eîïet' 
procédait  aux  récolements  et  confrontations.  Les 
six  magistrats,  puis  MM.  de  Begasson,  du  Bour- 
blanc,    Perîgaud    et    Rolland    furent   successive- 
ment   interrogés.    L^enquète  jmrta   sur   tous   les 
points  que  nous  connaissons.  M.  de  Begasson,  par 
exemple,  reçut  notification,  le  10  décembre  1766, 
du  dccrct  d'assigné  prononcé   contre   lui  par  lî^i 
Commission  de   Saiiit-Malo,  le  15  février  préc^^H 
dent.  II  fut  interrogé  a  la  Bastille  le  12  dëcem^^ 
hre  par  Le  Noir.  Les  questions  roulèrent  sur  les 
abus   des   corvées   et   sur   la   lettre   qu'il    avait 
adressée  à  ce  sujet  à  La  Ghalotais  le  7  novembre 
1764,  Begasson  était  accusé  d'avoir  été  u  Vun  des 
moteurs  des  difficultés  faites  au  duc  d'Aiguillon 
en   cette  matière,  »  Il  se  défendit  d'avoir  excité 
Topposition  de  la  noblesse  et  surtout  d'avoir  agi 
sous  rinfluence  de  La  Chalotais,  dont  on  voulai| 
faire  le  chef  occulte  de  l'opposition '. 

On  demanda  a  Boudesseul  s'il  n'avait  pas  dicté 
ou  fait  écrire  par  un  nommé  Bouquerel  des  billets 
abominables  adressés  u  M,  de  Saint-Florentin. 
Il  répondit  qull  n'avait  jamais  vu  ni  connu  Bou4 
querel  et  qu'il  ignorait  même  son  nom  jusqu'au 
moment  où  il  fut  arrêté.  11  ajouta  courageusement 
que  M.  de  la  Chalotais  avait  toujours  détesté  les 
intrigues  et  les  cabales,  qu'il  n*aimait  que  h 
paix  de  son  cabinets 


1.  Au  Roi  (Mémoire  de  M.  de  Begasson),  Imp*  in-4*  de  t8  pogea 
p.  t*-16.  —  Voir  Proct-s  injstruiU  L  286  ;  II,  70, 

2.  Archives  de  lo  Bnstilie,  Bîbliulbèque  de  1  Arsenal. 
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Tous  ces  interrogatoires  étaient  immédiate- 
ment rapportés  au  Conseil  L  Les  billets  ano- 
nymes étant  le  principal  chef  d'accusation,  il 
crut  devoir  prescrire  une^  nouvelle  vérification 
par  d'autres  experts.  Le  chancelier  fut  chargé 
de  se  faire  indiquer  par  le  syndic  «  les  deux  plus 
savants  écrivains  de  Paris.  »  Ceux-ci,  nommés 
Poiré  et  Danger,  examinèrent  les  billets  et  con- 
clurent, comme  leurs  confrères,  que  rantour  des 
pièces  de  comparaison  était  celui  des  billets  ano- 
nymes. Ils  se  fondent  toujours  sur  les  mêmes 
raisonnements,  notamment  sur  la  ressemblance 
des  m  et  des  i.  «  Ils  ont  savamment  remarqué 
que  la  lettre  i  est  composée  de  trois  parties  : 
d*nne  tête,  d'une  queue  et  d'un  milieu;  Tune  de 
ces  trois  parties  leur  a  paru  semblable  aux  i  des 
deux  billets,  et  quoique  dans  les  deux  autres 
parties  les  i  fussent  dissemblables,  ils  se  sont 
décidés  pour  Fidentité  d'écriture.  Ce  n'est  pas 
encore  tout  :  on  n'imaginerait  pas  qu'un  point 
put  devenir  une  règle  d'identité.  Ils  ont  vu  que 
le  point  de  la  lettre  i  ressemblait  aux  points  qui 
sont  sur  les  /  des  deux  billets,  comme  si  des 
points  pouvaient  ne  pas  ressembler  a  d'autres 
points!...  »  Et  La  Chalotais,  traitant  ces  raison- 
nements d'inepties,  s'écrie   :  <*  A  quoi  Thonneur 


1.  Le  Frocèt  in^truU  extraordinaire  ment  n'a  paa  publié  les 
piècee  de  Unstrticlînn  fnili»  à  la  BastiHe,  l\  est  probable  que 
Fédtteur  de  l'c  Rec^uoil  ne  put  en  obtenir  comntuniratjati,  ctir  il 
dît  que  Le  Noir  «  a  montré  In  plus  grande  vigilance  pour  empê- 
cher que  In  curiosilë  du  public;  ne  soit  sutisfnite  h  cet  é|jfard*  w 
n  ajoute;  que  le  public;  n'y  perd  rien,  o  car  ces  dernières 
inriH-nintiun:}  ne  furcml  qu'une  répélition  trèi  sommaire  de 
relies  qui  ovaient  *:ié  faite*  à  Sainl-Malo  et  i*  Rennes,  u  (Procèt 
inttruit,  m.  283,  note  56.) 
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ci  la  vie  des  citoyens  ne  seraienl-ils  pas   exp< 
ses,   s'ils   dépendaient  de  décisions  aussi  groi 
sièrement  déraisonnables?*  »  Le  Conseil  ordoj 
la  confroDtation  des  experts  avec  raccnsé. 

M.  de  la  Chalotais  et  ses  co-aecusés  deman* 
dèrent  des  défenseurs.  L'autorisation  leur  fut 
immédiatement  accordée.  M,  Lalourc^  fut  dési- 
gné pour  MM.  de  la  Chalotais  et  de  Caradeuc, 
M.  Le  Paige  pour  MM.  de  la  Gàcherie  et  de  la 
CoUnière,  M*  de  la  Monnoye  pour  MM.  de  Mon- 
treuil  et  de  Kersalaûn.  ^H 

De  plus,  les  six  magistrats  signèrent  le  12  dé-^H 
cembre  une  requête  rédigée  et  appuyée  par  huit 
des  principaux  avocats  de  Paris-.  Ils  y  deman- 
daient la  révocation  de  Tarrêt  du  22  novembre, 
par  cette  raison  que  le  Conseil  du  roi  n'était  pas 
compétent  pour  les  juger.  Le  Conseil,  en  effet, 
n'est  pas  un  tribunal,  il  n'a  point  de  juridiction,  i 
à  plus  forte  raison  de  juridiction  criminelle,  auss^H 
n'a-t-il  point  de  ministère  public;  il  a  fallu  en^ 
créer  un.  Il  n'a  pas  plus  de  pouvoir,  il  en  a 
moins  même  qu'une  Commission  extraordinaire. 
Enfin,  comment  les  conseillers  d'Etat,  qui  n'ont 
pas  Texpérience  judiciaire,  pourraient-ils  tirer  au 
clair  une  procédure  étrangement  compliquée, 
d'une  longueur  exceptionnelle,  et  où  cependant 
tout  est  de  rigueur?  Si  des  nullités  sont  com- 
mises, quel  sera  le  recours  des  accusés? 

En  conséquence,  ceux-ci  réclament  le  renvoi 
de  raffïiire  devant  le  Parlement  de  Bordeaux,  on 
plutôt  devant  le   Parlement   de   Paris,  «  qui  n'; 

1.  Eirpoëé  justificatif,  p.  54. 

2.  Ah  Hoy,  requête  du  12  dêcembro  1766.    Imp.  in-4*  de  30  p, 
nsfi.  Autre  édit.  de  26  p,  1767. 
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jtomais  été  Traiment  dessaisi  et  qui  est  aujour- 
I      d'hui  ressaisi  de  droit,  par  cela  seul  que  le  pro- 
cès n'est  plus  au  Parlement  de  Bretagne  \  » 


f 


Le  Parlement  de  Paris  était  tout  disposé  à 
entendre  cet  appel.  La  récente  décision  du  pou- 
voir avait  provoqué  chez  les  membres  de  cette 
Cour  un  véritable  soulèvement.  Ils  ne  pouvaient 
admettre  que  le  procès  fait  à  leurs  confrères  et 
contre  lequel  ils  avaient  déjà  tant  de  fois  protesté 
fût  tranché  par  le  Conseil  du  roi.  Aux  yeux  des 
magistrats,  cette  nouvelle  évolution  violait  à  la 
fois  les  lois,  Tordre  public  et  réquité. 

Pendant  que  le  Conseil  poursuivait  rinstruc- 
tion,  le  Parlement  préparait  des  remontrances. 
Le  8  décembre,  trois  présidents  vont  à  Versailles 
les  présenter  à  Louis  XV.  Elles  sont  extrême- 
ment vives  :  «  Le  Conseil  n  est  qu'une  commis- 
sion déguisée,  réprouvée  par  les  lois,  inconci- 
liable avec  la  sûreté  des  sujets;  et  ses  membres 
des  juges  extraordinaires,  inconnus  à  Tordre 
judiciaire;  ce  sont  des  administrateurs  et  non 
des  juges;  ils  n'offrent  aucune  des  garanties 
exigées  de  ceux-ci;  leur  remettre  cette  affaire, 
c'est  transgresser  les  bornes  immuables  que  les 
lois  ont  posées  entre  Tadministration  et  la  justice. 
Le  Parlement  de  Paris  n'a  été  dessaisi  de  cette 
affaire   que    dans  la  crainte  d'un  conflit  avec  le 


L  Au  Roy,  requéle  du  12  dëeembr^  1766,  p.  28.  ^  Cette  re- 
quête ne  fut  po8  présentée  ou  Conseil.  Elle  ne  fut  remise  à  M.  de 
Soint-Florenlin  que  le  9  mai  17U7, 
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Parlement  de   Bretajçne;  celui-ci  n  étant    pas 
état  de  juger ^    elle    rentre    de  plein  droit  dans 
la  compétence  do  la  Cour  de  Paris. 

ïc  Les  variations  extraordinaires  qu*a  subies 
cette  affaire  viennent  de  ce  qu*on  a  ouvertement 
violé  toutes  les  règles,  11  est  nécessaire  de  n 
venir  à  leur  application  *.  » 

Unit  jours  après,  le  dimanche  14  décerabre, 
roi  répondit  qu'il  ne  laisserait  jamais  porter  ai 
teinte  aux  droits .  des  tribunaux  qui  jugent  le 
affaires  criminelles.  «  Mais  il  se  rencontre  quel- 
quefois dans  ces  sortes  d'affaires  des  circo» 
stances  singulières  qui  forcent  le  souverain, 
qui,  par  la  manière  dont  elles  tiennent  h,  son 
administration,  Tobligent  de  s'écarter  a  regret 
des  règles  ordinaires.  L'affaire  dont  il  s'agit  en 
réunit  un  si  grand  nombre  et  de  telle  nature  que 
je  n'ai  pu  me  dispenser  de  m'en  réserver  la  con- 
naissance en  mon  Conseil,  » 

Ces  paroles,  qui   n'étaient  autre  chose    qu'u? 
appel  à  la  raison  d'Etat,  dernière  ressource   des 
pouvoirs  sans  contrôle,  n'étaient  pas  de  nature 
satisfaire   le   Parlement,    mais  plutôt   à  rincite" 
davantage    à    récbimer    la   connaissance    de    ce 
procès    exceptionnel.   Il    y    répondit   en   convc 
quant   les  princes   et  les  pairs  à   une   audicnc 
solennelle  pour  le  surlendemain  17  décembre. 

Le  ministère  ne  vit  d'autre  moyen  de  parer 
cette    démarche   hardie   qui   frisait  la  rébeHionT 
que  d'appeler   le  Parlement  tout  entier    à  Ver- 
sailles  pour    ce  jour-là.  Louis   XY  adressa  au 


l.  Recueil  tics  (fclibéraltonSf  arrêtés ,  remontrances  et   rcprcêtà 
tationê  du  ParUmeni  de  ParUf  p.  228-244, 
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magistrats  cette  dure  admonestation  :  «  Ma 
réponse  à  vos  dernières  remontrances  aurait  dû 
calmer  vos  inquiétudes.  Cependant,  au  lieu  de 
respecter  mes  volontés^  vous  avez  demandé  à 
mon  procureur  général  des  conclusions  sur  un 
arrêté  émané  de  ma  personne.  Vous  voulez  inté- 
resser les  princes  et  les  pairs  dans  une  délibéra- 
tion qui  ne  concerne  point  les  droits  de  la  pai- 
rie. Je  vous  défends  de  donner  aucune  suite  à 
votre  arrêté,  et  à  mon  procureur  général  de 
prendre  aucunes  conclusions  en  conséquence.  » 
Mais  cette  semonce  n'arrêta  point  le  Parle- 
ment; il  était  décidé  à  aller  jusqu'au  bout  et  à 
no  pas  permettre  que  le  procès  fut  tranché  par 
une  juridiction  administrative.  Il  le  déclara  dans 
de  nouvelles  remontrances  plus  énergiques  et 
plus  menaçantes  que  jamais  :  «  C'est  en  vain 
que  les  gens  de  votre  Conseil  conduisent  cette 
affaire  avec  une  précipitation  sans  exemple,  se- 
condés par  des  ordres  particuliers  et  par  d'autres 
moyens  inouïs  dans  une  instrnction  criminelle, 
comme  s'ils  se  flattaient  que  l'affaire  sera  Unie 
quand  ils  auront  rempli  leur  mission.  Au  con- 
traire, l'acte  îrrégulier  qui  terminerait  leur  pro- 
cédure ne  ferait  qu'augmenter  les  embarras  de 
Taffaire,  et  de  nouvelles  difficultés  en  renaîtraient 
inévitablement,..  Si  cette  procédure  se  terminait 
par  une  condamnation,  les  voies  de  droit  reste- 
raient toujours  ouvertes  aux  accusés;  si  elle 
aboutissait  à  un  acquittement,  cette  absolution, 
émanée  de  juges  incompéteiits,  ne  saurait  suffire 
aux  intéressés,  et  elle  ne  serait  pas,  dans  tous 
les  cas,  acceptée  par  les  dépositaires  des  lois. 
Ainsi  cette  affaire,   même  après  avoir  été  ^ugée 
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par  votre  Conseil,  restera  tin  objet  toujours  sub- 
sistant des  plus  persévérantes  et  des  plus  fortes 
réchimutions'.  » 

Il  est  certain  que  de  telles  raonacos  devaient 
faire  grande  impression  sur  le  caractère  faible 
de  Louis  XV»  La  perspective  d'une  nouvelle 
Fronde  parlementaire  Finquiétait  particulièrement 
à  un  moment  où  il  voulait  à  tout  prix  ramener 
le  calme  dans  les  esprits.  Ce  fut  là  sans  doute 
le  principal  motif  de  la  décision  inopinée  qui 
vint  surprendre  tous  les  partis.  Bien  qu'il  soit 
encore  aujourd'hui  assez  difficile  de  démêler  les 
mobiles  secrets  qui  la  précipitèrent,  il  est  permis 
de  croire  que  le  contrôleur  général  Laverdy  en 
fut  le  principal  inspirateur.  11  était  magistrat,  il 
n'avait  pas  contre  La  Chalotais  les  mêmes  ran- 
cunes que  Saint-Florentin,  et  surtout  il  avait 
un  emprunt  à  faire  accepter  par  le  Parlement  et 
des  demandes  de  fonds  à  faire  voter  par  les  Etats 
qui  allaient  s'ouvrir  à  Rennes.  C'était  la  grosse 
question.  Ces  raisons,  jointes  à  la  lassitude  du 
roi,  au  besoin  général  de  terminer  celte  intermi- 
nable affaire,  au  défaut  de  preuves  positives 
autres  que  des  rapports  d'experts,  décidèrent 
une  mesure  d'apaisement. 

Et  quand   les  trois  présidents  de  Maupeou*7 
d'Aligre  et  d'Ormesson  arrivèrent  à  Versailles,  le 
dimanche  21  décembre,  pour  présenter  au  souve- 


1.  Beeueil  des  déUbéraiîons,  p.  257, 

2.  Le  premier  président  Reoé-Nicolas  de  Moupeau  était  \e  fili 
da  ptce-chttnccUcr  René-Cherles  de  Maupeou  (cor  M.  de  Lamoi* 
g^non  ii^avuit  pa§  vuulu  se  dessaisir  du  titre  de  chmiceUcr}.  Il 
deviiit  luî-inêinc  devenir  chaaceliei*  et  (çorde  des  sceaux  à  la 
•uUe  de  lu  démiasion  de  son  père,  le  18  eepienibre  1768. 
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rai  II  ces  audacieuses  remontrances,  la  résolution 
était  prise*  Louis  XV  leur  répondit  sèchement  : 
«  J'irai  demain  matin  eu  mou  Conseil  me  faire 
(f  reudre  compte  de  l'état  de  ralîaire  qui  fait 
(c  lobjet  de  vos  représentations.  Que  mon  Parle- 
(f  ment  soit  ici  à  midi  pour  recevoir  ma  réponse 
a  et  entendre  mes  intentions  *,  » 

L'audience  était  fixée  à  cinq  heures.  On  les 
avait  fait  attendre  avec  un  sans-génc  imperti- 
nent jusqn^à  neuf  heures  du  soir.  Le  roi  était 
justement  à  la  séance  du  Conseil,  qui  s'était  pro- 
longée fort  tard.  Après  une  longue  discussion, 
il  fut  décidé  que  FaÎTaire  devait  être  arrêtée  et 
qu'elle  serait  terminée  dès  le  lendemain  par  un 
acte  personnel  de  la  volonté  royale. 

Le  lundi  22  décembre,  le  Conseil  des  parties 
se  réunît  à  dix  heures  du  matin;  le  roi  présidait. 

II  invita  aussitôt  Le  Noir  à  rendre  compte  de 
TaiFairc  de  Bretagne*  Le  rapporteur  lut  un  long 
exposé  qui  dura  environ  trois  quarts  d'heure, 
11  fut  impartial  et  juste,  plutôt  favorable  aux 
accusés,  et  fit  connaître  pour  chacun  d'eux  Tob- 
jet  de  Finculpation,  les  charges  et  les  moyens  de 
défense.  Il  insista  sur  les  sentiments  de  loya- 
lisme et  de  fidélité  monarchique  qu'ils  avaient 
toujours  hautement  proclamés.  Il  dit  notamment 
de  La  Chalotais  :  «  Tous  les  experts  attribuent  les 
billets  anonymes  à  M,  de  la  Chalotais.  Cepen- 
dant ne  peut-on  pas  dire  qu*il  y  a  une  répugnance 
naturelle  à  croire  qu'un  magistrat»  parvenu  tiTAge 
de  67  ans,  avancé  dans  une  carrière  où  il   s'est 


1.  Objets  de  très  humbleê  repréaenialions ^  nrrélée*  au  Purlemetit 
le  19  décembre  176^  Brocb»  in-î2  de  11  p.,  p.  9. 
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acquis  un  noni^  de  riionneur,  ait  pu  se  livrer 
un  tel  excès;  là  présomption  Imoiaine  se  trou^ 
ici  opposée  à  elle-même.  La  personne  et  Tétat  du 
proeureur  général  oirrent  un   premier   sentiment 
qui  eomljat  raccusation...  Ce  sentiment  est-îl  suf- 
fisamment   balancé    par    les    vérifications    d'ex-^J 
perts?...   Cette   voie   peut   manifester    la    véfité,^H 
mais   aussi    entraîner    dans   rerreur.   Constitue-      * 
t-elle  une  preuve  suffisante  ?  C'est  sujet  à  discus- 
sion. Les  invectives  auxquelles  M,  de  la  Chalo- 
tais  s'est  abandonné  contre  M,  de  Saint-Florentin, 
soit  dans  ses  propos,  soit  dans  ses  lettres,  sont- 
elles   un  adminicnle  capable  d'appuyer  le  senti- 
ment des  experts  ?  On  peut  en  douter.  »    Et   Le 
Noir  concluait  en  faisant  appel  à  la  clémence   du^J 
souverain  K  ^M 

La  décision  était  arrêtée,  il  n'y  eut  pas  de  nou-^i 
veau  débat.  Le  rapport  achevé,  Louis  XY  prend^ 
la  parole  et  dit  :  ^Ê 

u  Je  suis  très  content  du  zèle  avec  lequel  Tiu-^^ 
«  strnction  du  procès  a  été  faite;  le  compte  que 
«  vous  venez  de  me  rendre  me  confirme  dans  le 
u  parti  que  j'avais  déjà  pris.  Je  n'ai  pas  besoin 
u  d'en  savoir  davantage  et  je  ne  veux  point  qu'il 
a  intervienne  de  jugement.  ^H 

«  J'ordonne  en  conséquence  à  mon  vice-chau-^^ 
«  celier  de  faire  expédier  les  lettres  nécessaires 
«  pour  éteindre  tous  délits  et  accusations   à   cet 
«  égard    et    de    les    faire    expédier,    le     sceau 
«  tenant'.  » 


t    Prttcèt  inatruil,  III,  284,  —  O&jeiê  de  très  humbleâ  reprëëCi 
taiioitê^  p.  9« 

2.  Arcfa.  NQt«,  U,  440.  Rapport  matiuaci'it   de  Le  Noir,    il   est 
divisé  en  troît  colonnes  :  accuBUtionEi,  cbargetf  dércnso  el  obser- 
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nie 
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ivippoliî  les  troubles  de  Bretagne,  rarresiatioii  de 
cinq  magistrats  soupçonnés  d'y  avoir  pris  part, 
le  roi  disait  que  les  différentes  juridiclions  aux- 
quelles ils  avaient  été  déférés  n'ayant  pu  les 
juger,  il  avait  dû  appeler  l'affaire  devant  son 
Conseil. 

11  ajoutait  :  «  L^instruction  ayant  été  entière- 
ment parachevée  sous  nos  yeux,  nous  avons  ré- 
solu de  prévenir,  par  la  plénitude  de  notre  puis- 
sance, un  jugement  qui  ne  pourrait  que  rappeler 
à  notre,  souvenir  et  à  celui  de  nos  sujets  une 
suite  de  faits,  d'accusations  et  de  procédures  que 
nous  voulons  ensevelir  dans  Foulili  le  plus  pro- 
fond* D^autant  plus  qu*une  grande  partie  de  ces 
faits  ne  peuvent  être  regardés  que  comme  Teffet 
de  ces  maximes  pernicieuses,  de  ces  dangereux 
systèmes  que  nous  avons  suffisamment  proscrits 
par  notre  réponse  du  3  mars  dernier  *. 

«  Quant  aux  faits  particuliers  dont  Toffense 
pourrait  porter  jusqu'à  nous,  nous  nous  sommes 
plntiH  proposé  d'arrêter  le  cours  d'une  licence 
si  effrénée  que  d'en  découvrir  les  auteurs.  Par 
ces  différentes  considérations,  nous  éteignons  et 
assoupissons  pour  toujours  le  souvenir  du  passé 
par  un  acte  de  notre  pouvoir  suprême;  nous  au- 
rons la  satisfaction  de  ne  point  trouver  de  cou- 
pables... Nous  voulons  que  les  faits  et  délits  men- 
tionnés aux  procédures  demeurent  dans  Toubli, 
imposant  à  cet  effet  et  sur  le  tout  un  silence  ab- 

vatîûui.  n  port«  la  date  du  27  décembre  1766,  jour  oii  il  fui 
adressé  pnr  Le  Noir  à  Me^iiard  de  Catiicbord, 

1,  Altu»îûti  il  ta  acunce  de  la  a  flogeUation.  u  (Voir  plus  haul, 
p.  284.) 

j:  •  26 
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sohi  à  nos  prociiroiirs  pénoraux  et  à  tous  autres  * 

Ces  M  lettres  du  scetiu  »  furent  lues  au   Coa- 
seil,    ap|>rôuvées   et   siguées   par  le   roi^    et   la 
séance  fut  levée  à  midL  Le  Parlement  attendait, 
Louis  XV  le  reçut  à  une  heure  et  lui  dit  textuel- 
lement :  ^H 
«  J'ai  voulu  connaître  par  le  procès  que  j'm^^ 
i<  fait    instruire   la    source    et    les    progrès   des 
M  troubles  qui  s'étaient  élevés  dans  ma  province 
«  de  Bretagne.  Le  compte  qui  vient  de  m'en  être 
«  rendu  m*a  déterminé  à  prendre  le   parti   de  ne 
«  donner  aucune  autre  suite  à  toute  cette  procé- 
^i  dure  :  je  ne  veux  point  trouver  de  coupable^J 
«  Je  viens  de  faire  expédier  des  lettres  de  moi^| 
«  propre  mouvement  pour  éteindre,  par  la  plénî^^ 
«  tude  de  ma  puissance,  tout  délit  et  toute  accu- 
«  sation  à   ce   sujet   et   imposer  sur  le  tout  le 
«  silence  le  plus  absolu. 

«  Au  surplus,  je  ne  rendrai  point  ma  confiance 
«  ni  mes  bonnes  grâces  à  mes  deux  procureurs 
il  généraux  en  mon  Parlement  de  Bretagne,  que 
a  j'ai  jugé  à  propos  d*éloigner  de  cette  province, 
«  C'est  ce  que  j'ai  bien  voulu  répondre  à  vos 
«  représentations.  Mon  Parlement  n'aurait  pas 
«  dû  manquer  de  confiance  en  mes  bontés;  il  ne 
«  doit  jamais  oublier  que  Tesprit  de  sagesse  rè- 
«  glera  toujours  Fusage  de  mon  autorité-,  » 

Telle  était  la  décision  suprême  de  T autorité 
royale.  Les  poursuites  étaient  éteintes,  mais  les 
accusés  restaient  en  disgrâce.  Ils  étaient  envoyés 
en  exil,  M.  de  la  Chalotais  et  M.  de  Caradeuc 


1.  Proeè»  inëiruit,  III,  284-288, 

2.  Recueil  des  déîiàérations  du  Parlement    de  Paris,  p, 
ObjeU  de  très  humblti  rcprésentalioni,  ^Avi, 
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furent  relégués  à  Saintes,  M.  Charette  de  la 
Gâcherie  et  M.  Charette  de  la  Colinière  à  Au- 
tun,  M»  de  Mon  treuil  à  Angers,  M.  de  Kersa- 
laùn  au  Mans.  M.  de  la  Bellangerais,  M.  de 
Reynes,  ce  détraqué  besoigneux,  bien  indûment 
mêlé  à  Ta  (Taire,  furent  remis  en  liberté,  avec  in- 
terdiction de  paraître  à  la  cour,  lis  sortirent  de  la 
Bastille  le  25  décembre.  Boudesseul,  secrétaire 
des  procureurs  généraux,  fut  également  élargi 
le  30  décembre.  Bouquerel  fut  interné  à  Bicétre. 

M,  du  Bourblanc  put  retourner  en  Bretagne, 
mais  reçut  défense  de  rentrer  à  Rennes;  Tabbé 
de  Boisbilly  fut  exilé  à  Quimper,  Rolland  et  Pe- 
rîgault  furent  renvoyés  purement  et  simplement, 
et  le  marquis  du  Poulpry  mandé  par  M.  de  Choi- 
seul  pour  être  réprimandé. 

On  précipita  le  départ  des  magistrats.  Avant 
de  partir,  M.  de  la  Clialotais  put  seulement  faire 
venir  à  la  Bastille  M.  de  la  Fruglaye.  «  H  était 
en  conférence  avec  M.  de  Sartines  ;  il  engagea 
son  gendre  à  ne  pas  donner  de  publicité  à  son 
troisième  Mémoire.  M.  de  la  Fruglaye  répondit 
que  le  Mémoire  lui  était  inconnu,  à  lui,  mais  qiill 
savait  qu'il  avait  été  saisi  à  la  prison  des  Gorde- 
liers  et  envoyé  à  M.  de  Saint-Florentin,  qu'un 
commis  le  publierait  peut-être  avant  trois  mois 
pour  en  faire  son  profit.  Cette  conjecture  était 
fondée  * .  » 

On  refusa  même  à  M.  de  la  Chalotais  la  per- 
mission d'embrasser  sa  fille,  déjà  gravement 
malade»  et  qull  ne  devait  plus  revoir;  elle  mou- 
rut, en  effet,  trois  mois  après,  a  Paris. 


1.  MémoireB  tnaniiBeriU  de  M.  de  la  Frugloye. 


460       LE   DUC  dViGUILLOK   et  la  CUALOTAIS 

M.  de  la  Chalotaîs  sortit  de  la  Bastille 
mercredi  24  décembre,  à  huit  heures  du  soir 
M*"*"  de  Carndenc  f*t  le  chevalier  de  la  Gluilotais 
avaient  demandé  rautorisalioii  d'accompagner 
leurs  parents.  Elle  no  leur  avait  pas  été  accordée. 
M*  de  Sartines,  sollicité  à  ce  sujet,  avait  fini  par 
répondre  évasivement  que  sa  lunette  ne  portait 
qu'à  vingt  lieues,  qu'il  y  ferait  conduire  les  pri- 
sonniers et  ne  s'en  mêlerait  plus.  M™"  de  Cara- 
deuc  et  le  chevalier  de  la  Chalotaîs  allèrent 
attendre  les  deux  proscrits  à  Angerville  et  cont 
nuèrent  avec  eux  la  route  jusqu'à  Saintes. 

Les  autres  miigistrats  furent  conduits  avec 
même  hâte  au  lieu  de  leur  exiL 


VI 


Telle  était  donc  la  solution  qu'on  avait  trouvée 
pour  c(îttc  étrange  affaire.  Comme  toutes  les 
demi-mesures,  elle  ne  devait  satisfaire  personne. 
(t  Ce  n'était  obtenir  ni  justice  ni  liberté,  dit 
M.  de  la  Fruglaye.  Aussi  les  magistrats  char- 
gèrent-ils leurs  parents  accourus  à  Paris  du  soi 
de  faire  et  de  produire  des  mémoires  justificatif 
de  toutes  les  accusations  intentées  contre  ei 
dans  le  cours  de  la  procédure  K  » 

A  un  point  de  vue  opposé  :  «  Le  parti  que  î^ 
roi  a  pris,  écrit  Le  Prostré,  est  plein  de  douceur 
et  de  bonté,  mais  en  sauvant  les  uns,  il  laisse 
découvert  ses  bons  serviteurs  et  ne  les  venj 
point  des  horreurs  gravées   et  imprimées  contre 


1.  Mémoires  manuarrita  de  M,  delà  Fruglftve. 
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eux.  Cette  clémence  est,  selon  bien  des  gens, 
mal  entemlne.  La  suite  fera  voir  si  le  motif  de 
ce  parti  aura  sofi  succès  et  si  les  Etats  seront 
calmes  ^  n  Ils  ne  devaient  point  Tétre,  la  session 
qui  allait  s  ouvrir  le  29  décemlire  1766  fut,  comme 
nous  le  verrons,  la  plus  agitée  qui  ait  jamais 
marqué  les  annales  de  la  province,  —  La  Noue 
s'écrie  de  son  côté,  avec  sa  modération  habi- 
tuelle :  «  Et  La  Chalotais  n'est  qu'exilé  I  -  » 

Enfin,  un  contemporain  impartial,  le  jeune 
marquis  Costa  de  Beaureofard,  qui  venait  d'arri- 
ver à  Paris,  exprime  dans  ses  Souvenirs  cette 
opinion  bien  frappante  ;  «  Tout  le  monde  trouve 
beaucoup  d^inconséquence  dans  ces  affaires  de 
Bretagne*  Ou  MM.  de  la  Chalotais  sont  inno- 
cents, comme  le  public  le  croit,  ou  ils  sont  cri- 
minels ;  s*ils  sont  criminels,  ils  ne  sont  pas  assez 
punis;  s'ils  sont  innocents,  ils  le  sont  trop.  On 
trouve  aussi  fort  étrange  de  voir  arriver  en  poste 
tous  ces  témoins  de  Bretagne  que  Ton  renvoie 
aussitôt  qu'arrivés,  en  leur  défendant  surtout  de 
parler.  C'est  précisément  fondre  des  pièces  de  24 
pour  tirer  avec  des  sarbacanes,  »  Ici  Foriginalité 
de  rexpression  le  dispute  à  la  justesse  du  senti- 
ment, ajoute  M.  Costa  de  Beauregard,  qui  a  pu- 
blié ces  charmants  souvenirs  ^. 

C'est  parfaitement  vrai  et  ces  quelques  lignes 
pourraient  servir  de  conclusion  à  ces  trop  longues 


1.  Correspondance  Le  Prestre,  26  décembre  1766. 

2.  Carreêpondance  Fonletie,  p.  33i.  La  Noue  à  FoDtelte,  11  fé- 
vrier 1767* 

IL  C/t  ifotume  *i  autrefois,  souvenirs  recxitnllis  pwr  son  arrière- 
]>etît-Jils,  le  marquis  Costa  de  Beaurogard,  de  TAcudémie  Fran- 
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pages.  Les  magistrats  de  Bretagne  auraient  pUj 
aussi    eux,    s'attribiK^r    le    mot    de    Joseph    d( 
Xfaistre^   qui   sert   dV'pigraplie   à  cet  ouvrage 
ir  I/honneur  vi  la  raison  sont  à  nous,  le   rest 
n  eu  dépend  pas.  » 

L'extinction  des  poursuites,  suivie  de  la  eon- 
damnation  à  Fcxil,  fut  un  expédient  et  un  expé- 
dient maladroit.  Les  défenseurs  du  duc  d'Aiguil- 
lon eux-mêmes  sont  obligés  d*en  convenir.  «  L^^J 
suppression  de  la  procédure  fut  surtout  Texpé-^H 
dicnt  d'un  pouvoir  qui  ne  savait  plus  eomment^  ' 
sortir  d'un  procès  politique,  et  qui  cependant  en 
voulait  à  tout  prix  sortir,  La  relégation  de  M.  de 
la  Chaiotais  fut  aussi  un  expédient.  Il  fut  sug- 
géré par  la  politique,  car  la  pure  justice  ne  Teùt 
pas  conseillée  »  —  «  Tel  fut  rexpédicnt,  ou 
trop  indulgent  ou  trop  rigoureux,  auquel  le 
faible  Louis  XV  crut  pouvoir  recourir  pour  se 
débarrasser  enfin  d'une  affaire  gauchement  entre- 
prise ^  gauchement  conduite.  Il  se  trompait 
cette  fausse  démarche,  ajoutée  à  tant  d^autres,  n 
devait  pas  lui  rendre  cette  tranquillité  au-delîi 
de  laquelle  il  n'élevait  pas  son  ambition-,  m 

Ces  aveux  sont  significatifs,  ils  nous  suffisent, 
Ne  justifient-ils  pas  Toppo^ition,  qui  allait  prendre 
pour  thème  de  ses  réclamations  incessantes  le 
dilemme  que  nous  venons  de  citer  :  si  La  Cha- 
iotais est  coupable,  pourquoi  ne  pas  le  juger 
s*il  est  innocent,  pourquoi  le  punir?  En  somme, 
rien  n'avait  pu  empocher  le  pouvoir  d'aboutir  à 
cet  te  avortement  honteux  j)  que  redoutait  le  dui 


1.  H.  Carré,  La  Chalotaù  et  le  duc  d'Aiguillon,  mtrod^  p.  76. 

2,  M,  Marion,  La  Bretagne  et  le  duc  d'Aiguillon,  p,  422, 
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d'Aiguillon.  Car  si  l'arrêt  du  22  décembre  1766 
laissait  la  porte  ouverte  aux  justes  revendications 
de  l'avenir,  il  était  en  même  temps  la  condam- 
nation du  passé. 

Le  roi  déclarait  qu'il  n'y  avait  pas  de  délit, 
dès  lors  le  procès  était  inique  et  la  détention 
révoltante.  On  prétend  aujourd'hui  que  cette 
prison  fut  douce,  que  la  légende  en  a  grossi  les 
horreurs.  Mais  ces  «  casemates,  »  je  les  ai  vues; 
ces  «  cellules,  »  je  les  ai  visitées;  et  je  puis 
assurer  que  Ton  devait  y  être  fort  mal.  En  réa- 
lité, la  prison  du  Taureau  fut  horrible,  celle  de 
Saint-Malo  fut  dure,  celle  de  Rennes  fut  pénible, 
celle  de  la  Bastille  fut  supportable.  vVoilà  la  vé- 
rité. 

Quant  au  procès,  il  ne  peut  être  ôonsidéré  par 
tous  ceux  qui  ont  le  respect  du  droit  que  comme 
une  monstruosité  juridique  ;  cinq  ou  six  juridic- 
tions successives  chargées  de  poursuivre  les 
accusés  et  finalement  impuissantes  à  leur  trouver 
des  crimes  :  ces  évolutions  étonnantes  resteront 
comme  l'exemple  scandaleux  de  la  plus  auda- 
cieuse violation  des  lois  qu'ait  jamais  commise 
un  pouvoir  arbitraire. 

Nous  croyons  avoir  démontré  l'inanité  des  ac- 
cusations portées  contre  les  magistrats.  Nous 
l'avons  fait  à  l'aide  de  citations  empruntées  aux 
deux  partis,  et  peut-être  trop  nombreuses,  mais 
qui  nous  ont  semblé  s'imposer  à  notre  impartia- 
lité. Nou&  espérons  que  le  lecteur  sans  parti-pris 
conclura  comme  nous  que  ces  prétendus  crimes 
n'ont  jamais  existé.  11  est  vrai  que  de  nos  jours 
on  a  ressuscité  le  «  crime  d'Etat;  »  on  fait  de 
La  Chalotais  «  un  conspirateur  »  et  des  magis- 
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Irais  bretons  les  fauteurs  d*uD  complot  tramé 
contre  le  pouvoir.  Ou  afiîrme  «  que  les  procu- 
rai rs  giniéraux  ont  trahi  los  devoirs  de  leur 
place,  triîiupé  dans  de  condamnables  intri^es 
fît  travaillé  avec  obstination  à  faire  éclater  des 
troubles  *.  *>  Nous  pensons,  au  contraire,  que  ces 
arcusations  n'ont  aucun  fondement  et  uous  avoni_ 
tenté  de  le  prouver  par  des  faits. 

Les  magistrats  poursuivis  s'étaient  montre 
favorables  à  ropposition,  c'est  incontestable;  La 
Clialotais  put,  comme  on  Fa  dit  plus  jtistemoi 
u  devenir  à  un  certain  moment,  aux  yeux  dl 
Bretons,  la  personnification  de  Tesprit  provincial 
aux  prises  avec  le  pouvoir  central'-.  »  Mais  Top- 
position  n'était  pas  «  un  crime  d'Etat,  »  et  tous 
ceux  qui  ne  s'inclinaient  pas  devant  les  exigences 
ministérielles  avec  une  soumission  muette  et  unti 
admiration  servile  n'étaient  pas  des  criminels. 
Seuls,  le  duc  d'Aiguillon  et  ses  lieutenants,  dont 
la  passion  contre  les  libertés  bretonnes  éclaté 
avec  une  animosité  que  les  plus  violents  pam- 
phlets n'ont  jamais  égalée,  ont  osé  soutenir  cette 
théorie  du  pur  absolutisme, 

II  ne  faut  pas  oublier,  en  effet,  le  point  de  de- 
part  de  ce  conflit  mémorable;  il  eut  son  origine 
dans  la  résistance  des  Etats  à  des  mesures  fis- 
cales considérées  par  eux  comme  illégales.  Le 
Parlement  prit  fait  et  cause  pour  rassemblée 
de  la  province,  et  ce  fut  le  premier  acte  de  cette 
lutte  prolongée  entre  «  le  pouvoir  absolu  et  l'es- 
prit provincial»  )>  Mais  l'opposition  était  fondée 


L  M.  Marioo,  La  Bretagne  tt  h  duc  d AtgttUîont  p,  423. 
2,  li,  Corrét  La  Cliaïotat»  c£  h  duc  d'AignUlon,  p.  34. 
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sur  des  droits  incontestables,  et  c'est  ce  qui  la 
rend  légitime  et  honorable.  Le  «  complot  »  n'a 
jamais  existé;  c'est  la  province  tout  entière  qui 
défendait  ses  libertés.  Et  ainsi  nous  sommes  ra- 
menés à  la  thèse  que  nous  avons  essayé  d'établir 
dans  l'Introduction  et  qui  éclaire  toutes  les 
phases  de  cette  longue  histoire. 

Comme  on  a  ressuscité  le  «  crime  d'Etat,  »  on 
a  inventé  de  nos  jours  «  le  parti  chalotiste.  »  Il 
y  a  eu  un  «  parti  aiguillonniste,  »  nous  l'avons 
indiqué,  parti  très  ardent,  mais  très  restreint, 
principalement  composé  de  fonctionnaires  et  d'é- 
trangers. Mais  il  n'y  a  jamais  eu  de  «  parti  cha- 
lotiste. »  Le  «  parti  chalotiste,  »  c'était  toute  la 
Bretagne  et  l'on  pourrait  ajouter  toute  la  France. 

On  le  vit  bien  quand  les  représentants  de  la 
province  se  trouvèrent  réunis  au  mois  de  janvier 
1767.  Les  abus  de  pouvoir  commis  depuis  deux 
ans,  les  coups  immérités  qui  avaient  frappé  des 
hommes  regardés  à  juste  titre  comme  les  défen- 
seurs des  libertés  bretonnes,  provoquèrent  une 
telle  explosion  du  sentiment  national  que  le  duc 
d'Aiguillon  lui-même  ne  put  y  résister. 

Et  ces  réclamations  ne  cessèrent  que  le  jour 
où  une  réhabilitation  éclatante  vint  apporter  aux 
accusés  de  1766  la  revanche  triomphale  des  in- 
justices qu'ils  avaient  subies. 

C'est  le  récit  de  ces  luttes  ardentes  et  de  cette 
victoire  finale  qui  sera  l'objet  de  la  dernière 
partie  de  cette  histoire. 
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